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SCIENCE  DU  DEVOIR. 

€  Qaid  sit  homini  tribatom  natura,  cujni  mnnêrif 
«  coleudi  efficiendique  gratia  nati  et  in  lucem  editi  si- 
€  mus,  qus  git  conjunctio  hominnm,  naturalis  societu 
«  inter  ipsos....  his  enim  explicatis,  fous  legum  et  juris 
€  inyeniri  potett.  »  (Gic.) 

€  Non  alind  natora,  alind  sapientia  dicet.  • 

(Jdtén.) 

393.  La  science  du  devoir  recher-  tout  être;  2*"  V étendue  de 

che  :  10  les  objets  de  Vassis-  cette  assistance» 

tance  due  par  tout  être  à      393.  Division  de  la  quatrième  partie. 

392.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  (Tome  I ,  n«»  343 
et  344),  aussitôt  que  la  conscience  a  posé,  d'une  ma- 
nière absolue,  le  premier  principe  du  devoir  :  Assis- 

IL  i 


i  CONSCIENCE  ET  SCIENCE  DU  DEVOIR. 

TANCE  DUE  PAR  TOUT  ÊTRE  A  TOUT  Ê I  RE,  le  rôle  de  la 
science  commence  immédiatement.  Ce  rôle  consiste  à 
chercher  la  réponse  à  ces  deux  questions  : 

Quels  sont  les  objets  de  l'assistance  due? 

Quelle  est  l'étendue  de  l'assistance  due? 

!•  Lesoejets  de  l'assistance  due.— C  est-à-dire  : 
Étant  donné  le  but  de  la  création,  quels  moyens  les 
hommes  doivent-ils  employer,  que  doivent-ils  faire 
ou  éviter,  pour  concourir  à  l'accomplissement  de  ce 
but?  Dans  cette  preniière  étude,  la  science  du  de- 
voir ne  procède  pas  seule;  sa  mission  est  d*inteiT()ger 
toutes  les  sciences  réunies,  d'empiunter  leur  con- 
cours pour  s'éclairer.  — La  science  du  devoir  apparaît 
là  dans  sa  plus  grande  généralité. 

29  L'étendue  de  l'assistance  due. — C'est-à-dire  : 
Avec  quel  degré  d'ardeur  chaque  être  doit-il  collaborer 
à  la  recherche  du  but  commun  et  à  l'emploi  de.s 
moyens.^  Dans  cette  seconde  étude,  la  science  du 
devoir  procède  seule.  —  Elle  apparaît  dans  sa  spé- 
cialité. 

Généralité,  spécialité  de  la  science  du  devoir  :  ces 
deux  formes  difi'éreiites  i^ont  uettemeul  distinguées, 
dans  la  phrase  de  Cicéron  que  nous  avons  prise  ici 
pour  épigraphe.  — D*après  l'orateur  romain,  la  science 
du  devoir  demande  d'aboid  aux  autres  sciences  des 
reijseignemeiiis  préjudiciels,  savoir  :  «  Quid  sit  ho* 
«  mini  tribuXum  natura,  cujus  muneris  colendi  effi- 
«  ciendique  gralia  nati  et  in  lucem  editi  simusy  quœ 
«  sit  conjunctio  liominum,  naturalis  societas  inter 
«  ipsos?  »  —  C'est  seulement  après  s'être  munie  de 
e^s  renseignements  qu'elle  essaie  de  tirer  sa  conclu- 
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sion  propre  :  «  His  enim  explicatis^  fons  legutn  et 
«  juris  inveniri  potest.  » 

393.  Suivons  la  science  du  devoir  sur  ces  deux 
domaines  d'inégale  étendue,  principalement  sur  le 
second,  que  nous  sommes  plus  particulièrement  chargé 
d'explorer. 

Discutons  les  questions  dont  nous  avons  donné 
l'énoncé  dans  notre  numéro  369. 

Pour  cela,  nous  diviserons  cette  quatrième  partie 
en  dix  livres,  ainsi  qu'il  suit  : 

Livre  1.  Rapports  de  la  science  du  devoir  avec  les 
autres  sciences  ; 

Livre  IL  Légitimité  de  la  coexistence  de  deux  direc- 
tions de  la  liberté,  la  direction  sociale  et  ladirection 
individuelle , 

Livre  III.  Unité  des  objets  du  devoir; 

Livre  IV.  Unité  de  la  science  du  devoir: 

Livre  Y.  Unité  des  moyens  pour  acquérir  la  science 
du  devoir; 

Livre  YL  Choix  des  moyens  pour  acquérir  la  science 
du  devoir  ; 

Livre  VIL  Détermination  d'un  premier  principe  de  la 
science  du  devoir; 

Livre  VlII.  Grandes  divisions  de  la  science; 

Livre  IX.  Subdivisions  des  grandes  divisions; 

Livre  X.  Méthode  d'enseignement  des  lois  poûtives. 


LIVRE  PREMIER. 


RAPPORTS  DE  LA  SCIENCE  DU  DEVOIR  AVEC  LES 

AUTRES  SCIENCES. 

■  Est  etiam  illt  Platonis  vert  et  tibi,  Gatnle^  certe 
«  non  inaadita  tox  :  omnem  doctrinam  hamm  inge- 
«  nnarnm  et  hnmanarom  artiiun  uno  qnodam  feocietatis 
«  Tincolo  contineri.  •  (Gicbii.) 

304.  Rapports  mutuels  des  sciences  science  du  devoir  et  les  au- 

entre  elles.  très  sciences.  —  Division  de 

305.  Rapports    mutuels    entre    la  ce  livre. 

394.  L'union  indivisible  des  sciences,  signalée  par 
Cicéron  dans  l'épigraphe  de  ce  livre,  a  été  proclamée 
par  un  grand  nombre  d'esprits  sérieux.  M.  Eschbach  * 
indique  notamment  comme  ayant  soutenu  cette  thèse, 
Bacon  ^,  Leibnitz^  d'Alembert*,  M.  Guîzot^,  etc. 

La  raison  de  cette  indivisibilité  est  donnée  d'une 
manière    frappante  par   Pascal  ®,  en  ces  termes  : 


1  Cot^fs  ^introduction  à  Vétude  du  droit. 

•  De  augm,  scient. — Novum  organum  scientiarum. 

'  Nova  methodus  discendœ  docendœque  jurisprudenîiœ, 

*  Discours  préliminaire  en  tête  de  V Encyclopédie. 

s  Des  Encyclopédies  considérées  comme  moyens  de  àoilisation  :  Intro- 
duction à  l'Encyclopédie  progressive. 

«  Pensées. 
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ce  Toutes  les  choses  étant  causées  et  causantes,  aidées 
c<  et  aidantes  médiatement  et  immédiatement,  et  toutes 
c<  s'entretenant  par  un  lien  naturel  et  sensible  qui  lie 
«  les  plus  éloignées  et  les  plus  difTéreiites,  je  tiens  im* 
«  possible  de  connaître  les  parties  sans  connaître  le 
«  tout,  non  plus  que  de  connaître  le  tout  sans  conr 
c(  naître  en  détail  les  parties.  »  Pour  éclaircir  cette 
vérité^Pascal  donneTexemple  suivant  :  c<  La  flamme  ne 
c(  subsiste  point  sans  Yuir  :  donc,  pour  connaître  l'un, 
«  il  faut  connaître  Tautre.»  —  Ce  qui  est  vrai  de  la 
flamme,  est  vrai  de  toutes  choses  :  et  nous  aurions 
dit,  comme  Galien,  après  une  démonstration  d'ana- 
tomie  :  a  Je  viens  de  chanter  un  hymne  à  la  gloire 
et  de  rÉternel.  » 

J'ai  vu  parfois  le  goût  de  l'antithèse  se  complaire  à 
opposer  entre  elles  deux  sortes  de  découvertes,  les 
unes  qui  étendent  notre  savoir,  les  autres  qui  aug- 
mentent notre  pouvoir.  Bacon  repousse  avec  raison 
ce  jeu  de  mots  :  «  Tout  ce  que  l'homme,  dit-il,  ajoute 
c<  à  ses  connaissances,  il  l'ajoute  à  sa  puissance  K  » 
L'astronomie,  en  contemplant  le  ciel,  trouve  les 
moyens  de  diriger  lès  navigateurs.  L'optique  aide 
l'astronomie  et  une  foule  d'haut res  sciences.  La  chi* 
mie,  cherchant  les  combinaisons  des  corps,  invente 
le  gaz  qui  éclaire  nos  villes.  Mécaniciens  qui,  en  faci- 
litant la  fabrication  d'une  étoffe  utile,  la  mettez  à  la 
portée  de  la  bourse  du  pauvre,  soyez  honorés  !  Mais 
ne  prenez  pas  en  pitié  le  naturaliste,  quand  il  décrit 
les  taches  des  ailes  d'un  papillon  !  Quiconque  explore 

*  De  àugm.  «cten^ 


.  <^ 
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la  uature  sous  une  de  ses  formes,  quelle  qu'elle  soit, 
constate  des  rapports,  signale  des  contrastes;  et  dé- 
robe ainsi  quelques-uns  des  secrets  de  la  coopération 
de  tous  les  étires  à  l'œuvre  générale. 

395.  La  question  de  Tindivisibililé  des  connais- 
sances humaines  ne  vient  sous  notre  plume  que  dans 
son  application  à  la  science  du  devoir.  Tfaitons  donc 
seulement,  en  peu  de  mots,  les  points  suivants  : 

Titre  I.  Rapports  généraux  de  la  science  du  devoir 
avec  les  autres  sciences. 

Titre  II.  Rapports  spéciaux  de  la  science  du  devoir 
avec  les  sciences  philos !)phiques. 

Titre  III.  Rapports  spéciaux  de  la  science  du  devoir 
avec  la  question  de  la  sociabilité  de  l'homme. 

Titre  IV.  Rapports  spéciaux  de  la  science  du  devoir 
avec  la  question  de  l'immortalité  de  l'âme. 

Titre  V.  Rapports  spéciaux  de  la  science  du  devoir 
avec  la  question  de  la  perfectibilité  de  l'être  humain . 

Titre  VI.  Place  de  la  science  du  devoir  dans  le  clas- 
sement des  sciences. 
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TITRE  PREMIER. 

RAPPORTS  GÉNÉRAUX  DE  LA  SCIENCE  DU  DEVOIR  AVEC  LES 

AUTRES  SCIENCES. 

«  Quand  la  philosophie  aura  accompli  sa  carrière  ex- 

•  périnv^ntale,  elle  pourra  contribuer  aussi  à  étendre  et 
«  à  perfectionner  la  philosophie  morale  :  attendu  que  la 

•  connaissance  de  la  cause  première  et  de  ses  rapports 

•  avec  nous  peut  agrandir  nos  idées  relativement  à  nos 
«  devoirs  envers  elle,  et  à  tons  nos  autres  devoirs.  • 

(Neitton,  Optic.,  liv.  ITI,  quest.  31.) 

■  La  notion,  telle  quelle,  de  la  physique,  m*a  gran- 
«  dément  servi  pour  établir  d«s  fondements  certains 
■  sur  la  morale.  • 

(DiscAiTES,  édition  Gamier,  t.  III,  Lettre  à 
M.  Ghannt.) 

396.  La  science  du  devoir,  c'est-à-dire  de  Vassistance  due  par  tout  être  a 
tout  être^  demande  Tétude  de  tous  les  éléments  de  cette  assistance. 
—  La  science  du  devoir  demande  l'étude  de  toutes  les  sciences,  puis- 
que toutes  les  sciences  recherchent  les  éléments  de  Vassistanee  due 
par  tout  être  à  tout  être, 

396,  Le  principe  du  devoir  est  «  assistance  due 
PAR  TOUT  ÊTRE  A  TOUT  ÊTRE.  »  Assistaoce,  c  est  aide 
à  la  conservation,  au  perrectionnement,  au  bonheur. 
Or,  comment  pourrai-je  aider  mon  semblable,  sans 
connaître  les  lois  de  tout  ce  qui  peut  Taider  ?  Citons 
encore  Pascal  *  :  «  L'homme  a  rapport  à  tout  ce  qu*il 
«  connaît.  Il  a  besoin  de  lieu  pour  le  contenir,  de 
«  temps  pour  durer,  de  mouvement  pour  vivre,  d'é- 
c(  léments  pour  le  composer,  de  chaleur  et  d'aliments 
ce  pour  le  nourrir,  d*air  pour  respirer.  Il  voit  la  lu- 
«  mière,  il  sent  les  corps;  enfin  tout  tombe  sous  son 
«  alliance....  Il  fsmt  donc,  pour  connaître  l'homme, 

*  Pensées, 
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a  savoir  d'où  vient  qu'il  a  besoin  d'air  pour  subsister; 
«  et,  pour  connaître  l'air,  il  faut  savoir  par  où  il  a 
((  rapport  à  la  vie  de  l'homme.  » 

En  vain  j'essaie  d'abstraire:  je  ne  puis  concevoir 
l'anthropologie  sans  Tétude  des  animaux,  des  végé- 
taux, des  minéraux.  Je  vois  la  science  du  devoir 
c<  présupposer,  comme  base,  une  science  plus  vaste 

c<  qui  traite  de  nos  relations  avec  toutes  choses 

«  Semblable  au  système  nerveux  qui,  dans  le  corps 
c<  humain,  est  lié  par  filets  avec  tous  les  autres  sys~ 
c<  ternes,  la  morale  se  rattache  à  toutes  les  sciences, 
ce  sans  pourtant  ôter  à  chacune  sa  spécialité  *. 

Rien  de  plus  exact  que  cette  proposition,  écrite  par 
Hubner  :  «  Les  lois  naturelles  ne  sont  que  le  résultat 
«  des  réflexions  faites  sur  la  nature  de  l'homme,  sur 
ce  sa  constitution,  sur  les  relations  qu'il  a  avec  les 
«  êtres  qui  l'environnent,  et  sur  les  différents  états 
<t  qui  en  naissent^.  » — L'ignorance  brûlait  les  sor- 
ciers ;  les  progrès  de  la  physique  ont  éteint  les  bû- 
chers, en  faisant  voir,  dans  les  prétendus  sorciers, 
des  hommes  inoffensifs,  curieux  de  découvrir  les  mys- 
tères des  sciences  naturelles.  —  Telle  ou  telle  analyse 
médicale  de  toutes  les  nuances  de  la  folie  pourrait 
modifier  les  bases  du  Gode  pénal.  Tel  ou  tel  résultat 
d'expériences  chimiques  a  diminué  le  nombre  des 
empoisonnements,  en  augmentant,  contre  ceux  qui 
seraient  tentés  d'empoisonner^  les  chances  de  la  con- 


<  Ahrens,  Coun  de  droit  naturel  (introduction,  chap.  i,  et  partie  géné- 
ride,  chap.  i,  $  3). 

*  Egêai  sur  l'histoire  du  droit  naturel,  partie  I,  introduction.  - 
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statation  des  crimes.  —  Que  robservation  fapse  res- 
sortir quelque  loi  jusqu  alors  inconnue  de  physiolo- 
gie  *,  de  psychologie '^,  de  phrénologie!...  Et  celte  loi 
va  peut-être  réformer  Téducation  de  la  jeunesse.  Le 
point  d'interrogation  sur  l'étendue  du  magnétisme 
n'est-il  pas  le  point  d'interrogation  sur  une  partie 
considérable  du  libre  arbitre  ^?  —  lin  résumé,  il  n'y 
a  pas  de  sciences,  d'arts,  de  inétiers  dont  l'étude  se 
présente  comme  contemplative  et  de  pure  curiosité. 
Quel  que  soit  l'objet  de  son  travail,  l'homme  taille  une 
des  facettes  du  diamant  où  les  mille  rayons  de  la  lu- 
mière se  réfléchiront,  pour  éclairer  la  pratique  du 
devoir  *.  Il  y  a  un  peu  d'oubli  de  cette  vérité,  mais 
un  sentiment  exact  de  la  relation  de  la  science  du 
devoir  avec  les  autres  connaissances,  dans  cette  hy- 
perbole de  Mallebranche  :  «  Sciences  abstraites,  quel- 


<  La  physiologie  est  la  sœur  de  la  psychologie.  —  J'aime  ce  naïf  aveu  du 
judicieux  Domat  :  «  Un  peu  de  beau  temps,  un  bon  mot,  une  louange,  me 
«  tirent  d'une  profonde  tristesse,  dont  je  n'ai  pu  me  tirer  par  un  effort  de 
«  méditation.  Quelle  machine  que  mon  âme  !  Quel  abîme  de  misères  et  de 
c  faiblesses  !  » 

^  «  Assurément,  nous  désirons  que  les  physiologistes  soient  en  même 
«  temps  métaphysiciens  6t  réciproquement.  » 

(Préface,  par  JourFROT,  des  Esquisses  de  philosophie  morale  de 

Dugald  Stewart  ). 

3  Dans  un  traité  de  Dugald  Stewart  {Eléments  de  la  philosophie  de  Vespirit 
humain»  introduction,  partie  I),  on  ti-ouve  une  note  curieuse  à  propos  de 
la  question,  posée  par  Bacon,  des  rapports  de  l'esprit  et  de  la  matière. 

*  M.  Ortolan  {Introduction  philosophique  au  cours  de  législatiQn  péinale)> 
Falck  {Cours  d'introductionf  chap.  m) ,  Eschbach  {Cours  d'introductHon» 
partie  III),  énumèrent  les  sciences  qui  sont  le  plus  directement  auxiliaires 
de  celle  du  devoir  :  économie  politique,  médecine  légale,  etc. 

M.  Jules  Simon,  repoussant  des  abords  de  la  science  morale  toutes  les 
écoles  mystiques,  historiques,  naturalistes,  etc.,  a  raison  en  ce  sens  que  la 
conscience  donne  l'idée  et  le  premier  principe  du  juste,  sans  avoir  besoin 
d'aucune  d'elles.  —  Mais  il  devrait  reconnaître  que  toutes  les  sciences  ^ont 
nécessaires  pour  toutes  le»  applications  de  ce  premier  principe. 
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<c  que  éclatantes  et  sublimes  que  vous  soyez,  vous 
ce  n'êtes  que  vanité  !  je  vous  abandonne ,  je  veux 
Ci  étudier  la  religion  et  la  morale  '  !  » 


TITRE  II. 

RAPPORTS  SPËCUUX  DE  LA  SCIENCE  DU  DEVOIR  AVEC  LES 

SCIENCES  PHILOSOPHIQUES. 

*  I^  pUloBophie  est  no  efèrt  de  la  nifon  qui  a  pour 
«  objet  de  déduire,  des  premiers  principes,  les  règles  des 
■  arts,  et  snrtoat  celles  de  notre  conduite.  • 

(DESCii&TBS,  édition  Gàmier,  t.  m,  Lettre  xx  à 
M.  Ghannt.) 
a  Je  tronre  bon  qu'on  n'approfondisse  pas  l'opinion 

«  de  Copernic ;  mais  cecil...  il  importe  à  tonte  la 

«  vie  de  savoir  si  l'àme  est  mortelle  ou  immortelle!  • 

(Pascal.) 

307.  La  science  du  devoir  demande      398.  Transition  aux  trois  titres  sui- 
surtout  l'étude  des  sciences  vants. 

philosophiques. 

397.  Des  propositions  énoncées  dans  le  titre  pré- 
cédent, faut-il  conclure  que,  pour  commencer  l'étude 
du  devoir,  il  est  bon  d'hêtre  préalablement  passé 
maître  en  toutes  sciences?  Eh  oui!  Rien  de  mieux, 
si  cela  se  peut!  Deseartes  *  Ta  dit  :  c<  Le  moyen  le  plus 
«  assuré,  pour  savoir  comment  nous  devons  vivre,  est 
<(  de  connaître  auparavant  quels  nous  sommes;  quel 
^  est  le  monde  dans  lequel  nous  vivons;  et  qui  est  le 
«  créateur  de  ce  monde,  le  maître  de  la  maison  que 
ce  nous  habitons.  » 


<  MaUebranche,  9*  méditation. 

Comparez ,  but  le  devoir  de  Thomme  de  chercher  Dieu,  M.  l'abbé  Gratry^ 
De  la  cotmaiêsancê  de  Dieu,  partie  II,  pag.  289. 

*  Édition  Garnier,  tome  HI,  Lettre  xx  à  M.  Chanut. 
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Mais  la  vie  est  courte,  et  les  forces  sont  bornées. 
Plus  le  champ  de  l'observation  s'étend,  plus  il  y  a 
nécessité  de  diviser  le  travail.  Force  est  donc  au  juris- 
consulte, qu'il  soit  législateur,  prêtre  6u  magistrat, 
de  limiter  son  ambition.  Pour  régler  la  proportion  des 
études  dont  il  a  besoin,  il  pourra  d'abord  faire  une 
distinction  entre  les  sciences  naturelles  et  les  sciences 
[diilosophiques. 

En  ce  qui  touche  les  sciences  naturelles,  il  sera  plus 
volontiers  autorisé  à  accepter  de  confiance  les  résul- 
tats constatés  par  ceux  qui  s'en  sont  occupés  ' .  S'il  se 
trompe  avec  eux,  son  erreur  tombera  sur  des  ques- 
tions de  fait  plutôt  que  sur  des  questions  de  droit 
«  Il  serait  fâcheux  que  l'on  crut  que  l'éclairage  au  gaz 
«  empoisonne  les  passants.  Mais,  en  supposant  que 
c<  cette  opinion  existât,  et  que  le  législateur  (parta- 
«  géant  l'erreur)  fît  une  loi  contre  ceux  qui  se  per* 
«  mettraient  de  brûler  de  l'hydrogène,  qu*en  résulte- 
«  rait-ii?  Un  retard  dans  les  progrès  de  la  chimie 

«  appliquée  aux  arts Mais  les  principes  de  Tordre 

c<  moral  ne  seraient  pas  violés  ;  car  l'empoisonne-^ 
Ci  ment  est  un  vrai  délit.  L'erreur  porterait  sur  la 
c<  qualité  matérielle  du  fait,  non  sur  la  nature  morale 
«  de  l'acte  '.  »  Quand  les  alchimistes  passaient  pour 
sorciers  ayant  conunerce  avec  Satau,  «  brûler  les  sor- 
c<  ciers  était  un  très  grand  mal,  mais  qui  n'altérait  en 
((  rien  les  rapports  du  fait  et  du  droit.  On  se  trompait 


*  «  Quae  a  physiologis  demonstrari  soient,  suppommus  satis  probata.  » 

(CuMBERLAND^  De  legtbus  naturœ. 

•  Rossi,  Traité  de  droit  pénal. 
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n  sur  la  possibilité  d'un  pacte  avec  le  diable  |)our  faire 
R  le  mat,  mais  non  sur  ce  que  méritait  un  pareil  fait  '.  » 

398.  En  ce  qui  touche  les  sciences  philosophiques, 
le  jurisconsulte  doit  au  cootraite  ue  s' eu  rapporter  qu'& 
lui.  11  fnut  que,  par  ses  propres  efforts,  <■  s'avance 
aussi  loin  qu'il  le  peut. 

L'homme  est  le  sujet  du  devoir.  N*est-il  pas  éTÎdent 
<|ur  la  connaissance  exacte  des  caractères  essentiels 
du  sujet  est  préjudicielle  à  la  connaissance  des  objets 
du  devoirf  —  Nous  avons  vu,  dans  notre  deuxième 
pariie,  commmt  le  devoir  suppose,  pour  postulat  né- 
cessaire, la  solution  des  questions  métaphysiques  de 
premier  ordre,  la  foi  à  la  puissance  de  la  raison,  à 
l'existence  de  Dieu,  du  moi,  de  la  liberté.  —  Nous  al- 
lons voir,  dans  eette  quatrième  partie,  comment  la 
science  du  devoir  suppose,  en  outre ,  pour  postulat 
nécessaire,  la  solution  de  bien  des  questions  physiolo- 
(pques  et  anthropologiques  de  second  ordre.  —  Telles 
sont  noiamment  les  questions  sur  la  sociabilité  de 
l'homme,  l'immortalité  de  l'àm£,  la  perfectibilité  de 
l'être  humain. 

Ces  trois  points  vont  être  spédalement  traités  dans 
les  trois  titres  suivants. 

■  Hosai,  Traité  de  droit  pénal. 
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TITRE  m. 

RAPPORTS  SPÉCIAUX  DE  LA  SCIENCE  DU  DEVOIR  AVEC  LA 
QUESTION  DE  LA  SOCIABIUTË  DE  L'HOMME. 


«  Dixii  Bens  :  non  est  boinim  hominem  «lae 

•  M^iim.  »  (GiNiSB,  ch.  ii|  g  1,  Ters.  18.) 

t  Lliomme,  knn  de  la  société,  D*ett  pour  ainsi  dire 

•  ^*eii  pnissanoe  d'être,  mais  pas  encore  Téritablement 
«  nn  être.  »  (Ballâmcu.) 


S90.  Rappel  de  la  distinctioii  des 
deux  directions  de  la  liberté  : 
direction  sociale^  direcHon 
individuelle, 

400.  Critique  des  divers  synonymes 

par  lesquels  on  désigne  la 
direction  sociale  et  la  direc- 
tion individuelle* 

401.  Adoption  des  mots  droit  et  mo^ 

rale^  pour  distinguer  la  di- 
rection todale  et  la  direc- 
tion individuelle, 

402.  Explication  du  mot  droit  pris 

dans  un  sens  ol:jectif  :  En- 
senUfle  des  devoirs  et  des 
droits  sanctionnés  par  le  pou- 
voir social.  —  Explication  du 
mot  morale  :  Ensemble  des 
devoirs  et  des  droits  non  sano- 
tionnés  par  le  pouvoir  social, 
^08.  Adoption  des  mots  obligation  et 
devoir^  de  préférence  aux 
mots  obligation  parfaite  et 
obligation  imparfaite, 

404.  Adoption  des  mots  droit  po- 

sitif et  droit  naturelf  pour 
indiquer  les  deux  subdivi- 
sions du  droit. 

405.  Question  de  la  sociabilité  ,de 

Thomme,  préjudicielle  à 
toute  science  du  devoir.  — 


Enumération  des  divers  sys- 
tèmes sur  la  solution  de  cetta 
question. 

406.  1*'  système  :  Croyance  à  là  lé- 

gitimité d*un  état  antérso- 
cial  heureux.  —  Négation  de 
l'utilité  et  de  la  légitimité  de 
l'état  social. 

407.  2*  système  :  Croyance  à  l'exis- 

tence d'un  état  anté -social 
malheureux.  —  AflSrmatioii 
de  Tutilité  de  l'état  social. 

408.  3«  système  :  Négation  de  l'exis- 

tence d'un  état  anté-«ocial.  — > 
Affirmation  de  la  destination 
de  l'hoaune  à  l'état  social.  — 
Affirmation  de  la  destination 
de  la  société  à  diriger 
l'homme  tout  entier. 

409.  4*  système  :  Négation  de  l'exis- 

tence  d'un  état  anté-social.^ 
Affirmation  de  la  destination 
de  l'homme  à  l'état  social. — 
Négation,  au  moins  provi- 
soire, de  la  destination  de  la 
société  à*  diriger  l'homme 
tout  entier. 

410.  La  coexistence  des  mots  mora/e 

et  droit  n'est  possible  que 
dans  le  4^  système. 


399.  Nous  avons  signalé,  dans  Tépilogue  de  notre 
troisième  par^e  {u9^  375  à  382),  rexisteiice,  en  fait, 
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de  deux  directions  de  Thomme,  Tune  sociale^  Taulre 
individuelle.  —  Nous  avons  énuméré  les  diverses  lo- 
cutions par  lesquelles  on  les  désigne.  —  On  emploie, 
comme  synonymes  du  mot  diivegtion  sociale,  les  mots 
lois  du  for  extérieur^  lois  humaines,  lois  arbitraires, 
lois  politiques^  droit  :  les  devoirs  qui  résultent  de  ces 
lois  sont  ap|>elés  obligations  proprement  dites,  ou  obli' 
gâtions  parfaites,  —  On  emploie,  comme  synonymes 
du  mot  direction  iudividuelle,  les  mots  lois  du  for 
intérieur,  lois  divines^  lois  immuables,  lois  de  V équi- 
té^ morale  :  les  devoirs  qui  résultent  de  ces  lois  sont 
appelés  devoirs  proprement  dits,  ou  obligations  im- 
parfaites. 

400.  Enti'e  ces  diverses  expressions,  quelles  sont 
celles  que  nous  choisirons  comme  les  meilleures  (ou, 
si  l'on  veut,  comme  les  moins  vicieuses)? 

Et  d'abord,  évitons  l'emploi  des  expressions  lois 
du  for  intérieur,  lois  du  for  extérieur  ;  elles  sont  aussi 
obscures  que  barbares. 

N'acceptons  pas  davantage  les  mots  lois  divines  et 
lois  humaines:  Le  droit  romain  est  coupable  de  leur 
introduction  dans  la  science  (comme  nous  le  verrons 
coupable  de  bien  des  définitions  inacceptables  du  mot 
droit  naturel) ,  On  trouve  le  germe  de  cette  antithèse 
dans  un  passage  des  Institut  es,  où^  en  regard  des 
préceptes  du  droit  positif,  <  quœ  ipsa  sibi  quceque  ci- 
vitas  constituit,  »  oii  met  les  préceptes  du  droit  natu* 
rel,  «  divina  quadam  providentia  constituta  ^  »  C'est 
supposer  que  l'homme  privé  et  le  législateur  sont  in- 

*  S  il.  Instît,  De  jure  nalwali,  gentium  et  ctvi/i,  lib.  I,  tit.  ii. 


PARTIE  IV.  —  SCIENCE  DU  DEVOIR.  —  UVRE  I.  15 

struits  par  des  révélations  différentes^  Mais  qu'est-ce 
à  dire?  Si  T homme  privé  reçoit  immédiatement  <le 
Dieu  les  règles  qu*il  slmpose,  est*ce  donc  d'un  dé- 
mon que  le  législateur  reçoit  les  règles  qu*il  cherche 
pour  le  bonheur  de  la  société  '  ?  De  pareilles  rêveries 
ne  supportent  pas  l'analyse.  —  Quiconque  cherche 
consciencieusement  la  direction  de  la  Ub^té,  cherche 
en  Dieu  l'inspirMion  de  sa  pensée. 

Repoussons  encore  la  distinction  des  lais  im^ 
nmables  et  des  lois  arbitraires  y  n'en  déplaise  à  Domat. 
Elle  a  d'abord  riuconvénient  de  mettre  eu  regard 
deux  mots  qui  ne  sont  pas  la  conireparlie  l'un  de 
l'autre.  L'opposé  de  Tadjectifimmua^/e  serait  l'adjectif 
commutnble.  L'opposé  de  Tadjectif  arbitraire  (c'est-à- 
dire  dépendant  du  caprice  de  la  volonté)  serait  Tad- 
jectilraisonnMe  (c'est-à-dire  dépendant  d'une  volonté 
réfléchie).  —  A  cette  ciitique  de  la  distinction  dans 
sa  forme/  ajoutons  une  autre  criûque  sur  le  ftmd  de 
l'idée.  Domat  semble  supposer,  d'une  part,  que  les  lois 
positives  sont  l'œuvie  du  caprice  des  législateurs^; 
d'autre  part,  que  les  lois  naturelles  sont  absolument 
incommutables.  Ces  points  auront  besoin  d'être  dis^ 
cutés.  Ils  seront  plus  ou  moins  contestés.  Ne  les  pré- 
jugeons pas  par  le  choix  d'expressions  imprudentes. 

Ëniîn  n^opposons^  past  les  unes  aux  auires,  les  lois 
politiques  et  les  lois  de  la  morale  ou  de  l'équité.  11 


*  Tel  n'e^it  pas  du  moins  Tavis  de  Démosthènes,  ni  du  jurisconsulte^Mar- 
cien  (fr.  2,  Dig.,  De  legib.,  lib.  I,  tit.  m),  quand  ils  définissent  la  loi  :  «  /n- 
«  ventum  ac  munus  Dei.  » 

*  Par  cette  supposition,  le  religieux  Domat  donne,  dans  la  science  du 
devoir,  accès  au  scepticisme.  Une  fois  maître  de  la  moitié  de  la  place,  le 
scepticisme  fera  bien  vite,  et  aisément,  bon  marché  des  lois  immuables! 
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faut  regretter  de  retrouver  cette  antithèse  dans  la 
dénomination  donnée  à  Tune  des  classes  du  corps 
savant  que  FEurope  nous  envie  ^  Le  mot  lois  po- 
Uiiques  ne  peut  convenir  dans  une  division  prin- 
cipale, n  doit  être  réservé  pour  une  subdivision 
très  secondaire  des  branches  de  la  science.  — Quand 
même  ce  mot  serait  plus  général ,  Fopposer  au  mot 
équit^^  c'est  présenter  les  lois  politiqiies  sous  un  jour 
odieux.  En  effet,  qu'est-ce  que  Y  équité,  d'après  l'éty- 
mologie  du  mot?  f /égalité.  Or,  l'égalité  proportion- 
nelle, nous  le  verrons,  est  une  des  bases  proposées  de 
la  morale  et  du  droit.  Si  l'on  oppose  les  lois  politi» 
ques  aux  lois  de  V équité ,  veut-on  donc  faire  entendre 
qu'elles  sont  les  lois  de  Vinégalité?Ce  serait  u^c  accu- 
i»ation  aussi  grave  qu'absurde^. 

401 .  Après  ces  élagatîons,  il  nous  reste  les  mots 
droit  et  moraie.  Ils  laissent  beaucoup  à  désirer  :  mais 
ils  sont  les  plus  usités.  Nous  les  adopterons.  Expli- 
quons-les* 

402i.  Nous  avons  vil  (n®«  188  à  194)  apparaître, 
dans  un  sens  subjectif,  le  mot  droit.  Notre  analyse  at- 
tentive n'a  trouvé,  dans  le  droit,  que  le  devoir  défaire 
respecter  notre  devoir;  en  d'autres  termes  une  des  es- 
pèces, un  des  modes  d'application  du  devoir.  Mais 
chacun  est  séduit  par  l'image  d'une  domination  qui 

• 

*  Une  des  classes  de  l'Inatitut  est  désignée  sous  le  nom  de  Classe  dts 
sciences  morales  et  politiques. 

*  Dans  le  vocabulaire  français  de  MM.  Nodier  et  Ackermann,  on  lit: 
«  ÉQUITÉ  ;  justice,  mais  avec  une  modération  et  un  adoucissement  raison^ 
t  nables,  » 

Cela  ne  signifié  absolument  rien.  L'économiste  Proudhon  réfute  fort  bien 
ce  non-sens,  en  disant  :  «  Si  la  loi  doit  se  modérer,  la  modération  est  la 
■  loi  de  la  loi.  *» 


MM 
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lui  donne  action  sur  la  liberté  d'autrai,  bien  plus  que 
par  l'image  d'un  esclavage  qui  restrdnt  sa  propre  li- 
berté. En  conséquence*  on  s'est  attaché  au  caractère 
actif  et  dominateur  du  devoir  de  faire  respecter  notre 
devoir  j  et  l'on  a  cru  y  voir  un  phénomène  distinct  de 
celui  du  devoir  lai-méme.  C'est  aiosi  qu'on  a  fait  du 
droity  soit  le  corrélatif  de  tout  devoir^  soit  plus  spé- 
cialement le  corrélatif  du  devoir  sanctionné  j  sous  le 
nom  d'obligation,  par  le  pouvoir  sçcial. 

Il  ne  s^agît  plus  ici  de  ce  sens  subjectif  (exact  ou 
non)  du  mot  droit.  —  Ce  mot  nous  apparaît,  en  ce 
moment,  dans  un  sens  objectif.  Il  signifie  une  colleo- 
tion  de  devoirs  et  de  droits.  GommeAt  a-t-il  pris  cette 
extension?  Bien  aisément.  On  avait  à  choisir,  ou  de  gé- 
néraliser le  mol  devoir  y  ou  de  généraliser  le  mot  droit. 
Le  mieux  eût  été  de  généraliser  le  mot  devoir.  Mais 
toujours  entraînés  par  ce  qui  flatte  le  plus  leurs  pas- 
sions, les  hommes  ont  généralisé,  de  préférence,  le 
mot  droit. 

Ce  parti  étant  pris ,  ils  auraient  pu  du  moins 
(comme  nous  l'avons  dit*  )  employer,  dans  le  sens  ob- 
jectif^ le  mot  droitj  pour  exprimer  l'ensemble  des  de^ 
voir  s  et  des  droits  enseignés  soit  par  la  direction  so- 
ciale,  soit  par  la  direction  individuelle...  Mais  un  lan- 
gage conventionnel  a  préféré  mutiler  le  mot  droit,  en 
comprenant  seulement,  en  lui,  l'ememble  des  devoirs 
et  des  droits  sanctionnés  par  la  direction  sociale. 

«    Nous  ENTENDONS  PAR   DROIT,   disCUt  IcS  jUrisCOU- 
C    suites,    UN    ENSEMBLE     DE    PRÉCEPTES    AUXQUELS    LES 


*  Voyez  tom.  I,  n*  10, 

n.  2 
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c  HOMMES»  VIVANT  DANS  UN  ÉTAT  OU  DANS  UNE  SOCIÉTÉ 
c  CIVItE»  SONT  soumis;  DE  TELLE  MANIÈRE  QU'iLS  PUIS- 
c  SENT»  EN  CAS  DE  BESOIN,  ÊTRE  CONTRAINTS  A  LES  OB- 
«  SERVER  PAR  l'aPPUGATION  DE  LA  FORCE....  PAR  LA 
c  VOLONTÉ  COMMUNE  DES  BIEMBRES  DE  L* UNION  K...  PAR 
«    LA  POSSIBILITÉ  d'UNE  COERCITION  EXTÉRIEURE,  EXERCÉE 

<  PAR  l'état^.  «  Zachari^  dit  plus  brièvement  :  «  C'est 
«  l'ensemble  des  LOIS  A  l'observation  desquelles  il 
c  est  permis  d'astreindre  l'homme  par  une  coerci- 
«  TioK  EXTÉRIEURE  OU  PHYSIQUE.  »  Enfin,  On  moins  de 
mots  encore:  c  Le  droit  est  inséparable  de  l'idée 
c  DE  puissance,  inséparable  (ocHnme  dit  Kant)  im  la 

«    FACULTÉ  DE  CONTRAINDRE  ^.  » 

Et  c'est  par  ce  caractère  que  le  droit  se  distingue 
i^  de  la  morale;  2«  du  conseil:  3<^  des  principes  dont 
l'observation  serait  recommandée  par  des  considéra^ 
tions  de  prudence;  et  enfin  4"^  de  tout  usage  non  obli'^ 
gaioire*.v> 

Quant  au  mot  morale ,  dans  son  sens  étymolo* 
gique  [mores y  habitudes),  il  indiquerait  une  soumis- 
sion natui'clle  à  des  penchants.  Mais  on  remploie  pour 
désigner  une  direction  de  la  liberté,  luttant  plus  ou 
moins  {iéniblement  contre  certains  de  ces  penchants. 
—  Cette  direction  comprend  l'ensemble  des  devoirs  et 
des  droits  non  sanctionnés  par  le  pouvoir  social. 

403.  En  ce  qui  touche  là  distinction  des  assujétis- 

*  Folçk,  Cùurs  d'introduction,  introduction,  S  2. 

«  Id.,  ibid.,S22. 

>  Ortolan,  Introduction  philosophique  au  cours  de  législation  pénale  com- 
parée^  S  159.  —  Kant,  Principes  métaphysiques  du  droit, 

*  Falck,  Cours  dHMroduction,  introduction,  S  ^* 
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seinents  imposés  par  la  direction  sociale  et  des  assu- 
jélissements  imposés  par  la  direction  individuellcy 
adoptons  les  expressions  obligations  et  devoirs  pro- 
prements  dits. 

Évitons  de  mettre,  à  leur  place»  les  mots  obliga^ 
tions  parfaites  et  obligations  imparfaites.  Ils  nuiraient 
au  fond  de  la  pensée,  par  une  forme  obscure  et  c<mti*a- 
dictoire*  En  effet^  cherchons  à  deviner.  Qu'est^œ  que 
l'obligation  imparfaite?  Probablement  celle  dont  se 
contente  le  droit  positif  imparfait?*..  Et  l'obligation 
parfaite?  Probablement  celle  que  réclame  un  droit 
se  prétendant  pltis  parfait  que  le  droit  positif?... 
—  Eh  bien  non  !  C'est  précisément  Tinverse.  On  ap- 
pelle obligation  imparfaite  celle  dont  le  degré  de  pu- 
reté est  supposé  pftt5  par/aû;  on  appelle  obligation 
parfaite  celle  dont  le  degré  de  pureté  est  supposé 
imparfait. — Pourquoi?  Parce  que,  par  ellipse,  on  rat- 
tache à  Tobligation  le  qualificatif  de  la  sanction.  IJobli*^ 
gation  parfaite  est  celle  dont  la  sanction  est  double. 
donc  plus  parfaite;  Y  obligation  imparfaite  est  celle 
dont  la  sanction  est  simple,  donc  moins  parfaite. 

Préférons,  encore  une  fois,  les  expressions  obliga- 
tions et  devoirs  proprement  dits^  qui  ne  contiennent 
pas  ces  énigmes, 

404.  Nous  conserverons  les  deux  mots  con$acrés; 
droit  positif  et  droit  naturel,  pour  incÛquer  les  subdî'* 
visions  du  (irot^. 

405.  Du  choix  des  expressions,  passons  à  l'exa- 
men des  idées.  —  La  notion  de  dualité  de  directions, 
que  parait  contenir  l'antithèse  des  mots  droit  et  mo- 
rale ,  i^eprésente-t-elle  ou  non  une  véri  té  approuvée 


«0  ,    CONSCIENCE  ET  SCIENCE  DU  DÉVOIR. 

par  la  raison?  Faut-il  admettre  la  direciim  sociale  et 
la  direction  individuelle?  ou  n'admettre  que  la  di- 
rection  sociale?  ou  n'admettre  que  la  direction  indivis 
dueïle? 

A  ces  questions;  nécessairement  préjudicielles  à 
toute  science  du  devoir,  voici  venir  des  réponses  dif- 
férentes, préjudicielles  elles-mêmes,  au  gré  de  quatre 
systèmes  qu'on  peut  formuler  ainsi  : 

l^i*  SYSTÈME.  Croyance  à  la  légitimité  d^un  état  anté- 
social  heureux.  —  Négation  de  V utilité  et  de  la 
légitimité  de  l'état  social. 

2«  SYSTÈME.  Croyance  à  ^existence  d'un  état  anté^ 
social  malheureux.  —  Affirmation  de  l'utilité 
de  l'état  social. 

3*  SYSTÈME.  Négation  de  l'existence  ffunétatanté-sO' 
cial . — Affirmation  de  la  destination  de  l'homme 
à  l'état  social.  —  Affirmation  de  la  destination 
de  là  société  à  diriger  l'homme  tout  entier. 

4*  SYSTÈME.  Négation  de  l'existence  d'un  état  anté' 
social.  —  Affirmation  de  la  destination  de 
Vhomme  à  l'état  social.  —  Ijfégation,  au  moins 
provisoire,  de  la  destination  de  la  société  à  di* 
riger  Vhomme  tout  entier: 

406.  1*'  SYSTÈME.  —  Croyance  à  la  légitimité  d'un 
état  anté'Social  heureux.  —  Négation  de  l'utilité  et 
de  la  légitimité  de  l'état  social.  —  On  a  vu  Timagi- 
nation  se  laisser  prendre  à  la  supposition  d'un  état 
anlé-social,  plus  heureux  que  l'état  social.  Il  a  existé, 
a-t-on  dit ,  un  âge  primitif.  Alors  les  hommes  vivaient 
sa  us  gouvernement,  soumis  tout  au  plus  au  pouvoirpro- 
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lecteur  de  la  famille,  et  seulement  dans  les  premières 
années  de  leur  vie,  )usqu'àu  moment  où  ils  pouvaiœt 
pourvoir,  par  leurs  propres  forcesvà  leurs  besoins. 

Pour  les  partisans  de  ce  système,  Tétat  naturel  de 
rhomme  est  la  solitude.  La  société  n'a  été  qu'un  acci- 
dent funeste.  Cet  accident,  comment  est-il  anrivé? 
Par  le  résultat  de  la  force,  ou  par  celui  de  Terreur. 
Tantôt,  soit  par  Tusurpation  violente,  soit  par  la 
fraude  ^abile,  certains  ambitieux  ont  soumis  à  leur 
domination  le  vulgaire  subjugué  ou  séduit.  Tantôt  l'er- 
reur des  hommes,  espérant  trouver  le  mieux  dans  une 
réunion  imprudente,  a  produit  des  conventions  spon- 
tanées :  conventions  irréfléchies,  soit  entre  un  peuple 
docile  et  un  despote  investi  d'une  autorité  suprême  ; 
soit  entre  un  peuple  mieux  avisé  et  un  chef  constitu- 
tionnel, accepté  à  certaines  condition^;  soit  entre  les 
membres  d'une  naticm,  souverains  individuels  stipu- 
lant entre  eux,  par  le  contrat  social,  les  conditions 
de  leur  réunion  dans  un  but  conmmn. 

407.  2«  SYSTÈME.  —  Croyance  à  l'existence  d'un 
état  anté-àocial  malheureiw.  —  Affirmation  de  Vuti^ 
lité  de  l'état  social.  —  Les  partisans  dé  ce  deuxième 
système,  comme  les  partisans  du  premier,  croient  qu'il 
a  existé  un  état  anté-J30cial  ;  mais,  à  leur  avis,  cet  état 
était  fort  malheureux.  Ils  répondent  par  des  faits  aux 
hypothèses.  L'observation  a  interrogé  les  voyageurs  qui 
ont  visité  les  tribus  sauvages,  dont  l'état  se  rapproche 
le  plus  de  celui  des  hommes  isolés  tels  que  les  sup- 
pose la  fiction  de  l'âge  d'or.  Et  les  voyageurs,  pres- 
que unanimes,  lui  ont  affirmé  que,  dans  l'état  social, 
la  condition  des  classes  les  plus  misérables  est  cent 
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Ms  préférable  à  la  dépravation  de  ces  habitants  de 
la  terre  de  Yan-Diâoien  ou  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
«  s'égorgeant,  sur  les  restes  pourris  d'une  baleine, 
a  pour  s'en  disputer  les  lambeaux  ^  »  —  a  Leis  philo- 
ce  sophes,  tlit  Lapeyrouse;  se  récrieront  en  vain.  Ils 
«c  font  leurs  livras  au  coin  du  feu,  et  je  voyage  de- 
ce  puis  trente  ans. .  • . ,  Il  est  impossible  de  pénétrer 
c<  dans  les  bois  que  l'homme  eivilisé  n'a  point  éla- 
«  gués;  de  traverser  les  plaines  rempUes  de  pierres, 
«  de  rochers^  et  inondées  de  marais  impraticables; 
((  de  faire  société  avec  rhomme  de  la  nature,  parce 
ce  qu'il  est  barbare,  méchant  et  fourbe  ^.  »  Ajoutons, 
avec  Bentham,  qbe^  dans  la  supposition  d'un  état  anté- 
social,  l'homme  serait  au-dessous  des  animaux,  ce  11 
a  n'y  aurait,  dit  cet  auteur,  pas  plus  de  sécurité  pour 
ce  l'homme  que  pour  la  brute  :  et  Thcmime  aurait,  de 
((  plus  que  la  brute,  la  prévoyance  du  mal  et  le  sen- 
«  timent  de  rinsecurité.  » 

Béni  soit  donc  l'accident  heureux  qui  a  créé  la  so* 
ciété  !  s'écrient  les  partisans  du  second  Système.  Cet 
accident  a  été  le  seul  remède  efficace  contre  un  état 

naturel  de  guerre  et  d'extermination — Mais  que 

parlons  «^tious  d'accident?  ajoutent-ils  aussitôt.  En 
présence  de  la  nécessité  de  ce  remède,  pourquoi 
supposer,  pour  l'appliquer,  une  convention  ou  toute 
autre  cause  occasionnelle?  Cela  est  bien  superflu. 
Suivant  Bentham,  ce  fonder  la  société  sur  de  pareilles 


*  Corat^  Traité  de  légitîation^  Ht.  IV,  chap.  n. 

•Id.,  ibid. 

Les  éloges  que  Mungo-Pârk  Sf  donnés  au  caractère  des  nftgres  de  TAfrique, 
sont  contredits  par  la  plupart  des  voyageurs. 
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«  fictions,  c'est  élever  la  pyramide  sociale  sur  deà 
c(  fondements  de  sable»  et  une  argile  qui  s'écroule  ^» 
Il  suffit  de  donner  à  la  société,  pour  base,  son  utilité. 
C'est  cette  utilité  qui,  toujours  et  partout,  a  engagé 
les  hommes  ^  la  constituer^  Gomment  s'en  passer? 
Sans  elle,  il  n'y  aurait  point  de  sûreté,  point  de  fa-> 
mille>  point  de  propriété,  point  d'industrie.  ~  ec  Le 
«  sauvage  applique  immédiatement  ses  mains  sur  la 
((  branche  qu'il  veut  rompre,  et  les  effets  qu'il  produit 
«  ne  peuvent  être  considérables;  l'homme  civilisé  ap- 
«  plique  ses  mains  sur  le  manche  d'une  cognée,  et, 
«  en  quelques  instants,  il  abat  un  chêne*  Le  premier 
a  applique  ses  mains  sur  la  pierre  qui  le  gène,  et  qu'il 
((  veut  déplacer;  le  second  applique  les  siennes  au 
ce  bout  d'un  levier,  et  produit  un  effet  décuple.  De 
«  part  et  d'autre,  il  y  a  également  exercice  de  forces 
oc  musculaires  ;  mais  la  même  force  qui  ne  produit 
«  qu'un,  d'un  côté,  produit  cent  ou  mille  de  Vautre^.» 
Quels  sont  les  événements  qui  ont  le  plus  contribue  au 
bonheur  des  hommes?  Ce  sont  les  découvertes  qui  ont 
facilité  les  moyens  de  communication,  en  donnant  à 
la  navigation  la  boussole,  à  la  pensée  l'imprimerie,  au 
mouvement  la  vapeur. 
408.  3®  SYSTÈME.  —  iVe^a^ion  de  l'existence  ffun 


*■  Traité  de  législation,  partie  I,  chap.  xiu.  —  Aj.  Traité  des  réeom» 
penses, 

*  Comte,  Traité  de  législation,  liv.  IV,  chap.  ix. 

Le  môme  auteur  ajoute  (li?.  III,  chap.  xiv)  :  «  On  évalue  à  deux  lieues 
«  carrées  environ  le  territoire  nécessaire  à  chaque  sauvage  de  rAmérique 
«  septentrionale.  RobertsonXait  observer  qu'il  faut  à  une  tribu  composée  de 
«  deux  ou  trois  cents  individus,  vivant  du  produit  de  la  chasse,  un  terri- 
«  toire  aussi  étendu  que  celui  de  quelques-uns  des  rojpaumes  de  rfiurope.  * 
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éioi  anté^social.  —  AffhrmcUion  de  la  destination  de 
rhomme  à  l'état  social.  —  Affirmation  de  la  destina- 
tion de  la  société  à  diriger  V homme  tout  entier.  — 
Bans  cette  opinion,  la  sociabilité  est  un  caractère  es- 
sentiel de  Tétre  humain.  Une  définition  de  Thomme  qui 
passerait  sous  silence  ce  caractère,  serait  une  d^ni- 
ti<»i  mauvaise. 

La  société  n'a  pas  eu  besoin,  pour  s'établir,  du  fait 
d'une  convention.  Supposer  cette  convention  >  c'est 
tomber  dans  un  cercle  vicieux,  u  La  parole,  disait 
((  Rousseam,  parait  avoir  été  fort  i^écessaire  pour  in^ 
<i(  venter  la  parole  ;  »  Barchou  de  Penhoen  dit  de 
même  avec  raison  :  ce  La  société  parait  avoir  été  fort 
«  nécessaire  à  Tinstitution  de  la  société  M  »  En  effet, 
suivant  l'observation  ingénieuiâe  de  M.  Laboulaie', 
des  individus  délibérant  sur  la  formation  du  contrat 
social  sont  déjà,  par  ce  fait  même,  en  société. 

La  société  n'a  pas  eu  besoin  non  plus,  pour  s'éta- 
blir, d'une  longue  méditation  des  hommes  sur  son 
utilité. 

La  société  est  un  £ait  primitif;  elle  a  existé  de  tout 
temps.  Et  d'abord,  dit-on  dans  ce  $ens,  nos  facultés 
physiques  sont  oi^nisées  pour  nous  rapprocher  l'un 
die  l'autre.  Le  Créateur  ne  destinait  pas  la  plante  à 
l'état  de  société  ;  aussi  il  ne  lui  a  pas  donné  les  moyens 
de  se  mouvoir  et  de  communiquer  par  le  langage. 


<  Estai  Sune  philosophie  de  Vhistoir^.   . 

Ja6obidit  dans  Iq  même  sens  :  «  Toute  législation  doit  être  précédée  d'une 
c  subordination  naturelle;  et  il  est  aussi  impossible  d'établir  cette  subordi- 
«nation  parla  législation  seule,  que  de  parvenir,  par  ta  seule  aptitude  de 
«  4a  parole,  à  apprendre  à  parler.  » 

*  Journal  de$  Débats  du  5  mal  1854. 
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L'hoititne,  au  contraire,  a  reçu  la  force  locomotive  ; 
déplus  les  mille  formes  de  la  parole,  dont  la  puissance, 
représentée  par  l'image  de  la  lyre  d'Âmphion,  remuait 
tes  pierres  et  bâtissait  les  villes  '. 

Mais  (pie  parlons*nous  des  facultés  physiques?  Les 
facultés  morales  de  Thomme  sont  là  pour  attester 
bien  mieux,  en  lui,  Texistence  de  la  sociabilité,  c  S'il 
«  recherche  la  femme,  ce  n'est  pas  pour  en  obtenir  seu- 
c(  lement  une  possession  passagère  et  oublieuse  ';  y> 
il  s'unit  avec  elle  par  le  mariage  indissoluble.  Il 
donne  à  l'enfant  l'éducation  prolongée  que  demande 
le  lent  développement  de  sa  raison.  Et  quand  cette 
éducation  est  consommée,  quand  l'enfant  n'a  plus 
besoin  du  père,  quel  est  l'enfant  qui  ne  connaît  plus 
son  père?  le  père  qui  ne  connaît  plus  l'enfant?  En  un 
mot,  l'homme  ne  se  conçoit  que  comme  membre  d'une 
famille.  —  Puis  ses  affections  s'étendent  au-delà  de 
ce  cercle.  Tout  commerce  avec  ses  semblables  est 
son  plus  grand  plaisir  :  sa  plus  grande  douleur  est 
la  privation  de  ce  commerce.  «  Vœ  soli  !  >  dit  élo- 
quemment  l'Écriture.  Quand  le  système  d'emprison- 
nement qu'on  appelle  pénitentiaire,  pousse  à  l'ex- 
trême l'isolement  du  prisonnier,  la  mort  ou  la  folie 
en  sont  souvent  la  conséquence. 

Eh  quoi!  appeler  en  aide  des  accidents,  pour  expli- 
quer l'établissement  de  la  société!  Quelle  puérilité f 
La  société  s'est  fondée  toute  seule;  voici  comment  : 
Une  famille  s'est  établie  sur  un  point  du  globe  (si, 

•  «  Modératio  vocis,  orationis  vis,  conciliatrix  est.  human»  maxime  so- 
■  cietatis.  »  (Cic,  XV  iegib,) 

.*  Koa^y  Traiti  de  droit  pénal. 
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oonformément  aux  traditions  bibliquesi  il  n'y  a  (bu 
qu'une  seule  race  primitive,  qui  8*est  ensuite  subdi* 
visée  ^  );  ou  bien  plusieurs  familles  se  sont  établies 
sur  plusieurs  points  différents  du  globe  (si  l'on  pré- 
fère l'opinion  qui  admet  plusieurs  races  primitives). 
— ^  Cette  famille  unique,  ou  chacune  de  ces  familles, 
a  couvert  de  ses  tentes  et  de  ses  ti*oupeaux  un  ter- 
rain. Ce  terrain  est  devenu  trop  étroit  pour  la  subsis- 
tance de  la  famille,  quand  elle  s'est  augmentée.  Alors 
la  souche  a  étendu,  aux  environs,  des  rejetons  qui  sont 
devenus  des  familles  nouvelles.  L'alliance  d'un  certain 
nombre  de  familles  est  devenue  tribu  ;  l'alliance  des 
tribus  a  foiidé  la  natiçn.  Ainsi  est  survenue  la  for- 
mation  réfléchie  de  la  société,  après  la  formation 
instinctive  qai  se  trouve  dans  la  famille^.  —  Enfin, 
quand  la  nation  est  devenue  trop  considérable,  elle 
s'est  arrêtée  dans  son  développement,  pour  former 
diverses  nations  par  ses  démembrements.  «  La 
a  terre,  comme  dit  Montesquieu/ étant  une  si  grande 
«  planète,  qu'il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  différents 
«  peuples  ^  » 

Voilà  les  faits  exac^tement  analysés.  Ainsi,  le  senti- 
ment universel  ^  a  montré  a  l'iionune  la  société  comme 


*  Qœ  familiae  Noe  juxt|i  pôpulod  et  nationes  suas.  Ab  hls  diris»  sont 
«  gentes  in  terra  post  diluvium.  {Genèse,  chap.  x,  $  3,  vers.  32,\ 

*  Ërat  autem  terra  labli  unias,  et  sermonum  eonundein.  » 

(Ibid.,  chap.  xi,  g  1,  vers.  1.) 

*  Àhrens,  Cours  de  droit  naturel,  partie  générale,  chap.  ii. 

3  II  n*existe  pas  de  pouvoir  modérateur,  supérieur  aux  nations,  chargé 
de  faire  sur  ce  globe  le  partage  des  terres  entre  elles.  L'origine  de  la  dis- 
tinction des  nations  est  donc  chose  de  fait,  et  non  de  droit. 

*  Que  quelques  hommes^  usant  de  leur  libre  arbitre,  aillent  vivre  danis 
les  bois!  Que  quelques  peuplades  sauvages  aient  résisté  jusqu'à  présent  à 
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oéeeèsaire  à  sa  rie  intelligente,  autant  que  Fair  est 
nécessaire  à  sa  respiration.  Il  est  temps  d*eiTacer  les 
phrases  banales  qui  représoitent  notre  liberté  con^me 
restreinte  par  l'état  social?  C'est  notre  liberté  réaliaée, 
étendue f  augmentée,  garantie  qu'il  faut  dire  ^  !  Nous 
ne  pourrions  contredire  la  yoeation  qui  nous  appelle  à 
l'état  de  société,  sans  commettre  un  abus  monstrueux 
de  cette  liberté,  sans  faire,  à  l'égard  de  notre  être  per- 
fectible, ce  que  le  suicide  est  à  notre  être  {diysique. 

C'est  ainsi  que,  dans  ce  troisième  système^  on  af- 
firme la  destination  de  l'homme  à  l'état  social  ;  sauf  à 
^agérer  les  conséquences  de  cette  vérité,  en  affirmant, 
en  outre,  la  destination  de  la  société  à  diriger  l'homme 
tout  entier. 

409.  4®  SYSTÈME.  —  Négation  de  Vexistence  d'un 
état  anté-social. — Affirmation  de  la  destination  de 
l'homme  à  l'état  social.  —  Négation,  au  moins  provi-^ 
soire,  4^  la  destination  de  la  société  à  diriger  l'homme 
tout  entier.  —  Ce  système,  que  nous  adopterons,  se 
confond  avec  le  troisième  en  tant  qu'il  admet  toutes  les 
preuves,  données  par  celui-ci,  du  caractère  essentiel- 
lement sociable  de  l'homme.  Mais  il  n'admet  pas  que 
ce  caractère  sociable,  du  moins  dans  l'état  d'imper- 
fection actuelle  de  la  société,  doive  aboutir  à  la  con- 


la  civilisaf  ion  !  Qu*ixDport^?  «  Combien  d'hommes  n'y  a-Ml  pas  dont  fin- 
t  telligence  n'est  pas  développée,  dont  la  moralité  est  plus  que  douteuse  ! 
<  Est-ce  ik  dire  que  le  principe  de  l'intelligence  et  celui  de  la  moralité  ne 
«  sont  pas  dans  l'homme,  et  que  l'homme  n'a  pas  Tobligàtion  de  les  cul- 
*  tiver?  Quelques  centaines  de  trahiards  prouyent-ils  contre  la  discipline  et 
«  la  bravoure  d'une  armée?  » 

(Rossi,  Traité  de  droit  pénal,  Uv.  I,  chap.  xii.) 
*  Dunoyer,  cité  par  Roussel,  Eneydi^édie  du  droit,  section  r»,  chap.  i. 
Si. 
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âscation  complète  du  droit  de  l'individu  de  se  diriger 
lui-même.  Nous  nous  bornerons  à  donper  ici  cette  for- 
mule de  sa  pensée.  Le  commentaire  viendra  plus  loin, 
dans  le  livre  suivant. 

410.  En  effet,  tout  ce  que  nous  voulons  faire  en- 
trevoir en  ce  moment,  c'est  qu'avant  de  prononcer 
le  mot  science  du  devoir ^  il  faut  avoir  pris  parti  ^ilre 
les  quatre  systèmes  proposés  dans  ce  litre  :  il  faut 
affirmer  ou  nier  la  sociabilité  de  Thomme,  et,  si  on 
l'affirme,  il  faut  avoir  mesuré  l'étendue  de  ce  caractère 
de  l'être  humain*— Admet-on  le  premier  système?  Le 
droit  disparait;  il  ne  reste  que  la  morale. — ^Admet-on 
le  deuxième  ou  le  troisième? La  morale  disparaît;  il 
ne  reste  que  le  droit* — Dans  le  quatrième  seulement, 
la  coexistence  de  la  morale  ei  du  droit  se  présente 
comme  une  idée  acceptable  par  la  raison. 

Nous  reviendrons  bientôt  sur  la  démonstration  de 
ces  propositions. 


TITRE  IV. 

RAPPOBTS  SPÉCIAUX  DE  LA  SCIENCE  DU  DEVOIR  AVEC  LA 
QUEStlON  DE  VIMMORTAUTÉ  DE  L'AME. 

«  Philosopher,  c'est  appiendie  à  mourir.  » 

(SOCRATE.) 

■      •  * 

ftll.  Cofltroyerses    sur    Tunité    et  firmation  ou  de  la  n^tton 

l'identité  du  moi,  de  l'immortalité  de  rame, 

413.  Controverses  sur  l'immatéria^  sur  la  science  du  devoir. 

lité  du  moi.  615.  Les  questions  sur  la  nature  de 

418.  Controverses  sur  l'immortalité  l'immortalité,  ne  sont  pas  né- 

de  l'àme.  cessairement  préjudicielles  à 

414.  Influence  préjudicielle  de  VtS-  la  science  du  devoir. 

411.  Notre  être  n  est-il  qu'une  succession  d'êtres^ 
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renouvelés,  à  toutes  les  minutes,  par  le  contact  avec  ce 
qui  les  entoure? — Ou  bien,  sous  ces  transformations 
apparentes,  y  a-t-il  une  substance,  distincte  des  modi- 
fications incessantes  dont  elle  est  le  soutien?  «Non 
«  continuo  indimduum  alterum,  sed  continuo  indivir 
ce  duum  altercUum  »  (suivant  Texpression  de  Leib- 
nitz)?-T  Telle  est  la  question  désignée  sous  le  nom  de 
question  de  l'unité  et  de  Videntité  du  moi. 

Pour  nier  cette  unité  et  cette  identité,  on  insiste  sur 
un  fait  incontestable;  ce  fait  est  la  mutation  continuelle 
des  élémens  physiques  et  chimiques  qui  se  succèdent 
en  nous,  depuis  le  jour  de  la  naissance  jusqu*à  celui 
de  la  mort.  «  La  substance  de  notre  corps  ne  demeure 
a  pas  même  en  notre  posses^on  pendant  un  jour. 
((  Les  molécules  qui  constituent  nos  organes,  sont 
«  daus  un  flux  perpétuel.  Celles  qui  s'y  rencontrent 
«  aujourd'hui,  appartenaient  hier  à  d'autres  tourbil- 
c<  Ions;  elles  retourneront  demain  au  fonds  commune» 
Il  faut  voir,  dans  ces  variations,  celles  de  Tétre  entier, 
SI  les  molécules  du  corps  sont  Tétre  entier. 

Mais  ne  vaut-il  pas  mieux,  sousVa^égation  de  ces  mo- 
lécules, soupçonner  autre  chose?  Un  je  ne  sais  quoi,  un 
et  identique?  Oui.  Dugald-Stewart  fait  obsei^er  qu'une 
suggestion  naturelle  nous  révèle  ce  fond  d'être. — Non 
seulement  nous  avons  la  mémoire  des  actes  conscnn- 
mes  par  cet  être  dans  les  années  passées  dont  nous 
nous  souvenons;  mais  nous  avons  (ce  qui  est  autre 
chose  que  la  mémoire)  le  sentiment  de  la  durée  de  cet 
être  daus  nos  premières  aimées  dont  nous  ne  nous 

*  Jean  Reynfwd,  Ttrrt  et  Ciel,  p»g.  287. 


30  CX)N8CIBNCB  ET  SCIENCE  DU  DEVOnt 

soayenons  pins  ;  et  le  ppessentiment  de  cette  durée 
même  dans  un  avenir  que  nous  ne  connaissons  pas 
encore.  —  Ce  sentiment  de  la  substance  est  constant, 
toujours  égal;  il  n'a  rien  de  la  mobilité  et  de  la  diversité 
des  perceptions  tantôt  faibles,  tantôt  fortes,  que  don- 
nent les  modifications  que  la  substance  éprouve.  — 
Prétendra-t-oQ  que  cette  substance  consiste  dans 
rharmonie  même  de  ces  modifications?  Impossible! 
répondra  Platon  :  u  II  n'appartient  pas  à  l'harmonie  de 
précéder  les  «  éléments  qui  la  composent,  mais  de  les 
«  suivre  *.  »  Or  lesi  éléments  de  notre  vie  sont  l'activité, 
la  sensibilité,  l'intelligence.  Eh  bien!  l'activité  ne 
donne-t-elle  pas  l'idée  d'un  point  central  de  force?  La 
sensibilité  ne  suppose-t^Ile  pas  un  point  central  d'é- 
brat)lement?  L'intelligence  surtout,  l'intelligence  peut- 
elle  se  concevoir  sans  l'unité?  —  (<  Je  ne  suis  pas  mes 
«  pensées,  je  suis  ce  qui  pense*.  »  Qu'est-ce  que  la 
connaissance?  La  réunion  d'un  sujei  qui  connaît  et 
d'un  objet  connue  «  Supprimez  l'un  des  deux,  le  sujet 
«  ou  l'objet,  la  connaissance  périt  tout  entière  '.  » 

412.  Étant  donnée  l'unité  et  l'identité  du  moî, 
faut-il  çn  conclure  son  immatérialité?  —  Controverses 
sur  ce  point,  comme  sur  le  précédent. 


•  Voir  le  Phèàon. 

«  Rdd.  ^ 

s  Bénard^  Prém  de  philosophie  (Psychologie,  chap.  viu). 

«  le  ne  puis  sans  fplie  penser  de  mon  ôtre  et  de  ce  que  j'appelle  mot, 
<  qu'il  puisse  être  diviiàé.  Car  ce  mol,  s'il  pouvait  être  divisé  en  deux,  se- 
«  rait  moi  et  ne  serait  plus  moi,  11  le  serait,  puisqu'on  le  suppose  ;  il  ne  le 
«  serait  pas,  puisque,  <ïhacune  des  deux  parties  devenant  alors  indépendante 
«  de  l'autre,,  l'une  pourrai^  penser  sans  que  l'autre  pens&t;  c'est-à-dire  qUe 
«  je  penserais  et  ne  pensei^ftis  pas  en  môme  temps«  ce  qui  détruit  totite 
«  idée  de  moi  et  dé  moi-^a^ême,  »  (LARQiiiGtiiÈRB.} 
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#  '  '  ' 

Le  corps  seul  existe^  disent  des  philosophes.  Seul 
il  tombe  soys  Tobservation  des  sens  extérieurs.  La 
faculté  de  penser  est  une  propriété  de  ce  corps,  des- 
tinée à  cesser  avec  lui;  ainsi  le  mouvement  qui  sou- 

• 

lève  la  poitrine  s'arrête  au  moment  de  ls|  mort. 

Par  le  sens  intime^  répondent  d'autres  phibsophes, 
non  seulement  nous  apercevons  Fâme,  mais  «  nous  Fa- 
a  perceyoïis  plus  intérieurement  que  le  corps.  »  Bos« 
suet  Ta  dit  avec  Platon,  Deseartes  et  Leibnitz: 
(c  Nous  connaissons  beaucoup  plus  de  choses  de  notre 
(c  âme  que  de  notre  corps  ^  »  A  tout  instant,  si  nous 
nous  preni(^s  sur  le  fait,  nous  nous  surprendrions 
occupés  à  regarder  en  celte  âme.  Puis,  en  nous  ré- 
veillant de  cette  méditation,  nous  éprouverions  ce 
phénomène,  si  bien  décrit  par  Benjaroîn  Constant^  : 
c<  Quand  nous  sortons  de  cette  rêverie,  et  nous  lais- 
«  sons  reprendre  par  les  intérêts  qui  nous  agitent, 
c  nous  nous  sentons  comme  descendus  d*un  lieu  élevé 
«  dans  une  atmosphère  plus  dense  et  moins  pure  ; 
a  et  nous  avons  besoin  de  nous  faire  violence,  pour 
«  reprendre  ce  que  nous  nommons  la  réalité.  » — Le 
raisonnement  vient  confirmer,  à  son  tour,  Tattesla- 
tion  donnée  par  le  sens  intime  de  Texistence  d'un  élé- 
ment immatériel.  Il  demande  «comment,  si  nous 
«  sommes  tout  matière,  nous  pouvons  concevoir  un 
«  esprit  pur?  Et  comment  nous  avons  pu  seulement 
«  inventer  ce  nom'?»  Il  ajoute  que,  pour  mettre 


*  De  la  Connaiisanee  de  Dieu,  chap.  m,  S  22. 

*  De  la.  Religion,  li?#*  I,  chape  i. 

>.  Bpsstiet. 

«  L'esprit  a  droit»  puisqu'il  a  conscience  de  iui-môme,  de  se  distinguer 
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d'accord  les  organes  complexes  qui  nous  sont  donnés, 
il  faut  un  être  simple ,  distinct  de  ses  instruments 
multipliés  S  —  Enfin  Tobsérvation  extérieure  elle- 
même  apporte  des  iaits  à  Tappui  de  cette  thèse;  elle 
cite  les  actes  de  dévouement  des  hommes  qui  ont 
accepté  la  souffrance,  bien  plus^  qui  se  sont  eux- 
mêmes  donné  la  mort  pour  le  triomphe  d'une  idée 
généreuse.  ••  Est-ce  donc  la  mati^  qui  pourrait  mé- 
priser et  détruire  ainsi  la  matière?  Ce  mépris  et  cette 
destriv^tion  n*attestent-ils  pas  la  présence  d'un  prin- 
dpe  supériwr  à  elle,  exerçant  sur  elle  une  influence 
directe  (quoi  qu'en  aient  dit  Descartes,  Mallebranche, 
Gudworth  et  Leibnitz)?  Et  ne  faut-il  pas  accepter 
cette  conclusion  tirée  par  Pascal  :  «  C'est  la  pensée 
«  qui  fait  l'être  de  l'homme,  et  sans  quoi  on  ne  peut 
<c  le  concevoir.  Toute  notre  dignité  consiste  dans  la 
<c  pensée.  C'est  de  là  qu'il  faut  nous  relever;  non  de 
ce  l'espace  et  de  la  durée,  que  nous  ne  saurions  rem- 
«  plir*.  » 

«  immédiatement  de  ce  qui  n*est  pas  lui  ;  et  il  n*y  a  pas  appel  de  ce  Joge- 
.«  ment.  >         (Bénabd^  Préds  de  philosàphity  Psychologie,  cbap,  vui.) 

<  On  connaît  Targoment  de  Bayle,  ainsi  analysé  par  Laromiguiëre  : 
«  Une  substance  ne  peut  comparer  qu'elle  n'ait  deux  sentiments  distincts, 
«  ou  deux  idées  à  la  fois.  Si  la  substance  est  étendue  et  composée  de  par- 
«  lies,  ne  fût-ce  que  de  deux,  où  placerez-^vous  les  deux  idées?  Seront-elles 

<  toutes  deux  dans  chaque  partie,  ou  Tune  dans  une  partie  ^t  l'autre  dans 
c  l'autre?  Choisissez,  il  n'y  a  pas  de  milieu.  Si  les  deux  idées  sont  sépa- 
«  rées,  la  comparaison  est  impossible.  Si  elles  sont  réunies  dans  chaque 

<  partie,  il  y  a  deux  comparaisons  à  la  fois,  deux  substances,  deux  mot; 

<  mille,  si  vous  supposez  l'&me  composée  de  mille  parties.  » 

*  ^  Animorum  aulla  in  terris  origo  inveniri  potest.  Nihil  enim  est  in 
«  animis  mixtum,  atque  concretum,  aut  quod  et  terra  natum  atque  flctuu 
«  esse  videatur;  nihil  ne  aut  humidum  quidem,  aut  habile,  aut  igneum. 
«  His  enim  in  uaturis  nihil  inest  quod  vim  mémorise,  meh^tis,  cogitationi% 
/>  habeat;  quod  et  preterita  teneat  et  fUtura  provideat,  et  complecti  posait 
«  pnesentia.  Quœ  sola  divina  sunt;  nec  invenietur  unquam  unde  ad  homî- 
«  nem  venire  possint,  nisi  aDeo.  c  (Gic,  Tuscui,,  lib.  I,  cap.  xvu  ) 


PARTIE  IV.  —  SGIMGE  DU  DEVOIR.  —  UVRE  I.  35 

413.  L'affirmation  ou  la  négation  de  Tunité,  de 
l'identité  et  de  Tinimatérialité  de  nôtre  être;  eng^idre 
Taffirmation  ou  la  négation  de  l'immortalité  de  l'âme. 

Le  matérialisme.  c(  qui  ne  qroit  plus  à  la  vie  quand 
«  il  ne  sent  plus  battre  le  ccfeur  ou  frémir  la  âbre  S  » 
voit  disparaître,  avec  la  dissolution  des  oignes,  le  souf* 
fie  qui  les  a  quelques  instants  animés^.  A  l'entendre* 
tout  honrnie  laisse  seulement  après  lui  ce  le  souvenir 
ce  d'un  hôte  d'un  jour  qui  passe  ^.  »  L'oiseau  entrant 
par  une  fenêtre  dans  la  salle  du  banquet,  et  sortait 

par  l'autre,  «  de  l'hiver  repasse  dans  l'hiver Telle 

(f  semble  la  vie  des  hommes  sur  cette  terre  ;  son 
a  cours  d'un  moment,  comparé  à  la  longueur  du  temps 
«  qui  la  précède  et  qui  la  suit  ^.  » 

Le  spiritualisme  pourrait  lui-même,  à  la  rigueur, 
arriver  aux  mêmes  résultats  que  le  matériahsme  :  il 
pourrait 9  tout  en  admettant  l'eScistence  du  principe 
immatériel  en  nous,  craindre  qu'il  ne  fôt  entré  daûs 
les  vues  du  Créateur  d^annihiler  ou  de  reverser  dans 
le  foBds  commun,  au  moment  de  la  mort,  ce  prm. 
cipe  possédé  par  nous  viagèrement.....  Mais  il  ne 
s'arrête  pas  longtemps  à  cette  crainte,  ijbcompàtible 
avec  l'idée  des  perfections  de  Dieu.  Le  spiritualisme 


*  Philosophie  morale^  par  M.  Tabbé  Bautâin»  t.  U,  partie  théorique,  $  i. 

*  De  sorte  qu*<)n  peut  dire  de  rbomme  ce  que  Cicéron  dit  du  porc  t 
«  Animam  illi  pecudi  datam  pro.sale,.ne  putresceret.  » 

■  ^       (De  fine,  bon,  et  mal.^  Ub.  V.  cap.  xiir.) 

s  «  Spes  impii  tanquam  lanugo  est,  quss  a  venta  tollitur;  et  tanquam 
«  spuma  gracilis,  qu«  a  procella  dispergitur  ;  et  tanquam  fumus  quia  véùto 
«  ^usus  est  ;  et  tanquam  tnemoria  hospitis  unius  diei  prœiereuntis.  » 

..(Sayww,  chap.  V,  S  2,  vers,  i6.)  , 

*  Discours  d'^un  chef  northumbrien.  (Thierry,  fl*«^  de  la  conquête  4ê 
l*  Angleterre). 
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nous  conseille  donc  «  de  rendre  le  corps  comme  un 
ce  raanteaà  ••..;  de  glisser  avec  sérénité*  dans  les  bras 
«  bienfaisants  de  la  mort  S*»  de  voir  sans  terreur 
s'ouvrir  «cette  porte,  qui,  des  quartiers  péniten- 
a  tiaires,  conduit  à  d^  quartiers  meilleurs  ^.d  Voyons 
comment  <xUe  foi  philosophique  justifie  ce  cooseÛ  '• 

Et  d'abord»  nous  dit^lle/  si  tcyt  finissait  sur  la 
terre,  quoi  de  plus  misérable  que  la  condition  de 
l'homme^  condamné  à  voir  périr  pour  jamais  t6us 
ceux  quil  aime  ?  Écoutez  cet  accent  sorti  du  cœur  : 
a  Ce  sont  mes  amis,  6  mort  !  que  je  ne  te  livrerai 
«  jamais  sans  douleur  ^!  »  Aussi  la  sensibilité  instinc- 
tive croit  à  TimmortaUté.  Elle  appuie  sur  cette 
croyance  la  trausmissicm  du  nom  et  des  biens  dans  la 
famille,  le  culte  de  la  mémoire  dé  ceux  qui  ne  sont 
plusy  rhabitude  de  graver,  sur  leurs  tombeaux  ^,  Tex- 
pression  des  regrets  et  des  espérances. 

L'intelligence  s'accorde  avec  la  sensibilité,  pour  si- 
gnaler la  tendance  vers  l'infini.  c(  J'aspire  sans  cesse, 
«  dit  Descartes,  à  quelque  chose  de  meilleur  et  de 
«  plus  grand  que  je  ne  suîs^.»— «Que  chacun  exa- 


,  r  J.  Beynau^,  Terre  et  Ciel,  pag.  302. 
Socrate  disait  i^ossi  :  «  Prenez  confiance  dans  la  morti  w 

*  J.  Reynaud,  ibid.,  pag.  377. 

'  Gomp.  Bénard,  Précis  de  philosophie  {Théédicée,  chap.  y)* 

*  J.  Reynaud,  Terre  et  Ciel,  pag.  377. 

■  <  Qviid  procreatio  liberorum?  Quid  propagatio  nominist  Qnid  adop- 
«  tioneà  fiiionim?  Quid  testamentorum  ditigentia?  Quid  pia  sepuitorum 
m  monumei^ta,  quid  elogia  significant,  nisi  nos  futura  etiam  cogitare?  ». 

(Cic,  Tuscul.^  I,  iky  et  De  finik,  bon,^  cap.  xix  et  xx.) 

0  Comparez  Sénèque  {De  Senectuîe,  cap.  xxi)  :  <  Quid  multa?  Sic  mihi 
«  persuasi,  sic  sentio  :  cùm  tanta  celeritas  animorum  sit,  tanta  memoria 
«  preteritoruBiv  futurorumque  prudentia,  tpt  artes,  tante  sclentliB,  tôt  in- 
f  Tenta,  uon  posse  eam  naturam^  quas  res  eas  ooQtineat,  esse  morù)ioaL  • 
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«  mine  sa  pensée  !  igoute  Pascal  :  il  la  tt'ouyera  toujours 
ifi  occupée  au  passé  et  à  l'avenir»  Nous  ne  pensons 
a  presque  point  au  présent  ;  et  si  nous  y  pensons,  c^ 
«  n'est  que  pour  en  prendre  des  lunû^s  pour  dispo- 
«  ser  de  l'avenir.  Le  présent  n'est  jamais  notrç  ^ut. 
a  Le  passé  etle  présent  sont  nos  moyens.  Leseul  ave- 
qc  nir  est  notre  obj^rt.  Ainsi  jious  ne  vivpns  jamais^ 
«  VQsm  iMms  espérons  de  vivre.  »  Yoilà  ce  que  nous 
dit  le  sens  intime.  Et  l'autorité  générale  confirme  par 
toutes  les  reliions ^  toutes  le»  traditions,  tous  les 
chants  des  poètes,  l'existence  universelle  de  ce  be- 
soin d'immortalité  qui  nous  déyore. 

finfin,  pour  démoutrer  notre  destination  à  cette 
immortalité,  le  raisonnement  multiplie  ses  efforts. 

Yoici  venir,  en  premier  lieu,  l'argument  reli^eux, 
tiré  des  cau^s  finales,  et  de  la  confiance  dans  im  Dieu 
4e  bonté.  Ce  Dieu  a-t-il  pu  créer  la  douleur  pour 
1^  douleur  même? Â^t-il  pu  dire  à  la  mort  :  «  fuseras 
(c  lé  but  de  lu  vi^  sur  terre  ?  »  Â-rt41  pu  dire  à  l'homme  : 
«Te  te  donne  des  faculté^  pour  espérer  énergi^^-^ 
a  ment  ce  qui  ne  passe  pas  ;  et  ces  facultés  n  auront 
«  d'autre  application  que  de  te  tromper,  et  de  te  faire 
«  souffrir^?  «—«Toute  chose  a  sa  fin;  dit  un  auteur. 
«  Ce  principe  est  aussi  absolu  que  celui  qui  rapporte 
c(  tout  événement  à  une  cause.  L'homme  a  donc  une 
ce  fin.  Cette  fin.  se  révèle  dans  toutes  ses  pensées, 
c<  dans  toutes  ses  démarches,  dans  tous  ses  sentiments, 
<^  dans  toute  sa  vie.  Quoi  qu'il  fasse,  quoi  qu'il  sente, 


A  «  Nbus  àou8  disposons  toujours  à  ê^e  heureux;  il  est  indubitable  que 
«  nous  ne*  le  serons  jamais,  si  nous  n'aspirons  à  une  autre  béatitude  .qu*à 
«  ceHe  doÉit  on  peut  jouir  en  cette  vie.  »  (Pascal,  Pentées.) 


f 
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«  quoi  qù*il  pense,  il  pense  à  Finfini,  il  aime  Finfliii» 
«  il  tend  à  Tinfini.  Ce  besoin. de  Finfini  est  le  grand 
a  nu)bile  de  la  curiosité  scientifique,  le  principe  «de 
«  toutes  les  découverte!^  L'amour  aussi  ne  s'arrête 

«  que  là Enfin,  comme  la  pensée  et  Tamoury 

«  l'activité  humaine  est  sans  limites. •••  L'homme  est 
«  en  marche  vers  Finfini.  Il  le  conçoit,  il  le  sent,  î\  le 
a  porte  pour  ainsi  dire  en  lui-même  :  comment  sa  fin 
a  seraît-elle  ailleurs  *?.,.» 

A  côté  de  Fargument  religieux,  se  place  Fargument 
moral.  Nous  avons  reconnu,  dans  notre  premi^  vo- 
lume (n^^  209  à  224),  que  le  premier  prindpe  du 
devoir  a  deux  aspects  inséparables  :  que  la  formule 
assistance  d^e  par  tout  être  à  tout  être  comprend  à  la 
fois  1*  la  détermination  du  devoir^  29  sa  sanction.  La 
sanction,  c'est  la  récompense  du  bien,  la  punition 
du  mal.  Cette  récompense,  cette  punition  sont-elles 
exactement  mesurées  sur  cette  terre?  L'observation 
démontre  la  négative.  Donc,  ou  Dieu  serait  injuste, 
ou  il  faut  qu'il  répai*e  ailleurs  les  injustices  qui  lais- 
sent trop  souvent,  ici-bas,  le  mal  sans  punition  et  le 
bien  sans  récompense. 

Subsidiairement ,  après  Fargument  religieux  et 
Fargument  moral,  vient  Fargument  métaphysique.  Il 
nous  avertit  que  le  mot  anéantissement  n'a  pas  de  sens. 
Ce  mot,  appliqué  aux  corps,   n'exprime  que  Fidée 


i  Coosin,  le  Vrai^  le  beau,  le  bien, 

c  Singularis  est  igitur  quœdam  natura,  atque  vis  animi,  sejuncta  ab 
«  hi^  lisitatis  notisque  natuns.  Ita  quidquid  est  illud  quod  sentit,  quod 
«  sapit,  quod  viyit,  quod  Tiget,  cœleste  et  diviniun,  ob  eamque  rem  «ster- 
<«  namsit,  necesse  est.  •  Gic.,  TiùcuL)  ^  " 
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d'une  traiiisformatioQ  contmitelle.  «  Chaque  corpa  est 
<c  à  peu  près  comme  un  fleuve  qui  change  toujours 
«  d*eau  ;  ou  cojmme  ie  navire  de  Thésée^  que  les  Âtbé- 
c  niens' réparaient  toujours  ^»  Â  plus  forte  raison 
ne  CQmprend-ôn  pas  le  mot  anéantissement,^  appliqué 
à  la  substance  simple  et  intelligente. 

414.  Nous  ne  faisons  que  résumer  la  discussion 
du  problème  de  Fimmorlalité  de  Fâme.  Nous  n'avions 
à  Taborder  que  pour  démontrer  l'influence  préjudi- 
cielle de  sa  sdution  isur  la  science  du  devoir.  —  Dieu 
nous  garde  de  prétendre  que  le  inatérialisme  intelli* 
gent  soit  incompatible  avec  Texistence  d'un  commen- 
cement dé  morale!  disons  mieux,  avec  une  certaine 
pureté  de  cette  nH)rale  !  On  peut  partager  équitable- 
ment  des  biens  viagers,  comme  des  biens  perpétuels. 
^-Mais  pourtant  le  devoir  n'étant  que  le  moyeâ,  pour 
rbonune,  d'arriver  à  son  but»  où  conçoit  que  le  moyen 
ne  peut  éti*e  le  même  pour  celui  qui  envisage  le  Imt 


*  Leibnitz,  Nouveaux  Essais  sur  Ventèndemeni  humain» 

Voir  aussi  les  ouvrages  du  même  philosophe,  intitulés  :  Hentis  h^anœ 
immortalitas  coniinuo  sorite  demonstrata  ;  Confessio  naturœ  contra  atHeis- 
tas:  Considérations  sur  la  doetririe  d*un  esprit  universel;  Principia-philosO' 
phiœ,  thèses  in  gratiam  principis  Eugenii. 

A  tout  instant  Leibnitz  revient  sur  cette  idée.  Dans  VEpistola  de  rébus 
phtiosophieis^  il  dit  :  €  Verisimile  arbitrer  non  tantum  anîmam,  sed  et  ani- 
«  mal  interitus  expèrs;  nec  aliu^  esse  mortem  quam  involutionem  dimi- 
«  nutivam,  quemadtnodum  genérationèm  ei^  evolutionem  augmentativam 
«  jam  multis  doctis  viris  placet.  » 

Dans  le  développement  de  son  système  sur  l'harmonie  préétablie,  il  con. 
firme  cette  théorie,  en  citant  les  philosophes  indiqués  par  Aristote  :  <  Ces 
«  anciens,  dit-il,  étaient  plus  solides  qu'on  ne  croit,  »  Et  il  s'appuie  d'un 
livre  attribué  à  Hippocrate,  disant,  en  tonnes  exprès,  que  les  animaux  ne 
naissent  et  ne  meurent  point,  et  que  les  choses  que  Von  croit  commencer  et 
périr  ne  font  que  paraître  et  disparaitre. 

«  Il  n'y  a  point  métempsjfchose^  dit-il  encore  ailleurs,  mais  il  y  a  mé- 
,•  tamorphose,  » 
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restrant  et  rapproc^  dans  iine  vie  d'un  jour,  et  pottr 
celcu  qui  le  voit  glorieux  et  éloigné  dans  Fimmensité. 
Force  est  donc  de  choisir  entre  les  deux  buts,  avant 
de  chercher  les  moyens,  néoessadremmt  dififérents, 
d^atteindre  Tun  ou  Fàutre. 

415 .  Si  Fexistence  ou  Finexistenoe  de  Finunortalité 
est  préjudicielle  à  la  question  du  devmr,  il  n*en  est 
pas  de  même  des  controverses  sur  la  nature  de  Fim- 
mortalité.  —  «Pour  faire  mon  chemin. ...  un  aperçu 
t  quant  au  passé,  un  pressentiment  quant  à  Favenir, 
c<  sont  tout  ce  que  demande  le  gouvernement  de  notre 
a  existaice  présente  ^  » 

Ainsi  donc  que  d*autres  recherchent  si  les  Imes  sont 
ou  non  des  anges  déchus?  Si  elles  sont  ou  non  des  par* 
ticules  de  Dieu  ?  Si  elles  ont  été  créées  en  une  fois,  ou 
si  elles  sont  créées  successivement  ?  Pourquoi  elles  ne 
font  parfois  que  passer  inaperçues,  dans  la  personne 
de  Fenfant  qui  meurt  à  la  uiametle  ?. . .  Que  d'autres 
se  demandent  si  Fimmprtalité^,  réservée  aux  âmes, 

r 

leur  donnera,  en  une  fois,  punition  et  récompense 
définitive?  ?  Ou  si  une  bonté  infinie,  qui  ne  peut  con- 
,  naître  la  lassitude,  les  soumettra  à  des  épreuves  nou- 
velles? Pour  donner  à  celles  qui  ont  déjà  bien  mérité, 
la  possibilité  de  monter  à  une  élévation  plus  grande? 
Pour  laiiteer  à  celles  i({ui  ont  démérité,  Fespoir  d'une 
réhabilitation^? 


<  J;  R^s^iaud,  Terre  et  Cieli  pag.  toi. 

s  Id.,  ibid.,p<nt»n. 

'  Id.,  ibid.  —Nous  sommes  incompétents  ^ur  traiter  ces  grandes  ques- 
tions. Mais,  nous  raroaon»,  nous  désirons  bien  vivement  que  la  riohe  éru- 


^Mdt— ■ht'' 


I  i»i  tW II. . , -..      --        I        M^^"^— m  1  ^ifc        
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Noiis  pouvons  parler  du  devoir,  sans  jeter  sur  ces 
mystères  un  regard  dont  la  curiosité  ne  pourrait  être 
compléfement  satisfaite.  Jurisconsulte,  c'est-à-dire 
philosophe  pratique,  ne  nous  laissons  point  arrêter 
par  les  plus  séduisantes  utopies!  N'admettons,  dam 
notre  enseignement,  que  les  éléments  qui  paraissent 
apporter  une  certitude  logique  suffisante. 


RAPPORTS  SPBCUUX  nE  LA   SCIENCE  DD  nEVdIR  AVEC  LA 
'   QDESTKWDEL&PEBFECTIBIUTËDEL'ÊTREBUHAIN. 


ÂIS.  Divi^on  de  la  qneation  de  la  perfectibilité  de  l'être  hamaiii. 

416.  La  qoestioD  de  la  perfecUbilité  de  l'être  hu- 
maÎB  doit  être  examinée  sous  deux  aspects  :  i"  dans 
l'individu;  S'>  dans  l'espèce.  —  Ce  double  examen 
fera  l'objet  des  deux  chapitres  de  ce  titre. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

fÙrEÇTlJULlTt  SB  L%nUB  HUlUiN^  GÛNSISÉEiE  DANS 

«  Nêmo  adAO  feini  est,  vt  non  mitMcêfe  poMit, 
«  Si  modo  eidtiira  patiêntan  tooommodet  turem.  • 

(HOftAT.) 


èl7.  Subdiriiioos  de  U  question  de 
la  perfectibilitë  de  Têtre  bu- 
midn,  oomSdérée  dant  l*ii^ 
diTidiL 

èlS.  Étendue  de  la  perfeetibilité  de 
f  individu.  —  Difficulté  du 
perfectionnement,  en  pro- 
portion des  degrés  de  la  di- 
gnité des  ôties. 


èlO.  Gontroferses  sur  l'égalité  ou 
Vinégalité  de  perfectibnité, 
dans  les  divers  indiridusn 

490.  la  question  de  Tégalité  ou  de 

rinégalité  de  perfecftiMlité 

dans  les  divers  individus^  en 

pr^udicielle  à  la  sdenoe  du 

.  devoir. 


417.  Tout  être  fini;  pendant  son  existence  limitée, 
accomplit  une  évolution  quelccmque.— Il  faut  signaler, 
dans  révolution  accomplie  par  Thomme,  un  premier 
caractère,  savoir  :  l'étendue  de  la  perfectibilité.  — 
Puis,  il  faut  discuter  sur  un  second  caractère,  savoir  : 
V égalité  ou  l'inégalité  de  la  perfectibilité  dans  Vévà^ 
huion  des  divers  individus. 

418.  Étendue  de  la  perfectibilité  de  l'individu.  — 
Herder  fait  observer  avec  raison  que,  moins  un  être 
est  élevé  dans  le  rang  qu'il  occupe,  plus  il  est  régu- 
lier dans  Taction  bornée  de  son  évolution,  ce  La  pierre 
«  tombe,  dit^il,  la  plante  fleurit  conformément  h  sa 
<x  nature,  le  cristal  se  développe,  avec  plus  d'habileté 
«  et  de  régularité  que  n'^  peut  montrer  l'abeille 
<x  dans  la  construction  de  sa  cellule ,  ou  l'araignée 
ce  dans  le  tissu  de  sa  toile.  »  Plus,  au  contraire,,  un 
être  est  élevé,  plus  ses  instincts  sont  indéterminés,  et 
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p]us  il  a  d'efforts  à  faire  pour  passer  du  nenne  le  plus 
infime  à  sa  pins  large  expansion. 

C'est  souB  ce  dernier  aspect  que  se  montre  la  condi- 
ûoa  de  l'homme.  Placé  au  demier,Age  de  la  création, 
né  avec  les  dernières  couches  de  notre  globe,  sa  supé- 
riorité bien  probaUe  sur  la  pierre  inerte,  snr  la  plante 
qui  végète  à  la  même  place,  sur  les  animaus  doués 
de  mouvement»  en  un  mot  sur  les  êtres  que  nous  con- 
naissons, apparaît  à  une foulede  titres.  L'observaâou 
ugnale,  en  lui,  k  forme  droite  de  la  tête,  la  délicatesse 
des  organes,  lés  formes  multipliées  de  la  senâbilïté, 
la  pnissance  de  Tactivité,  la  richesse  de  l'inteUig^ce, 
l'étendue  de  la- mémoire,  les  ressources  du  lan^^ug^- 

et  de  récriture,  la  pensée  réfléchie  de  Dieu f3i 

bien!  comparons,  dans  l'être  humaio,  le  point  de  dé- 
part et  le  point  d'arrivée.  Chacun  de  nous  vient  au 
monde, sans  résultats  acquis,  sans  instmct  infaillible; 
chacno  est  obligé,  pour  se  faire  le  bagage  qui  lui 
manque,  de  lutter  contre  son  impuissance  première, 
a  II  ne  doit  son  élévation  qu'au  s^timent  de  se» 
«  misères  et  de  son  infirmité  *.  »  Enfants,  nous  assié- 
geons de  questions  ceux  qui  nous  dirigent.  Dans  la 
jeunesse,  dans  l'âge  mûr,  nous. aspirons  à  la  science, 
le  premier-de  nos  biens,  la  plus  puissante  cons(dation 
de  nos  maux,  même  quand  le  travail'  qu'dle  exige 
nous  dévorerait  le  sein,  comme  le  vautour  de  Prome- 
sse même,  à  cêté  de  la  diminution 
s,  on  voit  continuer  encore  ^  ce 


ba  labomeor,  dit  Pucal,  m  plaint  de  U  pcAne 
■wrieorUnl» 
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m  perfeetkmiienH^  iq^tnd  et  moral,  cette  maturité 
a  croissante  de  Fétre  intérieur  sons  Tenveloppe  qui 
«  se  flétrit^  cette  éducation  perpétuelle  pour  les  deux» 
ce  seconde  naissance^  jeunesse  immortelle....  qui  fiiit 
«  que  parfois,  pour  ce  printemps  étemel»  le  yieillard 
a  en  cheyeux  Uancs  n'est  qu*unè  fleur  ^  » 

Conmie  notre  savant  collègue  M.  Bonnier  (J^^émeitf^ 
cfor^isatton  )ti(i^d(kire,  introduction),  nous  regret- 
tons de  liré/dans  le  rapport  qui  précède  le  décret  du 
1^  mars  18$2,  que  ci  l'âge  énerve,  sinon  détruit,  l'a-' 
a  numr  du  devoir  et  la  ntOion  précise  du  juste  et  de 
aVinjuste^yi 

419.  Controverses  sur  l'égalité  ou  V inégalité  de 
perfectibilité  dans  les  divers  individus.  —  Quelques 
utopistes  ont  essayé  de  soutenir  que  tous  les  enfants 
viennent  au  monde  avec  des  facultés  identiques;  que 
les  vices  de  l'éducation  amènent  seuls,  entre  eux,  des 
contrastes  opposés  au  vœu  de  la  nature,  Il  paraît 
bien  peu  probable  que  jamais  Tavenir  donne  raison  à 
cette'  allégation.  Les  méthodes  les  mieux  inspirées 
d'hygiène  et  d'instruction  pid)lique  ou  privée  n'arri- 
veront pas^  selon  toute  ai^armice,  à  façonner  dans  le 
même  nioule  le  développement  de  toiis  les  sujets. 
Jusqu'à  présent,  rd)servation  là  phis  attentive  a  con- 
staté l'inégalité  native  des  facultés. 

J,  Reynaud  {Terre  etCiely  p.  114)  regarde  comme  fausse  Timage  qu*on 
domie  de  la  vie,  qaand  on  la  compare  à  une  échelle  douille  sur  laquelle 
l'homme  monté  pendant  une  moitié  de  la?ie,  puis  redescend  pendant  l'autre. 
Su^yahi  cet  auteur,  llndiyidu  monte  toujours.  La  vieiUessé  eât  l'âge  de  la 
retraite  de  l'action,  au  profit  du  sens  moral  .perfectionné.  »  Toutefois,  il 
admet,  sous  le  nom  d'uiffoniê  ^ntieipée,  la  dicrépitude  qui  précède  de  peu 
d'instants  là  mort 
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Ckmsidérei  Tordre  général  de  la  naturel  Sa  lei  sii* 
préme  ^st  la  diversité  dans  Tunité.  Sur  là  même  tige» 
une  flcair  périt  dans  son  bouton,  une  autre  s*épanouit 
dans  toute  sa  richesse.  Dans  le  même  verger^  tel  fruit 
tombe  sans  mûrir;  tel  autre  prend  toute  sa  forme^ 
sa  couleur  et  sa  saveur,  sans  qu'il  semble  qu'cm.  doive 
accuser  unkpiement  Vignorance  ou  la  paresse  du  jardt* 
nier.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  Tassocialion 
humaine  :  il  parait  entrer  dans  les  vues  du  Créateur 
qu'il  y  ait,  entre  les  individus,  beaucoup  d'inégalités 
matérielles.  Tout  en  eux  apparaît  avec  des  degrés  dif- 
férents :  dans  Tordre  physique,  la  taille^  la  force,  la 
santé;  dans  Tordre  de  la  sensibilité,  la  douceur  du  ca« 
ractère  ou  la  rudesse  des  pendiants;  dans  Tordre  de 
l'intelligence,  les  dons  de  l'esprit,  de  Timagination, 
du  raisonuement,,du  génie.  — Les  auteurs  les  plus 
dévpués  à  la  cause  démocratique  expliquent  eux- 
mtoies  la  nécessité  providentielle  de  la  distribution 
inégale  des  forces  du  corps  et  de  Tesprit  Sans  elle, 
dlsent-iis,  que  serait  la  société?  Ck>nKnent  subsisterait- 
elle?  Gonmxent  «e.  déyelopperait-eUe,  si  la  diversité 
des  aptitudes  ne  produisait  comme  une  série  dé  destin- 
nations,  correspondantes  aux  fonctions  qu'dle  impli- 
que, depuis  les  plus  humbles  jusqu'aux  plus  élevéeà? 
Ceux-ci  labourent  les  champs,  ^ux-là  cultivent  la 
sQence.,...  Tous  contribuent,  à  leur  manière,  au  bien 
commun. 

420.  S'il  était  vrai  que  tputei»  les  intelligehii^ 
sont  égales,  tous  les  hommes  naîtraient  avec  le  de- 
voir égal  d'atteindre  au  même  but. 

Si,  au.conti*aire,  les  intdligehces  sont  iiié^les,  il 
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devn  s'établir,  pour  chaque  homme ,  une  certame  re- 
lation  proporticmnelle  entre  retendue  de  ses  facultés 
et  Tétradue  de  Tobligation  de  les  employer. 

€'est  atn«  que  les  controverses  sur  Tégalité  ou  Tiné- 
gàlité  de  l'évolution  dans  les  individus^  sont  préjudi- 
ddles  k  la  détermination  de  la  tâche,  identique  ou 
différente,  à  assigner  à  chacun  d'eux  :  en  d'autres 
termes,  ces  controverses  sont  préjudicielles  à  ta 
science  du  devoir. 


CHAPItRE  IL 

PERFEQîmiLnnft  DB  L'ÊTBE  HUHAIN  ,  GONSIBÉBÉE  DÀN8 

l'espèce. 

•  Xliistoire  est  mie  école  de  perfeetionnemênt,  où  la 
«  eomonne  de  Himnliuûté  est  propotée  aux  elDrts.de 

•  disque  empire  nouTeau.» 

{HEt^jmJdèe*surtupkU&90pkkderkiitâiPé4e 
rkufHaniiè;  tt^ûnciioa  de  Oainet,  tome'  m» 
Uv.  XV,  B'M.) 

•  N* esHl'Pas  chaqae  jour  pbu  Tis&le  qu'il  y  t  un 

•  courant  qui  emporte  tontes  les  nations?  Les  unes 
n  échouent  à  la  rire,  pendant  q^d  les  autres  s*e&  déta- 

,    •  chent,  et  prenneiit  Utéte  du  mouTement  Mais  le  flot 

•  •  sTance  toujours « 

(Laboqxjltz,  Journal  4eiDibat4  du  S  mars  1854.) 


èM.  limites  de  \h  question  posée 
dans  ce  chapitre.' 

432.  Énuméradoo  des  systèmes  dif- 
'  férents  sur  la  destinée  de  l'es- 
pèce humaine. 

693.  !•'  système  :  Ciégcadation  suc- 
cessive dé  TespècQ  humaine. 

ftSA.  2*~  i^ystèmç  :  État  staUonnaire 
de  Tespèce  humaine» 

'425.  Rejet  du  1*'  et  du  2*  système. 

426.  Z*  système  :  Pei^fectibilité  de 

réspèce  humaine. 

427.  Preures  à  Tappui  du  3«  système. 

428.  Preuve  par  rhîstoirè  des  {Progrès 

réalisés. 

429.  Preuve  de  la  perfectilHUté,  de 

l'espèce  huitaine,  tirée  du 
sens  intime.'  ^ 


430.  Preuve  de  la  perfectibilité  de 

l!espèce  humaine,  donnée 
par  l'autorité  générale* 

431.  Questions  que   fait  naître  le 

système  de  la  perfectibilité 
de  l'espèce  humaine. 

432.  1'*  queistion  :  Quel  est  le  point 

de  départ  de  la  perfectibilité 
de  l'espèce  humaine?  —  So- 
lutions diverses  de  cette 
question. 

433.  '  Les  controverses  sur  le  point  de 

départ  de  la  perfectibilité 
de  l'espëce  humaine,  ne  sont 
p<Hnt  préjudicielles  à  la 
science  du  devoir. 

434.  2*  question  :  Quelle  est  l'éten- 

due de  la  perfectibilité  de 


^ 
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l'espèce  humaine?  —  Troii  4*88.  Sens  des  taots  j^fectibU^  fi- 

réponses  à  cette  question.  mitée. 

$35.  l'*  réponse  :Perfectit^té^xù-'  439.  d«  réponse  :  Perfectibilité  in- 

'  poraire  de  la  oation.  finie  de  yhumanité. 

636.  2*  réponse  :  Perfectibilité  con-  640.  Les  controverses  sur  retendue 

tinue^  mais  limitée,  de  llm*  de  la  perfectibilité  de  Te»- 

manité  entière.  pèce  humain^,  sont  f^Judi-^ 

437.  Sens  des  mots  per/isc^iit/t^é  con-  délies  à  la  àcience  4^  d0- 

tinve,  voir. 

42 1\  Limitons  la  question  qui  fait  Tobjet  de  ce  cha- 
pitre. I^our  la  poser^  ûous  u'avons  pas  à  interjrogoi* 
rastPODomie  sur  la  pluralité  des  mondes,  sur  le  sais 
absolu  oq  relatif  dos  mots  néant  et  infini,  chaos  et 
création  ^— Nous  n'ayons  pas  même  à  demander  à  la 
géologie  la  connaissance,  déjà  bien  plus  modeste,  de 
Ihistoire  do  notre  «lobé.  FranchBaoo,  d'un  «.ut  1« 
milliers  de  siècles  que  contient  chaque  jour  indiqué 
par  la  Genèse.  De  Tâge  du  ieu>  de  Tâge  des  eaux,  d6 
l'âge  de  la  formation  des  contiuents/arrivons  à  l'âge  de 
.  rapparition  de  l'espèce  humiaine  sur  ces  continents  *.-^ 
Qu'y  vient-elle  faire  ^  ?  S'éteindre,  durer  ou  ^andir  ? 

422.  Chacune  de  ces  trois  hypothèses  a  eu  ses  par* 
tisans,  —  Un  premier  système  croit  saisir,  dans  nptre 


*  Voir,  dans  l'ouvrage  de  M.  J.  Reynaud  {Terre  et  Ciel)  le  développe- 
ment des  propositions  suivantes  :  Successivité  de  la  création  dans  ses  par- 
ties ; existence  étemelle  de  la  création  dans  son  ensemble;.....  la  çréi^ 

tion  a  dû  être  dès  qu'elle  a  été  possible  ;.....  supposition,  par  cette  existence 
étemelle,  de  la  p^xistehce  étemelle  d'un  créateur,  comme  Tempreinte 
d'une  main  posée  de  tout  temps  sur  le  sable  suppose  la  préexistence  de  la 
main; distinction  de  l'infini  et  du  fini  étemel,  etc« .... 

*  Âge  de  Pluton,  de  Neptune,  de  Pan,  de  Jupiter. .—  Comp.  J:  Reynaud, 
Terre  et  Ciel.         >  / 

^  «.Je  vois  avec  ravissement,  dit  l'auteur  que  nous  venoAs  de  nommer, 
«  le  torrent  de  la  vie  se  précipitant,  à  la  voix  de  Dieu,  du  sommet  des 
«  âges,  avec  un  grossissement  incessant;  et,  à  chaque^ temps  de  sa  course, 
«.  s^nant  magnifiquement  les  animaux  sur  son  passage,  cooune  des  témoins 
«  de  son  indéfectible  fécondité,  jusqu'à  l'humanité,  dans  le  sein  de  laquelle 
•  il  s'engoiiflfre^ en  grandissant  encore.  »       {Terre  et  Céfil^ pB^  200.) 
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destinée,  raoeoinpIisAeinent  d*tme  loi  constante  de  dé- 
générescence. —  Un  second  croit  à  la  continuation 
d'une  destinée  toujours  semblable^  —  Un  trmsième 
»gnale  Famélloration  possible  de  cette  destinée.  — 
Dégradation  :  état  stationnaire  :  perfectibilité  ;  laquelle 
dé  ces  trois  devises  est  exacte? 

423.  1^  sTSTiME.  Dégradation  successive  de  Ves^ 
pèce  humçdne. — ^Des  poétesse  sont  amusés  à  imaginer 
le  paradoxe  de  rabaissement  continu  de  la  race  hu- 
maine. Us  ont  supposé  up  &ge  d'or,  suivi  d'un  âge 
d'ai^ent,  d'un  âge.  d'airain,  d'un  âge  de  fer.  Tout  au 
plus  l'un  d'eux,  Hésiode,  pour  flatter  les  héros  de,  la 
Grèce,  consent-il  h  intercaler,  à  l'avant-demière  place, 
un  âge  d'amélioration  momentanée,  que  doit  suivre 
bientôt  uiie  nouvelle  décadence. 

424.  2®  SYSTÈME.  État  stationnaire  de  V espèce  hur 
maine.  —  Sans  croire  à  une  dégradation  inévitable, 
i'dbservation ,  dans  des  jours  de  découragement, 
frappée  de  l'aspect  des  marnes  vices,  des  mêmes  crimes 
réprodmts  en  tous  temps,a  déclaré  l'humanité  station- 
naire. L'orgueil  d'une  époque,  en  flétrissant  du  nom 
d^épotjues  barbares  les  siècles  qui  l'ont  précédée,  res- 
semble, a-t-ôn  dit  dans  ce  sens,  à  là  manie  de  ce  fou  du 
Pirée,  qui  s'imaginait  être  seul  propriétaire  de  tous  les 
vaisseaux  réunis  dans  le  port  d'Athènes.  Bien  com- 
pris, tous  les  siècles  contiennent, un  résultat  identique 
au  fond,  différent  seulement  dans  la  forme  extérieure. 
La  proportion  relative  de  la  somme  du  bien  et  de  la 
somme  du.  mal  reste  la  même  :  on  voit  varier  tout  au 
plus  les  diififres  des  sommes  partielles  qui  composent 
l'un  et  Tautre  total. 
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425.  Rej^t  du  /«'  et  du  2^  système.  --  Daas  des 
jours  làeilleurs  d'espérance,  Fintelligence  rejette  k  la 
fois  et  la  thi^se  de  la  d^^adation  successive  et  la  thèse 
de  l'état  statioiinaire  de  t'humanité.  Montaigne  alors 
lui-même  Ht  de  ces  esprits  positifs  ce  qui  se  donneut 
c<  l'avantage  d'avoir,  dans  la  tête,  les  bornes  et  les 
((  limites  de  la  volonté  de  Dieu  et  de  la  puissance  de 
«  notre  nature  ^  »  Leibnitz  leur  demande  de  quel 
droit  «  la  douleur  ou  la  volupté  présente  leur  parait 
toujours  la  plus  grande^  ?  »  et  s'ils  srat  bien  insmrés» 
quand,  ce  ne  voyant  goutte  dans  cette  graqde  lumière 
«  du  monde»  ils  aiment  mieux,  après  la  découverte  du 
«  froment,  se  nourrir  de  glands  ^?  »  Enfin,  lin  auteur 
moderne^  les  accuse  de  ne  pas  voir  exactement  le  pré- 
sentlui-méme,  ç<  en  rangeant  dans  l'impossible  et  dans 
«  l'abi^ùrde  ce  qui  les  dépasse. ..  sans  prendre  garde 
«  que  celui  qui  ne  rêve  pas  la  réaUté  telle  qu'dle  peut 
c<  être  demain,  ne  la  voit  nullement  tdle  qu'elle  doit 
ce  être  aujourd'hui.  » 

Ainsi  prend  naissance  un  trdsième  syst^e,  que 
nousaUons  formuler. 

426.  3®  sYSTÈKEé  PerfectibilitédeTespè€e.hvmaine. 
— Ceux  qui  admettent  cette  perfectibilité  font  consis- 
ter en  elle  la  différence  essentielle  qui  nous  s^i^ure 
des  autres  animaux.  «CeuxK^i,  ditHerder,  se  succèdent 
(c  les  uns  aux  autres  {  mais  de  leui^s  généi^ations  on  ne 


*  Essais,  liv.  I,  cbaj^.  xxvi. 

*  Nouveaux  Essais  sur  V entendement  bumûin,^ 

'  Nova  mtibodus  docendœ  disundœque  jurJ^furudentiœ. 
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«  voit  pas  s'élever  une  raison  animale.  »  Vu  singe 
peut  apprendre  beaucoup  ;  mais  ce  qu'il  apprend  meurt 
avec  luL  Au  contraire,  tout  ce  que  Thomme  individu 
découvre»  devient  un  bénéfice  acquis  pour  d'autres  in- 
dividus, qui  l'entourent  ou  le  suivent.  Les  fils  reçoivent 
des  pères,  et  transmettent  à  leur  tour  à  leurs  fils,  le 
dépôt,  toujours  jgrossi,  des  trésors  de  la  science. 

427.  Pour  appuyer  cette  théorie  consdante,  on 
commence  par  moirtrer,  dans  le  passée  l'histoire  des 
progrès  réalisés.— Puis  on  signale,  d^ns  le  sens  intime, 
la  fbi  aux  progrès  à  venir. — Enfin  on  montre  la  con- 
firmation de  cette  foi  par  l'autorité  générale. 

428.  Preuve  de  lo'perfectiinlité  de  V espèce,  par  Vhi$' 
tùirç  des  progrès  réalisés.  —  Et  d'abord,  le  siècle  té- 
moin des  mervdlles  de  la  vapeur  et  de  l'électricité 
niera- t-il  yaugmeiitation  des  moyens  de  jouissance? 
Puis,  sous  ces  moyens  augmentés  de  jouissance,  est-il 
l)0S8ible  de  méconualire  le  développement  de  la  science? 
c<  Ces  vérités  élémentaires  de  géométiîe  et  d'astro- 
((•nomie,  qui  avaient  été,  dans  l'Inde  et  dansTËgypte, 
((  une  doctrine  occulte  sur  laquelle  des  prêtres  ambi- 
«  tieuxavaient  fondé  leur  empire,étaient,dansla  Grèce, 
«au  temps  d'Archimède  ou  d'Hipparque,  des  connais- 
«.sauces  vulgaires  enseignées  dans  les  écoles  çomma- 
«  nes^  —  Dans  le  siècle  dernier,  il  suffisait  de  quelques 
«  années  4'ét)ide  pour  savoir  tout  ce  qu' Archimède 
«  etHipparque  avaient  pu  connaître.— Et  aujourd'hui 
«  deux  années  de  l'enseignemeiu  d'un  professeur  voot 
c  au-del^  de  ce  que  savaient  Leibnitz  et  Newton  ^» 

t  _  ■  -' 

iMnàoneit  VûiMmrs  mr  l'imtruction  publique. 
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Et  les  progrès  de  l'esprit  dé  charité,  les  passerons- 
nous  sous  silence?  Comment  le  pourrions-nous?  Nos 
études  de  jurisconsulte  ne  nous  ont-elles  pas  montré, 
dans  la  suite  des  législations  positives,  un  adoucisse- 
ment continuel  des  mœurs?  une  perception  de  moins 
en  moins  grossière  du  bien  moral,  tantôt  par  une 
marche  lente,  tantôt  par  un  élan  si  rapide  que  Mirabeau 
a  pu  dire  t  «  La  déclaration  des  droits  de  Vhomme  ne 
ce  sera  que  Valmanach  d'une  année  *  ?»  —  Que  de  vé- 
rité sérieuse  dans  cette  bouffonnerie  de  Rabelais  :  «  Je 
c(  vois  les  brigands,  les  bourreaux,  les  aventuriers, 
c<  lés  palefreniers  de  maintenant,  plus  doctes  que  le3 
c<  docteurs  et  prêcheurs  de  mon  temps  ^.  » 

429.  Preuvede  laper fectibilitéhuràaine,  tiréedusens 
intime.  —  Je  trouve  {Voy.  1. 1,  n®  65)  dans  les  formes 
mêmes  de  mon  intelligence,  l'idée  de  cause  finale  de 
mon  existence.  La  recherche  de  cette  cause  finale  me 
préoccupe  constamment.  «  Étudions  ce  que  je  dois 
faire!  »  Voilà  ce  que  je  me  dis  sans  Cesse.  Et  je  me 
mets  à  Fœuvre.  Mais  quoi!  étudier,  c'est  faire! . . .  Ainsi, 
par  cela  seul  que  je  cherche  ma  cause  finale,  je  l'ai 
déjà  trouvéç,  du  moins  provisoirement  ;  cette  cause 
finale,  c'est  Ictravail  lui-môme,  pour  acquérir  succes- 
sivement la  connaissance.  ^-^  Cela  posé,  est-ce  seule- 
ment pour  me  perfefetionner  moi-même,  (|ue  je  dévoue 
ma  vie  aux  fatigues  de  la  méditation?  N'est-ce  pas. 


*  «  On  a^ dit  avec  ^raison  qu'il  n'y-  avait  pas  d'homme  nécessaire:  il  n'y  a 
«  pas  même  d'époque  nécessaire;  il  n'y  a  pas  de  peuple  nécessaire,...  Le 
«  malheureux  qu'engloutit  tin  tremblement  de  terre  sait  bien  que  le  gouffre 
«  se  refermera,  que  ses  lèvres  béantes  seront  cultivées  et  redeviendront 
«  fertiles.....  Il  le  sait  et  il  meurt!  »      (Simon,  Le  Devoir,  pag.  /»99,  500. 

2  Lettre  dé  Gargantun  à  Paniagruel  (liv-  II,  chap.  xxvtii). 
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en  outre,  pour  faire  profiter  de  mes  efforts  ceux  qui 
nie  survivront  ?  Le  lecteur,  je  l'espère,  devine  ma  ré- 
ponse. ••  Ainsi,  la  perfectibilité  collective,  au  moyen  du 
travail^  idée  nécessaire  du  sens  intime,  m'est  directe- 
ment révélée  par  un  acte  de  foi  *. 

430.  Preuve  de  la  perfectibilité  humaine,  donnée 
par  l'autorité  générale.  —  Du  sens  intime  individuel, 
que  nous  venons  d'interroger,  passons  aux.  révélations 
de  l'accord  du  sens  intime  de  tous.  D'où  vient  ce  soin 
attentif,  pris  par  tous  les  peuples,  de.  confier  aux 
inscriptions  des  monuments,  aux  récits  écrits  ou  tradi- 
tionnels de  leur  histoire,  tout  ce  qu'ils  croient  utile  de 
raconter  aux  siècles  a  vetiir  ?  Qu'est-ce  que  Texii^ence 
de  ces  monutaents,  de  ces  traditions,  si  ce  n'est  l'at- 
testation de  l'humanité  qu'elle  a  foi  au  progrès  gêné- 
ràl?  Ecoutez  chaque  génération  qui  passe  !  Elle  tient 
le  langage  du  laboureur,  que  Cieéron  nous  représente 
interrogé  par  Platon  :  «Pourquoi  semez- vous,  lui 
c<  dit-il? — Je  sème  pour  les  Dieux,  qui,  voulant  que  je 
«reçusse  les  biens  de  mes  ancêtres,  ont  voulu  aussi 
«  que  je  les  transmisse  à  ma  postérité  *.» 

431.  Questions  que  fait  naître  le  3^  système.  — 
D'accord  sur  la  croyance  à  la  perfectibilité  de  l'espèce 


.  *■  Rien  d&  sert  mieux  la  science  que  les  aveux  échappés  involontairement 
à  ceux  qui  désespèrent  d'y  atteindre.  Écoutons  le  sceptique  Montaigne,  au 
moment  où  il  déclare  «  quHl  appartient  à  une  puissance  supérieure  de  pos- 

«  séder  la  vérité » 

Il  a  commencé  par  s'écrier  auparavant  :  «  Nous  sommes  nés  pour  ques- 
•  ter  la  véritéi,.,.*  Et  il  ne  s'aperçoit  pas  qu'i>  a  affirmé  ainsi  toute  la  des- 
tination de  l'homme. — Alors,  ime  fois  cette  destination  concédée,  l'impossi- 
bilité de  la  remplir  n'est  plus  qu'une  pure  hypotlièse.  (Voyez  Essais^  liv.  III, 
tit.  8,)  —  Comp.  Charron,  Sagesse,  liv.  II,  chap.  xiv. 

*  Pestel,  Fundamenia  justitÙB  naturalis,  traduit  du  latin  sur  la  2«  édi- 
tion (partie  I,  section  vi,  no  185). 
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humaine,  les  esprits  peuvent  se  séparer  sur  deux  ques- 
tions qu*elle  soulève,  savoir  :  Quel  est  le  point  de  dé- 
^part  de  cette  perfectibilité?  quelle  en  est  V étendue? 

432.  1*"®  QUESTION.  Quel  est  le  point  de  départ  de  la 
perfectibilité  de  l'espèce  humaine?  — .Les  uns  croient 
que  Fespèce  humaine,  créée  dans  un  état  supérieur  à 
celui  où  elle  est  aujourd'hui,  a  perdu  cet  état  par  une 
faute  originelle.  Ainsi,  sa  tendance  au  perfectionne- 
ment ne  serait  que  l'effort  pour  reconquérir  ce  que  lui 
a  ôté  une  déchéance  méritée. 

Les  autres  modifient  cette  tradition;  ou  plutôt  ils  la 
conservent,  mais  en  l'expliquant •  La  condition  primi- 
tive de  l'homme  au  jour  de  la  création,  disent-ils, 
était  un  état,  non  de  perfection,  mais  d'innocence 
exempte  de  vices*.  Tel  est  l'état  de  l'enfant  nouveau- 
né  :  il  ne  commet  point  de  fautes,  tant  que  n'appa- 
raissent pas  les  premières  lueurs  de  la  raison* — Mais 
au  don  de  cet  état  d^innocence  se  joignait  celui  de  la 
liberté.  Dès  que  cette  liberté  s'est  manifestée,  les  fautes 
de  rhomme  ont  commencé;  avec  elles  ont  commencé 
les  travaux  de  la  science,  pour  lui  apprendre  à  éviter 
ces  fautes,  en  réglant  cette  liberté.  Ainâ  la  perfecti- 
bilité  date  du  moment  où  l'homme,  cessant  d'être  sans 

• 

mérite  ni  démérite,  a  fait  usage  de  sa  raison.  Aussi, 
l'histcMre  rationnelle  des  âges  de  cette  perfectibilité 
elle-môme,  doit  ôtie  l'histoire  des  opinions  qui  se 
sont  succédé  sur.  son  existence.  On  peut  les  désigner 
ainsi  :  1^  âge  anté-historique,  où  le  travail  matériel 


*  M.  J.  Reynaud  ne  voit  nulle  ressemblance  entre  l'homme,  dans  cet  état, 
et  le  sauvage,  rebut  de  l'humanité  corrompue. 

\      - 
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lutte  contre  les  obstacles,  sans  conscience  encore  dis- 
tincte d'un  but;  2*  àgô  de  la  souffrance  déjà  plus 
réfléchie,  essayant  de  se  comprendre,  et  interprétant' 
Fassujétissementà  cette  souffrance  comme  la  punition 
d'une  désobéissance  ;  3^  âge  de  l'aspiration  à  la  réha- 
bilitation,  entraînant  un  mépris  exagéré  de  ce  monde 
terrestre  {rejice  tramitoria,  et  quœre  œtemaï);  4*  âge 
de  la  croyance  à  la  perfectibilité  dans  ce  monde  et 
au-(Jelà  {transitoriis  quujere  œterna!)  ?. 

433.  Au  surplus,  au  point  de  vue  du  devoir,  nous 
n'avons  pas  d'intérêt  à  choisir  entre  les  deux  solutions 
delà  première  question,  que  nous  venons  de  signaler. 
Que  l'homme,  dès  son  premier  jour,  soit  né  pour  une 
perfectibilité  mm  interrompue,  ou  qu'une  déchéance 
survenue  ait  été  l'occasioil  d'une  renaissance  à  cette 
perfectibilité,  peu  importe.  Ces  deux  suppositions  peu- 
vent se  disputer  les  traditions  dupasse;  mais,  à  l'heure 
où  nous  parlons,  elles  identifient  leurs  conséquences 
dans  l'avenir.  Que  nous  montions,  ou  que  nous  re- 
montions \evs  un  état  meilleur,  le  but  n'est-il  pas 
le  même?  les  moyens  ne  sont-ils  pas  identiques?  La 
science  du  devoir,  science  du  but  et  des  moyens,  ne 
trouve  donc  rien  de  préjudiciel  dans  la  détermi- 
nation rétrospective  de  l'époque  précise  où  a  com- 
mencé la  perfectibilité.  Il  suffit  de  constater  que  l'être 
perfectible  est  à  l'œuvre  aujourd'hui. 

434.  2®  QUESTION.  Quelle  est  l'étendue  de  la  per^ 
fectïbilité  de  V espèce  humaine?  —  A  cette  question, 
trois  réponses.  —  Les  uns  croient  seulement  à  la  per- 

«  s,  Reynaud,  Terre  et  Cieh 
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fectibilité  temporaire  de  la  nation.  —  Les  autres  ad- 
mettent la  perfectibilité  continue,  mais  limitée,  de 
l'humanité  entière.  —  D'autres  enfin  rêvent  ta  per- 
fectibilité infinie  de  cette  humanité. 

435.  1*"®  RÉPONSE.  Perfectibilité  temporaire  de  la 
nation,  —  Cest  dans  ce  cercle  étroit  que  Vico  borne 
la  distinction  de  la  destinée  de  Tindividu  et  de  la  des- 
tinée de  l'espèce.  L'individu  ne  travaille  pas  unique- 
ment pour  lui  :  il  travaille  pour  l'être  collectif  qu'on 
appelle  une  pation.  C'est  cet  être  qui  constitue  la  vé- 
ritable unité  humaine.  Comme  chaque  homme  passe 
par  quatre  âges  successifs»  enfance,  jeunesse,  âge  mûr 
et  vieillesse,  la  nation  passe  par  les  quatre  âges  que 
l'on  peut  appeler  âge  divin,  âge  héroïque,  âge  de  so- 
ciété  civile,  et  enfin  âge  d'extinction.  —  Quand  un 
peuple  a  parcouru  ces  ricorsi^  il  laisse  s'évanouir  la 
civilisation  par  lui  créée.  Alors  un  autre  prend  sa 
place,  pour  les  parcourir  à  son  tour  :  il  élève  le  même 
monument,  destiné  à  la  même  chute.  Point  d'espoir 
d'une  constructioDi  solide  et  durable  !  La  raison  hu- 
maine  existe,  mais  la  même  dans  chaque  natio^. 
Chaque  nation ,  c'est  Ixion  tournant  sur  sa  roue, 
Tanfale  aspirant  l'onde  fugitive,  Sisyphe  laissant  re- 
tomber le  rocher  soulevé  avec  effort,  Pénélope  défai*^ 
sant,  la  nuit*,  l'ouvrage  du  jour. 

436.  2®  RÉPONSE.  Perfectibilité  continua,  mai$  li^ 
mitée,  de  l'humanité  entière.  —  L'observation  fait  ap- 
paraître les  faits  à  Herder  S  tout  autrement  que  ne  les 


*  Idées  mr  la  philosophie  de  Vhistoire  de  V humanité  ^  traduction  de 
M.  Quinet. 


54  CONSCIENCE  ET  SCIENCE  DU  DEVOIR. 

voit  Vico.  Pour  Herder,  l'humanité  est  une  plante  qui 
cherche  son  complet  épanouissement*  La  mission  de 
chaque  société  n'est  pas  uniquement  de  venir  faire 
une  évolutioù  uniforme,  son  tour  de  manège  ^  pour 
ainsi  dire,  sur  un  cercle  semblable  «  au  mystérieux 
«  Kneph  des  Egyptietis,  au  serpent  enroulé  sur  lui- 
i(  même,  symbole  implacable  d'immobilité  ^hhe  même 
que  l'individu  ne  meurt  pas  tout  entier  dans  la  nation, 
la  nation  ne  meurt  pas  tout  entière  dans  l'humanité. 
Memphis  et  Tyr,  après  avoir  vu  de  loin,  comme  Mcïse, 
la  terre  promise  de  vérité,  ont  disparu.  Héritières 
de  leurs  travaux,  Athènes  et  Rome  en  ont  d'abord 
ravivé  la  lumière,  dont  plus  tard,  à  leur  tour,  elles 
ont  laissé  pâlir  l'éclat.  Après  Athènes  et  Rome,  que 
d'autres  nations  continuent  l'œuvre  commencée!  Que 
toutes,  comme  les  coureurs  des  Panathénées,  se  pas^ 
sent,  de  main  en  main,  le  flambeau  de  la  vérité! 

Et  quasi  cursores  vitaîlampada  tradunt  ! 

A  la  place  des  ricorsi  de  Vico,  ce  système  accueille 
l'espérance  d'une  croissance  perpétuelle  de  l'humanité 
en  Dieu.  11  appelle  civilisation  a  le  développement  gra- 
((  duel  de  la  puissance  de  l'homme  sur  la  matière*.  » 
C'est  ainsi  que  le  perfectionnement  a  été  compris  par 
les  penseurs  dont  l'histoire  révère  le  plus  les  noms. 
Pythagore  en  avait  fait  la  base  de  sa  doctrine  ^. — Leib- 
nitz  l'a  prophétisé  dans  ces  axiomes  :  «  L'homme  pa- 
a  raît  pouvoir  arriver  à  la  perfection....  Le  présent 

*  Louis  Reybaud. 

«  Turgot. 

3  Cousin,  Cours  de  1829. 
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«  est  gros  deravenir.»— rWolff  n'apu  trouver  d'autre 
notion  que  celle-là,  pour  faire  le  lien  systématique  en- 
tre les  diverses  parties  de  la  science. — Pascal  a  écrit 
cette  comparaison:  «La  suite  des  hommes,  pendant 
c<  le  cours  de  tant  de  siècles,  est  comme  lin  seul  homme 
«  qui  subsiste  toujours,  et  qui  apprendrait  continuel- 
ce  lementS  »  Toute  la  philosophie  du  dix-huitième 
siècle  s'est  sçpuyée  sur  cette  croyance  ^.  De  nos  jours, 
on  Fa  signalée  comme  contenue  dans  ces  paroles  de 
rÉvangile  :  a  Ego  in  eis,  et  tu  in  me  ;  ut  sint  consum- 
a  mati  in  unum  ^.  » 

437.  Par  ce  qui  précède,  nous  savons  comment 
le  mot  perfectibilité  est  entendu,  dans  la  seconde  ré- 
ponse à  notre*  seconde  question.  Il  reste  à  nous  de- 
mander le  sens  des  adjectifs  continue  et  limitée,  em- 
ployés pour  qualifier  cette  perfectibilité.  —  Le  mot 
continue  ne  caractérise  pas  ici  le  mouvement  régulier 
d'une  marche  toujours  égale.  L'inflexible  histoire 
nous  montre  des  siècles  qu'elle  appelle  de  barbarie, 
s'intercalant  entre  des  siècles  de  civilisation.  Ces 
siècles  ne  ramènent  pas  la  nuit  au  lieu  du  jour;  mais 
ils  sont  comme  des  temps  d'arrêt,  où  les  forces  se  re- 
posent, pour  reprendre  ensuite,  avec  plus  d'ardeur, 
le  travail  ébauché.  Il  y  a,  pendant  qu'ils  durent,  une 


*  Pensées.— Pascal  ajoute:  «Ceux  que  nous  appeloûs  anciens  étaient 
«  véritablement  nouveaux.  «.  C'est  en  nous  que  l'on  peut  trouver  cette  an- 
«  tiquité,  que  nous  révérons  dans  les  autres.» 

Comp.  divers  articles  de  La  Thémis,  tom.  II,  pag.  178  et  !201^  tom.  III, 
pag.  197  et  201;  tom.  VIII,  part.  II,  pag.  97. 

*  Voyez  Condorcet,  Discours  sur  l'instruction  publique, 

5  Saint-Jean,  chap.  xvu,  S  3,  vers.  23.  —  Voyez  Pierre  Lferoux,  Del'hu- 
mahiU.  - 


\ 


56  CONSCIENCE  ET  SQENCE  DU  DEVOIR. 

ombre  partielle  projetée  sur  certaines  idées  qtd, 
antérieurement,  avaient  brillé  d'une  vive  splendeur; 
naais,  sous  cette  ombre  momentanée,  se  cache  la  lu- 
mière de  quelque  autre  idée  naissante,  dont  bientôt  le 
rayon  viendra  faire  gerbe,  en  se  réunissant  aux  au- 
tres S  rallumés  par  lui. 

Veut-on  représenter  ce  mouvement  de  l'espèce  hu- 
maine par  une  image?  Il  ne  faut  pas  substituer  à  la 
ligne  circulaire ,  proposée  par  Vico ,  une  ligne  droite 
sur  laquelle  rhumauité  marcherait,  d'un  pas  toujours 
le  même,  les  yeux  fixés  sur  l'étoile  polaire  du  monde 
idéal.  Il  faut  emprunter  d'autres  métaphores.  Les  uns 
comparent  la  ligne  suivie  par  la  civilisation  à  la  spi- 
rale qui  ne  semble  s'abaisser  que  pour  se  relever  cons- 
tamment. Les  autres  préfèrent  la  comparer  à  la  ligne 
que  suit  la  navette  du  tisserand,  se  portant  tour-à-tour 
de  gauche  à  droite,  mais  en  gagnant  toujours  du  ter- 
ram^.         . 

438.  Quant  au  mot  limitée,  il  indique,  d'après  les 
partisans  de  la  seconde  réponse,  l'intention  de  ne  rien 


«  ^  Lorsqu'une  ère^  fille  de  celles  qui  l'ont  précédée,  naît,  chose  étrange  ! 
a  les  hon(imes  prennent  le  deuil^  et  croient  assister  à  des  funérailles. 'C'est 
•  qu'en  effet  ce  qui  naît,  on  ne  le  voit  pas  encore,  et  qu'on  voit  ce  qui  s'en 
«  Ta....  Mais  ignorez-vous  donc  que  le  cercueil  et  le  berceau  ne  sont  qu'une 
<i  môme  chose?.....  Les  générations  des  si^les  de  transition  ressemblent  à 
«  la  poussière  roulée  par  l'esprit,  de  l'ouragan.  Mais,  nuage  ténébreux  ou 
«  trombe  qui  dévaste,  cette  poussière  retombe  sur  le  sol,  où,  pénétrée  des 
«  feux  dti  ciel,  humectée  de  sa  pluie,  elle  se  couvre  de  verdure.  » 

(Lamennais,  Amschaspands  et  Darvands,  nos  xii,  xx,  xxvi.) 

«  *  Notre  manière  de  marcher  n'est  qu'une  chuté,  continuelle  de  gauche 
«  à  droite,  et  pourtant  nous  avançons  à  chaque  pas.  »  ,  (Herder.) 

€  La  pensée  ne  peut  se  connaître  complètement  qu'après  avoir  épuisé 
«  toutes  les  vues  incomplètes  d'elle-même,  et  de  tous  ses  éléments  substan- 
i  tiels  successivement  dégagés,  éclairés  par  leurs  contrastes,  par  leurs  con- 
iliatioBs  momentanées  et.  leurs  guerres  mutuelles.  »  (CouâiN.) 
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exagérer.— Pour  eux,  l'amélioration  de  la  destinée  de 
notre  race  est  indéfinie j  mais  non  pas  infime.  Cette 
amélioration  ne  peut  se  réaliser  que  dans  le  cercle 
des  caractères  essentiels  de  notre  être  :  die  porte  sur 
les  modalités,  non  sar  la  substance. 

439,  3®  RÉPONSE.  Perfectibilité  infinie  de  l'huma-' 
nité.  —  Cette  troisième  réponse  est  celle  des  utopistes. 
Ceux-ci  ne  s^arrétent  pas  à  l'espoir  modeste  signalé 
dans  notre  numéro  précédeiit.  Pour  eux,  la  perfectibi- 
lité ne  demeure  pas  indéfinie:  elle  devient  infinie.  Ils 
ajoutent  d'avance  des  ailes  à  la  statue  que  le  travail 
des  générations  doit  dégager  du  bloc.  Le  but  à  atteindre 
leur  parait  comme  une  Ithaque-  reculant  longtemps 
devant  le  vaisseau  qui  la  cherche;  et  ils  espèrent 
qu'en  montant  incessamment  vers  Dieu,  nous  échan- 
gerons noire  condition  humaine  contre  une  autre  plus 
élevée.  — r  Nul  n'a  le  droit  d'affirmer  qu  ils.se  trom- 
pent. Mais,  jurisconsulte,  ne  perdons  pas  le  temps  à 
les  suivre  dans  la  région  des  chimères,  en  berçant,  par 
l'espoir  de  merveilleuses  transformations  r  Tillusion 
exagérée  de  nos  rêves. 

440.  Quoi  qu'il  en  soit ,  constatons  du  moins  que 
le  choix  entre  la  première  et  la  deuxième  réponse  à 
notre  seconde  question  est  préjudiciel  à  la  science  du 
devoir.  —  Si  c'est  Vico  qu'il  faut  croire,  la  science  du 
devoir  ne  àera  que  la  science  de  se  souvenir.  Les  tra- 
ditions niorales  laissées,  dansle  paisse,  par  une  société 
arrivée  à  son  apogée,  seront  le  code  tout  fait  de  toute 
autre  société  qui  arrivera  à  son  tour,  par  les  mêmes 
phases^à  là  même  apogée. — ^^Au  contraire,  si  l'on  s'at- 
tache de  préférence  à  Herder,  une  morale  plus  appro- 
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fondie  deviendra,  de  jour  en  jour,  nécessaire  aux  be- 
soins nouveaux  des  progrès  incessants  de  rhumanité. 
Condamner  les  peuples  futurs  à  ne  faire  que  ce  qu*out 
fait  les  peuples  passés,  ce  serait  imiter  «Terreur 
c<  d'un  enfant  qui  croirait  voir  la  réalité  dans  le  re- 
«  flet,  produit  par  un  miroir,  d'un  objet  placé  der- 
((  rière  lui  *, 


» 


TITRE  VI. 

PLACE  DE  LA  SCIENCE  DU  DEVOIR  DANS  LE  CLASSEMENT 

DES  SQENCES. 

«  Una  re  consummatur  animus,  scienlia  bonornm  et 
t  malornm.  i  (Shœc.) 

«  Fhilosophia  velutarbor  est,  cujns  radiées  metapby- 
«  sica,  rami  ex  ea  pnllnlantes  omnes  alis  scientis:  qnm 
«  ad  ires  prscipue  reYocantnr,  mechanicam,  medicinam 
«  et  ethicam.  t  (Leibnitz,  De  rita  beata.) 


hki'  Objet  de  ce  titre.  Sa  liaison 
avec  les  précédents. 

462.  Division  principale  des  sciences 
dans  l'antiquité. 

hU3.  Division  pnncipale.des  sciences 
dans  les  temps  modernes. 

44/1.  Dans  ces  deux  divisions,  la 
science  du  devoir  est  la  con- 
clusion de  toutes  les  autres 
sciences. 


445.  Autorités  anciennes  à  Tappui 

de  ce  classement  de  la  science 
du  devoir. 

446.  Autorités  modernes  à  l'appui 

de  ce  classement. 

447.  Conclusion  des  autres  sciences  : 

La  science  du  devoir  ne  peut 
être  parfaite  que  par  la 
perfection  de  celles-ci. 

448.  Résumé  de  ce  titre. 


441,  Ce  titre  n'est  que  la  continuation  des  précér 
dents.  A  la  démonstration  des  relations  de  la  science 
du  devoir  avec  toutes  les  autres,  il  apporte  uïi  com- 


1  Herder,  Idées  sur  la  philosophie  de  Vhistoire  de  l'humanité;  traduction 
de  Quinet  (t.  lil,  liv.  xv,  pag.  85). 

<  Le  marin  connaît  le  point  d'arrivée,  comme  le  pdnt  de  départ  Le  nord 
c  ne  change  pas.  Il  n'y  a  pas  de  tempête  étemelle.  Mais  l'humanité,  d*où 
€  vient-elle?  Où  va-t-elle?  » 

(LabouIiAte,  Journal  des  Débats  du  5  mars  1854.) 
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plément/ savoir  1  l'indication  de  la  place  qui  résulte, 
pour  la  science  du  devoir,  de  ces  relations. 

442.  L'antiquité  avait  adopté  une  division  peu  nette 
des  sciences.  Sous  le  nom  général  jib  philosophie  *, 
elle  présentait  trois  ordres  d'études  :  !•  la  physiologie; 
2^  la  logique;  3^  l'éthique  ou  morale. 

i^  La  physiologie.  C'était  la  science  de  la  nature  et 
de  l'origine  des  corps  et  des  esprits  :  la  physique  et 
la  métaphysique. 

2^^  La  logique^  C'était  spécialement  la  science  de  la 
certitude. 

3p  L'éthique  ou  morale.  C'était  la  science  du  but  de 
l'existence.     .  . 

Leibnitz  appelle  ces  trois  parties  de  la  science:/)ar- 
tie  théorique,  partie  discursive*  partie  pratique. 

443.  Dans  les  tenips  modernes,  on  restreignit  le 
sens  du  mot  philosophie.  On  distingua  le  monde  vi- 
sible et  le  monde  invisible. 

On  démembra,  de  la  cwnmune  appellation  p^t/oso* 
phie,  toutes  les  sciences  qui  s'occupent  des  questions 
sur  la  nature  des  corps  :  on  en  composa  une  première 
famille  de  sciences,  sous  le  nom  de  sciences  natu- 
relles. Elles  se  détachèrent  de  la  philosophie,  «  comme 
Ci  le  fruit  du  sein  de  la  mère.  Progéniture  quelquefois 
c<  ingrate!  Car,  parmi  elles,  il  en  est  plus  d'une  qui 


*  Sagesse ,  science  universelle.  Weltweis  heit,  comme  dit  Wolff.  —  Des 
érudits  font  remonter  le  mot  grec  (ïofta  jusqu'à  la  langue  hébraïque,  dans 
laquelle  le  mot  safah  signifie  speculari.  Ils  disent  que  les  Hébreux  appelaient 
leurs  prophètes  Bofifîm^  à  une  époque  où  les  Grecs  cultivaient  à  peine  les 
sciences. 

«  Noue  «ioncevons  surtout  le  philosophe,  comme  connaissant  l'ensemble 
«  des  choses  autant  .que  cela  e&t  possiUe.  »  (Abistote,  Mfiiaph,) 
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• 

(c  insulte  à  sa  mère,  et  se  met  en  rébelliQn  contre  son 
((  autorité  M  » 

On  laissa,  sous  la  dénomination  de  philosophie  ou 
de  sciences  phUoisophiques ,  une  seconde  famille  de 
sciences ,  savoir  : 

1»  Les  sciences  qui  s'occupent  de  la  nature  de  Tes- 
prit; 

2^  Les. sciences  qui  iS'occupent  des  origines  des 
coi^ps  et  des  esprits  ; 

S""  Les  sciences  qui  s'occupent  du  but  de  Fexistence 
des  corps  et  des  esprits. 

iU.  Quoi  qu'il  en  soit^  dans  la  division  ancienne 
comme  dans  la  division  moderne,  quelle  est  la  place 
de  la  science  du  devoif  ?  Si  npus^  disons  qu'elle  a  la 
place  de  prédilection  entre  ses  sœurs si  nous  pré- 
tendons même  qu'elle  est  l'astre  central  a\i  milieu  de 
ses  satellites,  la  souveraine  au  milieu  des  sujettes  qui 

se  disputent  l'honneur  d'être  ses  porte-flambeaux 

on  rira  de  cette  outrecuidance  d'un  auteur  porté  à 
exalter  l'objet  de  ses  recherches.  * 

Et  pourtant  rien  n'est  plus  exact.  Essayez  de  conce- 
voir un  homme  s'occupant  de  toutes  les  autres  sciences, 
sans  y  rattacher  l'idée  dernière  de  la  recherche  de  sa 
destination!  I^  définition  de  cet  homme  imaginaire  de- 
vint ridicule.  Il  n'est  plus  qu'un  animal  sottement 
curieux.  Si  je  veux  garder  le  nom  d'hêtre  raisonnable, 
que  faut-il  que  je  fasse?  Il  faut  que,  me  posant  ces 
deux  questions  :  Que  suis-^je?  D'où  viens'-je?  j'aie  en 
vue  de  résoudre  cette  troisième  question  :  Oùvais-je? 

^  Oi^lan,  Introduction  au  cours  de  législation  pénale  comparée. 


» 


trirta-m   II . 


héh 


m 


PARTIE  lY.  —  SCIENCE  DU  DEVOIR.  —  UVRB  I.  61 

Où  ^ims-je?  la  réponse  à  cette  question  est  la  ré- 
ponse sur  le  but  à  atjteindrç.  Or,  ce  but  apparaîtra- 
t-il  le  même  au  matérialiste  qtii  met  toute  sa  destinée 
ici-bas,  et  au  spiritualiste  qui  la  réserve  ailleurs?  à 
celui  qui  croit  à  l'égalité  des  intelligences  et  à  celui 
qui  croit  à  leur  inégalité?  à  Thistorieu  qui  voit,  dans 
les  récits  du  passé,  la  démonstration  d'un  état  station- 
naiire  dç  rhumanité,  et  à  celui  qui  y  découvre  une  loi 
de  progrès?  Évidemment  non...  Et  le  moyen  de  tendre 
au  but  appai'aitra-t-il  ausçi  le  même  au  boudeur  qui 
voit  dans  la  société  un  état  contre  nature,  et  à  Tob- 
servateur  qui  y  voit  un  complément  de  l'être  humain? 

Ainsi  les  questiojis  de  nature  et  d'origine  sont  pré- 
judicielles à  notre  science.  Étroite  est  la  solidarité  entre 
la  coimaissance  de  ce  qui  est  et  la  connaissance  du  but 
de  ce  qui  est.  Celle-ci  rend^  en  action,  tous  les  contre* 
coups  des  progrès  faits  ]par  l'auti^e.  Le  jour  où  vous 
sauriez,  lecteur,  diriger  vos  actions,  vous  n'auriez  plus 
rien  à  étudier;  comme  le  peintre  qui  a  achevé  son 
tableau,  n'a  plus  rien  à  demander  au  pinceau,  à  la  pa- 
lette, instîuments  usés  au  service  de  l'œuvre  accom- 
plie. Qu'avons-nous  besoin  d'apprendre  à  penser ,  si 
ce  n'est  pour  apprendre  à  agir?  «  Dieu  seul  est  sage, 
«  a  dit  Descartes,  parce  que  lui  seul  a  l'entière  cori- 
c<  naissance  des  choses.  » 

En  un^n[)ot9  la  question  de  la  distinction  du  juste  et 
de  l'injuste  est  la  conclusion  de  toutes  les  autres. 

445.  Au  surplus,  je  ne  suis  ici  que  l'écho  de  la  voix 
de  tQUs  les  siècles.  Toutes  les  sciences  étaient  regar- 
dées, par  les  stoïciens,  tomnçie  des  échelons  pour  arri- 
ver à  la  morale.  Est-il  rien  de  pins  significatif  que 
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cette  comparaison  dout  ils  se  servaient  :  ce  I^  philoso- 
«  phie  est  un  jardin.  La  logique  est  l'enclos;  la  phy- 
((  siologie,  la  terre  et  les  arbres;  la  morale,  le  fruit  ^» 
Et  les  jurisconsultes  romains,  renommés  pour  leur 
sens  pratique,  n'ont  pas  cru  tomber  dans  un  vague 
indéflnissable  en  disant  :  a  Jurisprudentm  est  divina- 
«  rum  atque  humanarum  rerum  notitia  *.  » 

446.  Mêmes  idées  chez  les  philosophes  modernes* 
a  La  morale,  dit  Locke,  est  la  propice  science  et  la 
«  grande  affaire  des  hommes  ^.  »  ((  Ses  premiers 
«principes,  dit  Domat,  dérivent  de  la  connaissance 
«  de  l'homme  et  de  sa  destination.  »  Aussi  Descartes 
place  l'étude  du  juste  après  toutes  les  autres  *. 
.  Ces  pensées  se  résument  dans  cette  courte  proposi- 
tion de  Gans"  «  Le  droit,  c'est  la  vie,  »  Les  esprits 
superficiels  verront  dans  cette  définition  une  obscure 
hyperbole  :  nous  y  trouvons  une  vérité  exactement 
formulée.  Au  surplus,  le  penseur  allemand  est  ici  par- 
faitement d'accord  avec  l'homme  des  temps  modernes 
dont  le  génie,  éminemment  pratique,  était  le  plus  en- 
nemi de  l'idéologie.  Napoléon  n'a  fait  que  reproduire, 
en  style  moins  concis,,  la  phrase  de  Gans,  en  disant: 
«Nul  homme  ne  saurait  passer  pour  vertueux,  s'il 
«  ne  sait  d'où  il  vient  et  où  il  va^  » 


X 


^  Diog.  Laert.,  VII,  40.— Aj.  Tennemann,  Manuel ,  S  164. 

«  Cicéron  et  Sénèque  s'unissent"  à  eux,  en  appelant  la  philosophie,  Tun 
l'art  de  vivre,  Tautre  Icf,  règle  de  la  vie. 

5  essais  sur  V entendement  humaint  liv.  IV,  chap.  xii,  §  2. 
«  Il  n'y  a  de  grand  dans  la  vie  civile  que  le  bien  et  le  mal,  le  vice  et  la 
«  vertu.  Tout  le  reste  y  doit  être  un  jeu.  (JoiBEat,  Pensées.) 

*  Inqumtio  veritatisper  lumen  naturale,  no  31.  • 

^  Discours  aux  ecclésiastiques  de  Ghilan. 
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447.  Ainsi,  qu'il  hous  soit  pennfs  (en  nous  référant 
à  notre  premier  volume,  n*»'  278  à  360)  de  réfiiier  ici, 
par  une  démonstràtioti  nouvelle,  Terreur  de  ceux  qui 
voient^  au  fond  de  la  Conscience  illuminée,  les  innoin- 
brables  détails  d'unésciencedu  devoir  toute  faite. — ^Eh! 
comment  cette  science  serait-elle  toute  fa^te,  quand 
toutes  les  autres,  dont  elle  est  la  conclusion,  sont  à 
faire  ?  L'Être  tout  puissant,  quand  il  l'eût  voulu,  n'eût 
pu  associer  deux  résultats  contradictoires,  en  nous  di- 
sant d'une  part  :  Voici  la  conclmion,  c'est-à-dire  la 
science  de  la  conformité  de  vos  actions  à  votre  nature  ! 
et  d'autre  part  :  Cherchez  maintenant  les  prémisses, 
cest-à-dire  la  conformité  de  votre  nature  à  vos  actions  l 

De  deux  choses  l'une.  Ou  bien  il  faut  hasarder  ce 
paradoxe  insoutenable  :  La  conscience  donne  toutes  le^ 
vérités  de  fait  qui  servent  de  ba^e  aux  vérités  de  droit; 
elle  sait  la  physique,  la  chimie,  l'anthropologie,  comme 
la  métaphysique;  ou  bien,  si  l'on  concède  que  l'homme 
a  besoin  de  travail  pour  étudier  ces  vérités  de  fait,  s'il 
a  besoin  notamment  de  l'observation  et  du  raisonne- 
ment pour  résoudre  les  questions  de  perfectiMlité  ou 
de  non-perfectibilité  de  V espèce,  de  sociabilité  ou  de 
non-sociabilité  de  l'homme,  d'égalité  ou  àHnégalité  des 
intelligences,  de  matérialité  ou  d'immatérialité,  de 
durée  limitée. ou  immortelle  de  notre  être  (questions 
toutes  préjudicielles  à  la  morale),  il  faut  reconnaître 
qu'il  a  besoin  de  travail  pour  arriver  aux  conséquences. 
—  Tant  que  les  autres  connaissances  laisseront  des 
problèmes  à  résoudre,  la  morale  gardera  des  difficul- 
tés, que  les  progrès  de  Tuniversité  des  sciences  pour- 
ront seuls  éclaircir. 
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448.  Pour  terminer,  empruntons  une  comparaison 
exprimée  avec  charme  par  un  auteur*  :  «Lorsque, 
«  par  UB  beau  jour  d'été,  vous  suivez,  dans  une  forêt, 
«  un  sentier  couvert  de  branches  qui  se  couii)ent  en 
c<  T)erceau,  vous  voyez,  le  long  du  sentier,  au  milieu  de 
a  larges  ombres,  une  lumière  trembloltante  produite 
«  par  les  rayons  qui  pénètrent  à  travers  le  feuillage. 
«  Ce  sentier,  c'est  notre  vie.  Cette  lumière  vacillante 
«  et  faible,  c'esX  notre  science.  »  —  Eh  bien!  cette  lu- 
mière, c^est  la  distinction  du  juste  et  de  Tinjuslo  ;  et 
chaque  autre  science  vient  élaguer  et  abattre  succes- 
sivement lés  branches  d'arbres  qui  la  cachent,  pour 
élargir  le  point  brillant  que  notre  regard  cherche  au 
bout  de  l'horizon  *. 

*  Lamennais,  IHscussiont  critiques, 

*  «  La  sages60  est  le  repos  dans  la  lumière.  La  sagesse  est  la  science  des 
«  sciences  :  car  elle  en  connaît  seule  la  valeur,  le  Juste  prix,  le  vérjtablo 
•  usage,  les  dangers  et  les  utilités.  >  (Joubeat,  Pensées.) 


•  ■  -  - 
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LIVRE  II. 


LÉGITIMITÉ  DE  LA  COEXISTENCE  DE  DEUX  DIRECTIONS 
DE  LA  LIBERTÉ  :  LA  DIRECTION  SOCIALE  ET  LA 
DIRECTION  INDIVIDUELLE. 

«  AngQSta  innocéntia  est  ad  legem  bonnm  esse.  • 

(Sbnec). 

•  Non  omne  qnod  licet  hnnestom  est.  » 
(Paul,  fr.  144;  Dig.,  De  reg,  jur,,  lib.  L,  tît.  ivïi.) 

440*  Objet  et  division  de  ce  livre. 

449.  Daus  notre  livre  premier,  nous  avons  mesuré 
rétendue  de  la  science  du  devoir,  soit  dans  sa  généra^ 
lité,  soit  dans  sa  spécialité. 

En  abordant  maintenant  Fétude  de  cette  science, 
nous  trouvons  un  point  préalable  à  discuter,  savoir  : 
A  qui  appartient  légitimement  la  mission  de  consti- 
tuer la  science  du  devoir?  De  déterminer  les  objets 
et  l'étendue  de  V assistance  due  par  tout  être  à  tout 
être?  Est-ce  h  h.  société?  Es^ce  à  l'individu?  Est-ce  à 
tous  deux? 

Notre  livre  II  sera  consacré  à  Texamen  de  celte 
difficulté.  Il  sera  partagé  eh  trois  titres,  savoir  : 

TiTKE  I.     Direction  sociale.  —  Droit. 
TiTKE  n.    Direction  individuelle. — ^^  Morale. 
Titre  III.  Division  du  droit,  en  droit  positif  et  droit 
naturel. 

II.  5 
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TITRE  PREMIER. 


DIRECTION  SOCIALE.  —  DROIT. 

«  Reddite  ergo  qas  sunt  Gssaris  Gssari.  • 

(Saint  Lrc,  cap.  xx,  §  3,  Ters.  Î5.) 
«  Le  droit  est  une  loi  naturelle  des  éléments  du  sys- 
•  tème  moral  dans  ce  monde  ;  comme  la  gravitation  est 
«  une  loi  du  système  physique,  destinée  à  retenir  les 
«  corps  dans  Torbite  qni  leur  est  tracée.  • 

(Rossi,  Traité  de  droit  pénal). 


450.  Affirmation  ou  négation  de  la 
légitimité  du  droite  consé- 
quence de  l'affirmation  ou 
de  la  négation  de  la  sociabi- 
lité de  rbomme. 

4Si»  Négation  de  la  légitimité  du 
droit, 

452.  Traces  de  cette  négation,  dans 

les  écrits  des  jurisconsultes 
romains. 

453.  Traces  de  cette  négation,  dans 

les  écrits  dea  Jurisconsultes 
modernes. 


454.  Funestes  effets  de  cette  négation. 

455.  Affirmation  de  la  légitimité  du 

droit, 
^56.  Preuves  de  la  légitimité  du 
droit.  -*  Établissement  de  la 
société,  devoir  de  Thomme. 
—  M  ani  festation  du  droit , 
devoir  de  la  société. 

457.  Société,  droit  :  mots  corrélatifs. 

458.  Légitimité  du  drotf,  dans  toutes 

les  opinions,  quelles  qu'elles 
soient,  sur  le  premier  prin*- 
cipe  de  la  .science  du  devoir. 


450.  Le  moment  est  arrivé  de  prendre  parti,  entie 
ropinion  qui  nie  et  ropinîon  qui  affirme  la  sociabilité 
de  rhomme  {Voy.  ci-dessus,  liv.  I,  lit.  m,  n"*  399 
à  410). 

La  conséquence  de  la  première  (nous  l'avons  an- 
noncé n*>  410),  est  la  négation  de  la  légitimité  du 
droit. 

La  conséquence  de  la  seconde  est  l'affirmation  de 
la  légitimité  du  droit  (Ibid,). 

451 .  La  négation  de  la  sociabilité  entraîne  la  néga- 
tion de  la  légitimité  du  droit*  —  En  effet,  s'il  faut  re- 
gretter un  prétendu  état  anté-soeial  comme  le  seul 
conforme  à  notre  nature,  si  nous  sommes  faitapour 
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vivre  en  ennites^  épars  sur  la  terre^  livrés  aux  inspi- 
rations de*  notre  innocence,  alors  la  morale  (direction 
individuelle)  est  le  seul  guide  rationnel  de  la  liberté. 
Tout  pouvoir  qui  essaie  de  nous  soumettre  au  droit 
(direction  sociale)  est  un  usurpateur  qui  porte  une  at^ 
teinte  profonde  à  Tidéal  de  notre  destinée. 

En  Térilé,  il  faut  le  dire,  ce  sont  là  d^ étranges  rêve- 
ries! Mais  ces  rêveries  ont  gouverné  et  gouvernent 
encore  le  monde.  Elles  n'étaient  pourtant  que  le  pro- 
duit derimagination,  que  des  hypothèses  bonnes,  tout 
au  plus,  pour  amuser  Tenfance  de  la  science.  «  Mais, 
<(  comme  dit  Ahrens,  on  garde,  dans  l'âge  mûr,  le  désir 
«  de  poétiser  les  souvenirs  de  Vâge  enfantin  * .  »  C'est 
sans  doute  par  une  conséquence  de  ce  désir,  que  les 
esprits  les  plus  positifs  ont  transformé  ces  fictions 
d'Ovide  en  théories  présentées  comme  sérieuses. 

452.  On  trouve  cette  transformation  irréfléchie 
dans  quelques  textes  des  jurisconsultes  romains.  Ces 
textes  distinguent,  par  le  rapport  chronologique 
d'antériorité  et  de  postériorité,  la  morale  sous  le 
nom  de  jus  naturale,  et  le  droit  sous  le  nr>m  de  ju^ 
civile.  — Le  jus  naturale  est  présenté  comme  le  plus 
ancien  :  «  Vetustius  *,  »  «  antiquius  ',  »  c<  cum  ipso  ge- 
a  nerehumano  proditum  ^,  »  «  qu^d  cum  ipso  génère 
«  humano  rerum  natura  prodidit  ^ .  » — Le  jus  civile 
est  le  plus  récent  :  «  Civilia  enim  jura  tune  esse  cce- 

*  Cours  de  droit  naturel  (introduction,  cbap,  i). 

*  S  lli  Dediv,  rer.,  Instit.  (lib.  II,  tit.  i). 

5  Gaius,  fr  1,  princ.  Dig.,  De  adq.  rer,  dom.  (lib.  XU,  tit  i). 

*  Id*,  iWd. 

S  il^Dediv.  rer,  Inttit.  (lib.  U,  tit.  i)«  , 
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a  perunt,  cum  civitates  condiy  et  magistratus  creari, 
«  et  leges  scribi  cœperunt  * .  » 

Ainsi,  s'il  faut  en  croire  ces  autorités,  il  y  a  deux 
états  successifs  de  rhomme. — ^Dans  Tétat  anté-social, 
point  de  cités,  de  magistrats  y  de  lois.  Tel  est  l'état 
normal.  Le  droit  qui  ne  suppose  ni  cités ^  ni  magis- 
trats ^  ni  lois,  est  le  droit  naturel.  C'est  bien  Là  nA' 
TURE  môme  des  choses  {rerum  natura)  *  qui  l'a  orga- 
nisé ainsi,  avec  l'espèce  humaine  (cum  ipso  génère 
humano)  ^.  —  Dans  l'état  social^  il  y  a  des  citésy  des 
magistrats^  des  lois;  mais  ce  n'est  pas  là  Tétat  nor- 
mal! Le  droit  qui  suppose  tout  cela,  s'appelle  (frot^ 
civil.  Il  ne  peut  pas  être  l'œuvre  de  la  nature  des 
choses,  puisqu'on  suppose  un  accident  contraire  à  cette 
*  nature,  l'établissement  d'une  direction  sociale. 

Résumons^  en  deux  mots,  les  conséquences  de  cette 
opiaion  des  poètes  et  de  certains  jurisconsultes  ro- 
mains :  LA  MORALE  cst  la  sculc  direction  légitime  de 
Vhomme  de  la  nature  :  le  droit  est  la  violation  de  la 
MORALE  ;  ou,  tout  ttu  plus,  c^cst  la  conservation  par- 
tielle de  cette  morale,  avec  addition  de  dispositions  ar- 
bitraires qui  en  altèrent  la  pureté  primitive*. 

453.  A  la  suite  des  anciens,  certains  philosophes 
modernes  ont  vanté  les  douceurs  du  prétendu  état 
anté-social.  Par  là,  ils  ont  nié  de  même  indirectement 
la  légitimité  du  droit. 


*  S  lli  i5e  dw.  rer,  Instit.  (lib.  H,  tit.  i). 

»  Ibid. 

»  Ibid. 

^  Voilà  une  première  distinctioD  fantastique  de  la  morale  et  du  droit. 
Prenez  patience,  lecteur  !  Nous  en  verrons  bien  d'autres,  aussi  pe*i  sensées. 
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Il  eq  est  cependant  qui  se  sont  aperçu  qu^ils  van-^ 
taient  une  chimère,  contrairement  à  l'évidence  des 
faits,  lis  ont  donc  abandonné  Texisténce  d'un  état 
anté-social.  Màis^  chose  étrange!  Ils  ont  maintenu  la 
supposition  d'un  état  extra-social.  Pourquoi  ?  Appa- 
remment pour  conserver  un  reste  de  la  définition 
donnée  dans  les  Institutes  et  dans  le  Digeste!  Comme 
si  c'était  chose  sacrée,  à  laquelle  on  ne  doive  pas  tou- 
cher !  Ainsi  s'est  produite  une  seconde  application  de 
la  bizarre  méthode  suivie  par  le  jurisconsulte  Ulpien, 
quand  il  se  demande  ce  que  serait  la  direction  de 

l'homme,  si  l'homme  n'était  qu'un  animaV? On 

s'est  demandé  de  même  ce  que  serait  la  direction  de 
l'homme  y  s'il  n'était  pas  sociable  ?.....  Et  c'est  la  direc- 
tion de  cet  homme  imaginaire  qu'on  a  appelée  morale 
ou  droit  naturel,  en  confondant  ces  deux  mots. 

Voilà  bien  le  procédé  le  plus  fantastique  qui  se 
puisse  imaginer!  Eh  bien!  Montesquieu  lui-même'*  n'a 
pu  dégager  sa  haute  raison  de  la  fantaisie  de  le  suivre. 
c(  Les  lois  de  la  nature,  diuil,  sont  ainsi  nommées 
ce  parce  qu'elles  dérivent  imiquemént  de  la  constitu- 
cc  tion  de  notre  être.  Pour  les  connaître  bien,  il  faut 
«considérer  un  homme  avant  l'établissement  des  so^ 
«  ciétés.  Les  lois  de  la  nature  seront  celles  qu'iL  re- 
«  cEVRAiT  dans  un  état  pareil.  »  —  Les  judicieux  con>- 
mentatéurs  de  Zachariae  se  laissent  aller  à  la  même 
illusion, quand  ils  disent  :  «  Noiis  ne  considérons  l'état 


*  Nous  critiquepons  plus  loin  la  définition  du  droit  naturel,  donnée,  en 
vertu  de  cette  méthode,  par  Ulpien,  en  ces  termes  :  «  Jus  natur»  est, 
«  natura  ômnia  animalia  docuit.  » 

^Esprit  des  îois^  liv.  t,  chap.  i. 
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a  de  nature  que  comme  une  abstraction.  Nous  défi" 
a  nissons  le  droit  naturel  V ensemble  des  principe 
«  juridiques  qui  règlent  les  rapports  des  hommes,  con'- 
«  sidérés  fictivement  comme  vivant  dans  un  état 
a  extrorsocial.  » 

Ceux  qui  raisonnent  ainsi  sont  plus  inconséquents 
que  les  partisans  de  l'existence  d*un  état  anté-social. 
Au  fond,  ils  se  confondent  avec  eux/  et  arrivent  à 
la  négation  du  droit.  Le  droit,  ils  le  subissent»  plu- 
tôt qu'ils  ne  l'acceptent Ils  semblent  regretter 

que  l'homme  soit  sociable.  S'ils  pouvaient  refaire 
l'œuvre  du  Créateur,  l'homme  ne  serait  pas  sociable; 
il  serait  régi  par  la  seule  morale  :  c'est  là  le  type  de 
perfection  qu'ils  conçoivent. 

464.  Funeste  logomachie!  Le  mal  qu'ont  fait,  dans 
l'histoire  de  l'humanité,  les  quelques  lignes  des  juris- 
consultes romains  qui  ont  donné  cours  à  ces  erreurs, 
est  incalculable.  Oh  certes  !  Retenus  par  le  bon  sens 
pratique,  les  hommes  n''ont  pas  conclu,  de  ces  folles 
défioitions,  qu'il  faut  retouriicr  dans  les  forêts  pour 
secouer  le  gland  des  chênes  !  Mais  en  acceptant  cette 
étrange  tradition  d'une  direction  individuelle,  anté- 
rieure à  la  direction  sociale,  et  meilleure  qu'elle,  les 
générations  se  sont  succédé,  gardant,  au  fond  du 
cœur,  un  secret  mépris  pour  les  institutions  sociales  : 
Pourquoi?  parce  qu'on  les  leur  présentait  comme  un 
pas  rétrograde  dans  la  science  du  devoir.  L'individu 
s'est  dit  :  La  royauté  suprême  primitive  que  Dieu  m'a- 
vait octroyée,  m'a  été  enlevée  par  la  nation.  Si  je  me 
soumets,  par  prudence  ou  par  intérêt,  aux  lois  qu'on 
me  dicte,  du  moins,  dans  le  sanctuaire  de  mon  âme, 
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mon  individualité  proteste  contrô  une  abdication  trop 
peu  volontaire  ! 

Interrogez,  lecteur,  les  personnes  les  plus  éclairées 
du  siècle  où  nous  vivons!  Vous  retrouverez  encore, 
dans  leur  pensée,  les  traces  opiniâtres  de  ces  contre- 
sens» Qu'est-ce,  pour  ces  personnes,  qu'une  législa- 
tion ?  Ujie  réunion  de  quelques  misérables  détails  sur 
la  mitoyenneté  des  murs,  la  peine  du  vol  ou  de  l'as* 
sassinat* .. ,  Un  ensemble  de  ridicules  chicanes  depro^ 
cédure.....  Aussi  l'éluderont-elles  sans  regrets.  Que 
dis-je  !  Elles  se  glorifieront  parfois  de  l'éluder.  La  loi 
véritable  n'est-elle  pas  ce  qu'elles  appellent  l'idéal  de 
leur  conscience?  Quel  idéal,  hélas!  Idéal  d'esprits 
présomptueux,  qui  prennent  le  sentiment  relatif  du 
devoir  grossièrement  entrevu,  pour  la  révélation  ab- 
solue du  devoir  !  Idéal  d'esprits  illogiques,  qui,  pla- 
çant le  tableau  h  contre-jour,  révent,  dans  une  épo- 
que qui  h'a  jamais  existé,  une  perfection  imaginaire 
primitive ,  au  lieu  de  la  chercher  dans  l'avenir,  où 
seulenient  on  peut  la  poursuivre  ! 

455.  «  S'appliquer,  dit  Klaproth,  à  connaître  l'état 
«  naturel  de  Thoname ,  en  choisissant,  pour  objet  de 
a  ses  considérations,  un  homme  élevé  parmi  les  ours 
«  et  les  loups,  c'est  prouver  l'agilité  propre  et  uatu- 
c<  relie  aux  membres  du  corps  humain  en  prenant  un 
«  paralytique  pour  exemple...  K  »  Rossi ^  fait  obser- 
ver qu'on  imite  ainsi  Condillac,  quand,  pour  expliquer 
l'homme,  il  conunence  par  imaginer  l'homme-statue. 


*  principes  4e  droit  naturel  (chap.  v,  J  136). 

*  Traité  dé  droit  pénal. 
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e*est-à-dire  rhomme  qui  n'est  plus  rbomine.  Cest 
procéder  comme  un  chimiste  qui  voudrait  décomposer 
Feau  s^straction faite  d'un  de  ses  éléments,  c'est-à-dire 
l'eau  qui  n'est  plus  l'eau. 

Rendons-nbus  à  ces  judicieuses  réflexions.  <cUn 
c<  noyau  de  cerise  ne  produit  un  cerisier  que  dans  cer- 
cc  taines  conditions*.  »  Pour  créer  un  homme  de  la 
nature,  ne  commençons  pas  par  oublier  la  nature  de 
rhqmme.  Plaçons-le  dans  le  miUeu  que  lui  fait  la 
sociabilité. — ^Pour  cela,  ne  nous  contentons  pas  de  con- 
sidérer rétablissement  de  la  société  comme  un  moyen 
de  protection  cherché  par  chacun  de  nous  contre  la 
méchanceté  des  autres  ^,  ou  comme  un  calcul  d'utilité 
qui  nous  a  engagés  à  nous  réunir,  conmie  la  faim  fait 
sortir  les  loups  du  bois  ^.  —  Reconnaissons  pure- 
ment et  simplement  le  caractère  essentiellement  so- 
ciable de  l'homme.  Voyons  /Vdam,  aussitôt  qu'Eve  lui 
fut  donnée,  nous  apparaitre  tel  qu'il  est,  c'est-à-dire 
constituant  la  famille  :  voyons  ses  descendants  former 
la  tribu ,  puis  la  nation ,   en  couvrant  un  même 

*  Klaprotbi  loco  citato. 

«  C'est,  nous  l'avons  déjà  vu  (n?*  157^  158),  le  système  de  Hobbes,  anar 
lysé  ainsi  par  Cumberland  (De  legib,  nuturœ,  epist.  dedic.)  «  Hobbius  ar- 
«  matum  introducit  legum  interpretem,  qui  omnes  legum  nodos  gladio 
«  solvet.  » 

»  Ce  système  serait  déjà  meilleur  que  celui  de  Hobbes.  —  «  Hobbes,  dit 
<(  Leibnitz  {Nouveaux  essais  sur  V entendement  humain)^  ne  considérait 
«  point  que  les  meilleurs  hommes,  exempts  de  toute  méchanceté,  s'uni- 
«  raient  pour  mieux  obtenir  leur  but,  comme  les  oiseaux  s'attroupent  pour 
<c  mieux  voyager  en  compagnie  ;  et  comme  les  castors  se  joignent  par  cen- 
<c  taines  pour  faire  de  grandes  digues...,  des  réservoirs  d'eaux...,  dans  les- 
«  quels  ils  bâtissent  leurs  cabanes,  et  pèchent  des  poissons  dont  ils  se 
fc  nourrissent.  C'est  là  le  fondement  de  la  société  des  animaux  qui  y  sont 
«  propres  et  nullement  la  crainte  de  leurà  semblables,  qui  ne  te  trouve 
«  guère  ch^  les  bètes. 
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sol  de  tentes»  de  troupeaux,  de  moissons,  de  villes. ... 

Et,  de  la  légitimité  de  la  société,  faisons  sortir  la 
légitimité  du  droit. 

456.  En  e^et^  comprenons  bien  la  gradation  des 
idées.  Faire  observer  qu'en  se  mettant  en  société,  non 
seulement  les  hommes  évitent,  par  la  juxta- position  de 
leurs  habitations,  l'ennui  de  la  solitude,  mais  qu'ils  sui- 
vent le  désir  de  leur  cœur,  attiré  par  tous  les  genres 
d'affections:  ajouter  encore  qu'ils  obéissent,  en  outre, 
aux  besoins  de  leur  intelligence,  en  cherchant  le  bien- 
être  dans  le  seul  milieu  qui  le  contienne Ce  ne 

serait  pas  justifier  suffisamment  la  soc'iété.  Un  dé- 
sir pourrait  être  illégitime;  un  besoin  pourrait  être 
tr(Mnpeur;  tous  deux  pourraient  n'être  qu'une  épreuve 
imposée  aux  passions,  qu'une  occasion  fournie  à  la 
liberté  de  résistera  leurs  prestiges.  —  Il  faut  donc  dire 
plus.  Il  faut  dire  qu'en  constituant  la  société,  Thomme 
produit  c<  l'union  des  forces  et  des  volontés  pour  at' 
c<  teindre  plus  sûrement  le  but  de  l'existence  *  ;  »  qu'il 
écarte  «  les  obstacles  qui  entravent  le  développement 
«  harmonique  de  toutes  les  forces  et  de  toutes  les  fa^ 
acuités  de  la  nature  humaine^; y>  qu'il  cherche  la 
réalisation  du  grand  principe  donné  par  lu  conscience  : 
Ci  Assistance  due  par  tout  être  à  tout  être.  »  —  En  un 
mot,  il  faut  reconnaître  d'abord,  qu'en  se  soumettant 
à  la  société,  l'homme  accomplit  son  premier  devoir. 

Puis  il  faut  reconnaître,  aussitôt  après,  que  la  so- 
ciété accomplit,  à  son  tour,  son  premier  devoir ^  en  en- 


Lamennais. 

Den  Tex,  Enqfclop<Bdia  jumprudentiœ^  traduit  par  M.  Pellat. — Tîote 
ijOQtée  au  Coun  d'introduction  de  Falck,  ohap.  i,  p.  24. 
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seignant  la  distinction  du  bien  et  du  mal  ^ .  Pourrait-elle 
en  laisser  la  recherche  à  la  bonne  volonté  de  chacun? 
La  bonne  volonté  !  Par  malheur,  beaucoup  d*hommes 
peuvent  ne  pas  l'avoir .  Ils  sont  égoïstes,  passionnés, 
malfaisants.  D'autres  ont  la  bonne  volonté;  mais  vont- 
ils  passer  leurs  jours  dans  la  méditation  purement 
contemplative  du  devoir?  Non  :  la  vie  humaine  veut 
le  travail  sous  toutes  les  formes,  et  non  pas  seulement 
la  rêverie.  L'artiste,  le  laboureur,  le  mécanicien^  le 
commerçant,  tous  les  ouvriers  de  l'œuvre  humaine  ne 
peuvent  pas  s'occuper  exclusivement  de  philosophie. 
Quand  ils  le  pourraient,  serait-il  l)on  que  chacun  fût 
chargé  du  soin  d'ébaucher  sa  petite  théorie  hasardée 
du  juste  et  de  l'injuste?  Hélas!  La  guerre  des  passions 
est  déjà  cruelle  entre  les  hommes!  Que  serait-ce  si 
l'on  y  ajoutait  la  guerre»  plus  impitoyable,  des  intelli- 
gences inégailes,  faisant  chacune  leur  code  individuel, 
au  nom  de  leurs  prétentions  systématiques? 

Qui  donc  aura  le  devoir  de  manifester,  pour  les 
hommes,  une  collection  de  règles  pratiques  sous 
lesquelles  ils  devront  unir  leurs  volontés?  Qui?  Le 
pouvoir  social,  chargé  de  rédiger  et  promulguer 
le  droit. 

457.  Ainsi  :  «  Vétat  de  société  est  iméparable  de 
«  Vidée  de  droit^.»  ....  c<  Le  droit  est  à  l'Etat  ce  que 
a  l'âme  est  au  corps,  »  (comme  dit  Démosthènes  '),  «  ce 


i  u  Iiistraction  et  justice..,  c'est  là  tout  le  devoir  et  tout  le  droit  du  pou- 
«  voir- de  la  société.  »  (Rossi,  Traité  de  droit  pénal.) 

s  Kant. 

3  H  Les  lois  sont  Vâme  d'un  État;  si  on  les  dètruity  l'État  n'ê$t  plus 
H  qu'un  corps  s^ns  vie.  »  (Démosyi.,  apud  Stob.,  serm.  k%.  Indication  prise 
dans  le  Voyage  d*Anacharsis^  chap.  49). 
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a  que  le  Uen  est  au  faisceau,  »  (comme  ditCicéron  ^l.-^ 
La  puissance  publique,  armée  pour  défendre  Ik  nation, 
au  dehors  contre  Fétranger,  au  dedans  contre  les 
passions  éji,oîstes»  résout  ce  problème  :  ce  que  le  droit 
ce  soit  protégé  par  la  force ^  et  la  force  comprimée  par 
«  le  droit  ^.  »  —  Société ,  droite  mots  corrélatifs  ! 

458.  L'opinion  de  la  légitimité  du  droit  est  indé- 
pendante des  controverses  (que  nous  examinerons 
plus  loin)  sur  V étendue  de  l'assistance  due  par  tout 
être  a  tout  être. —  Le  matérialiste  demandera  au  droit 
la  garantie  de  la  part  de  bonheur  qu'il  veut  obtenir. 
L'ascète  attendm  dci  lui  une  salutaire  sécurité  pour  se 
livrer  aux  exercices  de  la  pénitence,  ou  môme,  au 
besoin ,  des  moyens  de  coercition  pour  sauver  les 
âmes  qui  s'égarent.  Le  philosophe  spiritualiste  récla- 
mera du  pouvoir  social  les  moyens  d'accomplir  sa 
mission,  qu*il  comprend  autrement  que  le  matérialiste 
et  l'ascète. — Tous,  s'ils  croient  à  l'état  stationnaire  de 
l'humanité,  confieront  à  l'état  social  lorganisatiou 
du  statu  quoi  s'ils  croient  à  sa  dégradation,  ils  aide- 
ront les  effoïts  faits  par  le  législateur  pour  en  retar- 
der le  dernier  terme;  s'ils  admettent  un  des  trois 
systèmes,  exposés  plus  haut,  sur  la  perfectibilité  hu- 
maine, ils  verront,  dans  le  droit  enseigné  par  la  so- 
ciété, le  moyein  le  plus  large  et  le  plus  assuré  de  ten- 


*  «  Lex  civilis  societatisTinculum.  »  (De  reptMic,). 

*  Zachariœ. 

ft  Spectateurs  habituels  du  rouage  des  institutions  sociales,  recueillant 
incessamment  le  bien-être  qu'elles  procurent,  nos  yeux  et  nos  âmes  s'y 
accoutument  paiement;  et  nous  oublions  de  réunir,  dans  l'admiration 
du  tout,  la  reconnaissance  pour  les  détails.  » 

(HoossBL,  Encyclopédie  du  droit,  !»•  partie,  section  1.  chap.  xii. 
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dre  au  progrès Ainsi,  quelque  opinion  que  nous 

adoptions^  dans  la  suite  de  ce  volume,  sur  le  premier 
principe  de  la  science  du  devcnr,  c'est  au  droit  quMl 
appartiendra  d'en  développer,  du  moins  le  plus  effica- 
cement, les  conséquences  pratiques. 


TITRE  II. 

DIRECTION  INDIVIDUELLE.  —  MORALE. 

«  La  lociété  ne  doit  exiger  de  noos  que  le  uerifloe 
k  des  libertés  individnelles  incompatibles  âvee  la  liberté 

•  générale.  •  (J.  SmoN,  Le  Devoir.) 


659.  Négation  de  la  légitimité  de  /a 
morale, 

400.  Affirmation  de  la  légitimité  de 
la  morale, 

&61.  Existence  d'une  direction  autre 

que  le  droite  expliquée  par 

le  besoin  d'indépendance, 

caractère  essentiel  de  l'être 

.  humain. 

462.  Besoin  d'indépendance,  résul- 

tat des  vertus  et  des  vices 
de  l'être  humain. 

463.  Imperfections  du  droit, 

464.  Si^es  et  causes  des  imper- 

fections du  droit. 
4^.  Preuve  des  imperfections  du 
droit,  tirée   de  son  défaut 
d'unité.— Raisons  de  ce  dé- 
faut d'unité. 

466.  Preuve  des  imperfections  du 

droit,  tirée  de  sa  mutabilité. 

467.  Preuve  des  imperfections  du 

droit,  tirée  de  l'imperfec- 
tion des  gouvernants  et  des 
gouvernés. 

468.  Le  besoin  d'indépendance  exige, 

^u  nom  des  vertus  de  l'hom- 
me, que  la  société  lui  laisse 


la  direction  individuelle  ap- 
pelée morale;  afin  qu'il  si- 
gnale les  imperfections  du 
droit,  et  supplée  à  cet  im- 
perfections. 
460.  Tentative  de  sanctionner  tou» 
les  devoirs  :  tentative  dan- 
gereuse pour  un  législateur. 

470.  Art  de  la  législation  :  art  de 

choisir  les  devoirs  qu'il  est 
bon  de  sanctionner. 

471.  Inutilité   de   sanctionner   des 

règles  que  l'homme  observe 
spontanément. 

473.  Inconvénient  de  sanctionner 
des  règles  minutieuses,  que 
l'homme  est  disposé  à  violer. 

473.  Le  besoin  d'indépendance  exige 
en  second  lieu,  au  nom  des 
vices  de  l'homme,  que  la  so- 
ciété lui  laisse  la  direction 
individuelle  appelée  morale  : 
pour  l'inviter  à  faire  plus 
volontiers,  de  lui-même,  ce 
qu'il  serait  moins  tenté  de 
faire  sous  l'empire  de  la 
compression. 


489.  Nous  venons  d'établir,  dans  le  titre  précé- 
dent, la  légitimité  du  droiLEn  l'acceptant,  certains 
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esprits  exagèrent  le  respect  pour  elle^  jusqu'à  nier 
qu'aucune  autre  direction  puisse  se  concilier  avec 
celle  que  le  droit  donne.  En  d*autres  termes»  ils  nient 
la  légitimité  de  la  direction  individuelle,  désignée  par 
le  mot  morale. 

460.  Nous  ne  suivrons  pas  ces  esprits  absolus 
dans  les  errements  d'une  logique  apparente. 

D'autre  part,  nous  venons  d'abandraner  (titre 
précédent,  n®*  451  à  458)  ceux  qui  ne  croyent  à  la 
morale  qu'à  la  condition  de  l'accepter  seule,  soit  dans 
l'état  anté-socialy  soit  dans  un  état  supposé  extra- 
soçial. 

Nous  avons  abandonné  de  même,  dans  notre  pre- 
mier volume  (n®*  278  et  347),  ceux  qui,  éblouis  par  la 
confiance  qu'ils  ont  en  leur  cotiscience,  acceptent 
d'elle  seule  la  direction  qu'ils  appellent  mora/^.  Ceux-là 
nient  aussi  l'existence  du  droit  (ou  du  moins  ils  Tad- 
mettent,  tout  au  plus,  comme  une  collection  d'ordres 
arbitraires,  une  réglementation  de  je  ne  snis  quel  utiley 
autre  que  le  juste,  qu'ils  ne  peuvent  bien  définir.) 

Nous  nous  plaçons  entre  toutes  ces  exagérations. 
Nous  voulons  faire  vivre  en  bonne  harmonie  le  droit 
et  la  morale.  De  ce  que  l'homme  agit  conformément 
à  sa  nature  en  se  soumettant  au  droit  (direction  so- 
ciale), il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  agisse  contrairement  à 
sa  nature,  quand,  à  côté  du  droite  il  garde  la  morale 
(direction  individuelle). 

Aussi,  partout,  la  sodiété  respecte  cette  dernière 
direction.  Elle  confie  le  soin  de  l'éclairer  à  Téducation 
de  la  famille,  aux  leçons  de  l'enseignement  public, 
aux  prédications  de  la  religion,  qui,  «  faite  pour  parler 
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«  au  cœur,  doit  donner  beaucoup  de  conseils  et  peu 
<c  de  préceptes  *.  »  Pères  de  famille,  prêtres,  profes* 
seurs  de  lettres  ou  de  sdeuces,  magistrats,  avocats, 
n'oublier  pas  l'exemple  donné  par  les  jurisconsultes 
romains  [voy.  ci-dessus,  tome  I,  n^  362)  I  Soyez,  en 
toute  occasion,  par  vos  discours  comme  par  vos  actes, 
les  apôties  de  la  morale  ! 

461.  Montrons  que  la  société  ne  se  trompe  pas, 
en  reconnaissant,  à  côté  du  droit,  la  coexistence  de 
la  direction  complémentaire  appelée  morale. 

La  légitimité  de  celte  direction  résulte  du  besoin 
d'une  indépendance  partielle  ;  caractère  aussi  essen- 
tiel, dans  rhomme,  que  le  caractère  de  sociabilité  (dont 
il  est)  jusqu'à  un  certain  point,  Tadversaire). 

462.  Ce  besoin  d'une  indépendance  partielle  est 
énergiquement  invoqué  de  deux  côtés  bien  différents, 
savoir  :  pat*  les  vertus  de  Thomme  et  pur  ses  vices. 
—  P|ir  les  vertus  de  rhonmie^  c'est-à-dire  par  l'esprit 
de  progrès,  qui  confie  aux  efforts  de  chaque  individu 
le  soin  de  provoquer  Tamélioration  du  droit  ^.  »  — 
Par  les  vices  de  l'homine,  c'est-à-dire  par  un  esprit  de 
rébellion  qui,  du  moins  dans  Tétat  actuel  de  la  civilisa- 
tion, ne  pourrait  accepter  le  joug  trop  génatit  d'un 
droit  qui  voudrait  tout  prévoir. 

Développons  ces  idées  dans  ces  deux  propositions  : 


^  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  livre  XXIV^  chap.  th. 
Benthamvoit,  dans  les  ecclésiastiques,  des  professeurs  de  Qiorale,  chargés 
de  suppléer  aux  lacunes  des  lois  positives. 

(Principes  du  Code  dvU,  chap.  xiv.) 

s  <  iSquitas  suggerit,  etsi  jure  deficiamur.  » 

Paul,  fr.  2,  S  5,  Dig-,  De  aqua  et  aquœ  pluvict  arcendœ^  (lib.  XXXIX 
tit  m.) 
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1^  La  ctirection  individuelle  appelée  morale  est  lé- 
gitime,  parce  que  le  droit  est  imparfait. 

2<^  Elle  est  légitime,  parce  que  le  droit  ne  peut,  du 
moins  provisoirement,  être  qu'imparfait. 

1^  i>iu)P(MtinoN.  —  La  direction  indiviâuelle  appelée  moralb  e»t 
légitime  t  parce  que  le  droit  est  imparfait, 

463.  Comme  l'artiste  conçoit  le  type  du  beau,  le 
jurisconsulte  conçoit  le  type  du  bon  *.  Mais  s'agit-il  de 
se  mettre  à  l'œuvre,  pour  représenter  les  traits  du  di- 
vin modèle?  L'artiste  se  sent  captif  dans  les  liens  de 
son  impuissance.  De  même,  s'agit-îl  d'appliquer  aux 
hommes  toutes  les  déductions  du  principe  fondamen- 
tal du  devoir?  Le  jurisconsulte  législateur  trouve  n^ille 
entraves  dans  les  combinaisons  de  leurs  faiblesses  et 
des  siennes.  Alors,  artiste  et  législateur  se  lassant, 
comme  Jacob,  de  lutter  contre  l'ange,  ne  produisent 
qu'un  bien  relatif,  ébauche  du  mieux  qu'ils  ont  entre- 
vu. «  C'est  ainsi,  dit  d'Aguesseau,  que  le  souvenir 
c<  du  véritable  original  ou  exemplaire  de  toutes  les  lois 
c<  est  effacé  en  quelque  manière  par  son  image^  c'est- 
«  à-dire  par  les  législateurs  humains.  »  «  Veri  juris 
«  germanœque  justitiœ  solidam  et  expressam  effigiem 
«  nullam  tenemus,  umbra  et  imagitiibus  utimur  *.  »  . 

464.  Cette  observation  n'est  que  trop  justifiée.  — 
Le  droit  fait  lui-même  présumer  son  imperfection  par 
son  défaut  d'unité.  —  11  l'avoue  par  sa  mutabilité 


<  <  Sans  modèle,  et  sans  un  modèle  idéal,  nul  ne  peut  bien  faire.  » 

(JouBiRT,  Peméea,) 

«  Cic,  De  ojpciM. 
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même;  —  Il  Texcuse  par  rimperfection  des  gouyer- 
nants  et  des  gouvernés. 

466.  Le  droit  fait  présumer  son  imper fection  par 
son  défaut  d'unité.  —  «  Le  caprice  des  hommes  s*est 
«  si  bien  diversifié^  qu'il  n*y  a  point  de  loi  univer- 

<c  selle Oui  ne  voit  presque  rien  de  juste  et  d'in- 

c(  juste»  qui  ne  change  de  qualité  en  changeant  de 
«  climat.  Trois  degrés  d'élévation  du  pôle  renversent 

c(  toute  la  jurisprudence Plaisante  justice»  qu'une 

«  rivière  ou  une  montagne  borne!  Vérité  en  deçà  des 
<c  Pyrénées,  erreur  au-delà  *! »  Ce  résultat  sur- 
prend» du  moins  si  la  race  est  une.  Ne  semble-t- 
il  pas  que,  par  la  multiplication  des  enfants  nées 
d'Adam»  une  seule  nation  aurait  dû  se  former» 
puis  s'^accroitre,  sous  la  protection  d'un  seul  pouvoir 
social»  créant  un  droit  unique  ? 

Les  faits  se  sont  passés  autrement.  Des  tribus»  allant 
s'éiablir  loin  du  centre»  ont  rompu  avec  la  famille 
mère.  Les  gouvernements,  selon  la  remarque  de 
d'Aguesseau»  se  sont  établis  «  à  peu  près  comme 
«  les  villes  se  bâtissent  :  il  n'y  a  point  de  plan  ni  de 
ce  système  général.  »  Ler  droit  s'est  formulé  »  cliez 
les  nations. ainsi  séparées,  avec  des  diversités.  Mille 
circonstances»  énumérées  par  Montesquieu  *  dans  son 
Traité  de  l'Esprit  des  lois ,   ont  produit   ces   di- 


*  Pascal,  Pensées. 

Montaigne  avait  dit  de  même:  «Bonté...  que  le  trajet  d'une  rivière 
«  fait  crime,.*,  qute  ces  montagnes  bornent.  » 

s  c  Les  lois  politiques  et  civiles,  dit-il,  de  chaque  nation  ne  doivent 
«  être  que  les  cas  particuliers  où  s'applique  la  raison  humaine,  o 

Aj.  Bentham,  Traité  de  Vinfliience  des  lieux  et  des  temps  en  matière  de 
législation. 


PARJIB  IV.  ^  SCIENCE  DU  DEVOIR.  —  UVRE  II.  81 

t 

yepsités.  Elles  ont  ^té  profondes  dans  les  premiers 
siècles-  Chaque  peuple,  suivant  Texpression  de  Mon- 
taigne *,  avait  «  des  coutupaes  et  usances,...  non  seu- 
le lement  inconnues,  mais  farouches  et  miraculeuses 
«  à  quelque  aulre  nation.  »  Le  temps  consolidait  ces 
c<  institutions  ennemies,  et  en  faisait,  comme  dit  Pla- 
ce ton,  chose  puissante  et  de  difficile  dissolution  ^,  » 
De  là,  des  luttes  d'intérêts  et  d'antipathies.  L'or- 
gueil inhospitalier,  dans  les  plu&  minces  républiques, 
mettait  à  honneur  de  s'isoler,  en  refusant  à  l'étran- 
ger le  droit  de  cité  ^;  et  le  patriotisme  exalté  dictait 
aux  Grecs  le  serment  de  changer  «  la  mort  à  la  vie, 
ce  plutôt  que  les  lois  persiennes  aux  leurs  ^.  » 

Les  conquêtes  des  Romains,  en  soumettant  des  peu- 
plées nombreux  à  une  autorité  unique,  ont  multipKé  ks 
relations  entre  ces  peuples  :  puis  Pinfluenee  du  chris- 
tianisme, Textension  du  commerce,  la  découverte  des 
grands  moyens  de  communication,  ont  rapproché,  de 
mille  manières,  les  hommes.  De  là,  dans  les  Codes 
modernes,  une  tendance  plus  grande  à  Tuniformité  de 
législation.  Ainsi  que  l'a  dit  éloquemmenf  im  grand 
poète  de  nos  jours  '*  : 

((  Les  murs  des  nations  s'écroulent  en  poussière, 
tt  Les  langues  de  Babel  retrouvent  Tunité  .  » 

Mais  pourtant  des  différences  subsistent  encore  ^.  Ces 


*  Essais^  liv.  H,  chap.  xin. 

«Id.,ibid. 

^  Voy.  Démosthénes  contre  Aristocrate. 

*. Montaigne, /essais,  liv.  I,  chap.  xt.  ,  / 

^  M.  de  Lamartine. 

^  Consultez  un  arti<"ïe  de  M.  Cotefle,  dans  La  ThémiSy  t.  I,  pag.  661. 
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différences  sont-elles  conformes  au  bien  général  ?  a  La 
c<  loi  qui,  comme  la  parole,  n'est  donnée  aux  hommes 
«  que  pour  les  réunir,»  devrait-elle  devenir,  «  comme 
«  la  parole,  le  signe  et  souvent  le  sujet  de  leurs  divi- 
u  sions  *?  »  Non.  11  faut  donc  reconnaître,  comme 
présomption  d'imperfection  des  législations  positives, 
leur  diversité. 

466.  Le  droit  avoue  son  imperfection  par  sa 
mutabilité.  —  Le  droit  est  soumis ,  comme  toute 
chose,  à  une  loi  d'évolution.  Il  ne  faut  pas  se  plaindre 
des  changements  qu'il  subit  sans  cesse  :  ce  sont  les 
degrés  nécessaires  de  sa  marche  dans  la  voie  de  la 
civilisation.  Mais,  bonne  au  fond  par  les  résultats, 
cette  mutabilité  avoue  du  moins  les  erreurs  de  la 
science  d'hier,  par  cela  seul  que  la  science  d*aujour- 
d'hui  essaie  de  faire  mieux.  Ajoutons  que  cette  muta- 
bilité est  en  elle-même  une  imperfection  de  plus  ;  elle 
diminue»  auprès  des  esprits  inattentifs,  Tautorité  de 
la  loi.  «  Nulles  lois  ne  sont  en  leur  vrai  crédit,  dit 
a  Montaigne  ^,  que  celles  auxquelles  Dieu  a  donné  quel- 
ce  que  ancienne  durée  :  de  mode  que  personne  ne 
c<  sache  leur  naissance,  ni  qu'elles  aient  jamais  été 
c<  autres.  » 

467.  Le  droit  excuse  son  imperfection  par  l'im- 
perfection même  des  gouvernants  et  des  gouvernés.  — 
Parlons  d'abord  de  l'imperfection  des  gouvernants. 
Il  y  a  des  législateurs  égoïstes  ;  il  y  a  des  législateurs 
ignorants.  — '■  Les  législateurs  égoïstes  reportent  sur 


D'Aguesseau. 
*  EssaiSy  liv.  I,  chap.  A3' 
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eux-mêmes  le  culte  de  Tiaclividualité,  qu'ils  sont  char- 
gés de  combattre  dans  les  masses.  Despotes,  oligar- 
ques, anarchistes,  ils  profitent  da  pouvoir,  plutôt  que 
de  le  meure  à  profit  pour  Thumanité*  «  Pourvu 
a  que  la  colonne  lumineuse  éclaire  toujours  la  nuit  de 
«  leur  désert,  peu  leur  importe  que  la  grande  cara- 
cc  vane  arrive  plus  tôt  ou  plus  tard  à  la  terre  pro- 
((  mise  \.  »  —  Quant  aux  législateurs  ignorants,  ils 
subissent,  de  bonne  foi,  Finfluence  des  erreurs  philoso- 
phiques de  leur  époque .  Alors  le  reflet  de  leur  œuvre 
est  proportiom^é  à  sa  lumière.  «  Vingt  siècles  et  ^ix 
c<  conquêtes  n'ont  pas  entamé  la  loi  hindoue,  ses  habi- 
<(  tudes  de  sang,  et  ses  révoltantes  catégories.  Le 
c<  contact  journalier  de  l'Europe  a  glissé,  sans  péné- 
«  trer  bien  avant,  sur  la  loi  islamite  et  ses  farouches 
c<  défiances  ^  !  » 

Parlons,  en  secotid  lieu,  de  l'imperfection  des  gou- 
vernés. Eux  aussi  peuvent  être  égoïstes,  et  à  un  degré 
tel  qu'il  soit  bien  difficile  de  leur  inspirer  la  charité. 
Eux  aussi,  ils  peuvent  êlre  ignorants.  Ne  voit-on  pas, 
par  un  effet  de  cette  ignorance^  les  sauvages  croire  que 
la  piété  leur  ordonne  de  tuer  les  vieillards,  quand,  dans 
l'état  de  vie  nomade,  ne  pouvant  ni  les  emmener,  ni 


*  Louis  Rçybaud. 

'  «  Et  vobi$  legis  peritis  vœ!  quia  oneratis  homines  omnibus  quœ  por- 
«  tare  non  possunt,  et  qui  uno  digito  vestro  non  tangitis  sarcinas  I  » 

(Saint-Luc  j  chap.  xi,  S  7,  vers.  46.) 

.  «  Vîe  vobis  legis  peritis,  quia  tulistis  claveiji  scientiœ,  ipsi  non  Sntroistis, 

«  et  eos  qui  introîbant,  prohibuistis.  »  (Saint-Luc,  chap.  xi,  §  7,  vers.  52.) 

«  ViB  qui  dicitis  malumlxjnuin  et  bonum  maluml  Ponentes  tenebras  lu- 

«  cem  et  luceiaa  tenebrs^s^  !  Ponentes  amarum  in  dulce  et  dulce  in  amarum  î  » 

(IsAiE,  chap.  V,  §  3,  vers.  20.) 

•  LouisKeybaud. 
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les  nourrir,  ils  ne  veulent  pas  les  laisser  exposer  à  la 
faim,  aux  bètes  féroces»  ou  à  l'ennemi? 

468.  En  résumé,  Timperfection  du  droit  laisse  à 
Findividu  Foccasion  de  dépasser,  dans  sa  conduite,  les 
espérances  du  législateur,  et  le  mérite  de  signaler  à 
ce  législateur  lui-même  ce  qu'il  y  a  d'incomplet  dans 
son  œuvre  provisoire.  —  Voilà  la  première  explication 
de  la  mission  confiée  à  la  morale. 


2e  PROPOSITION.  —  La  directioH  individuelle  appelée  moralb  est  Ugitimef 
parce  que  le  droit  ne  peut,  du  moins  provisoirement,  être  qu*imparfait, 

469.  Déjà,  en  cherchant  les  divers  sens  du  mot 
liberté  (tome  I,  n»  129),  nous  avons  signalé,  comme 
un  des  défauts  de  l'homme,  Fimpatience  de  tout  freip 
trop  serré,  quand  même  ce  frein  serait  supposé  aalu^* 
taire.  Le  législateur  doit  ménager  cette  impatience. 
Supposons  qu'éclairé  par  le  génie,  et  devançant  sou 
siècle,  un  homme  d'état  comprenne,  bien  mieux  que 
tous  ses  coiltemporains,  et  jusque  dans  ses  moindres 
détails,  toutes  les  conséquences  du  bien  moral  :  Que 
va-t-il  faire?  S'il  essaye  de  transformer  en  lois  posi- 
tives toutes  ces  conséquences,  il  verra  se  briser  à  l'in- 
stant son  pouvoir,  par  la  révolte  des  gouvernés.  Quand 
même  il  échapperait  à  Fémeute  de  la  rue,  il  risquera  1 

de  provoquer,  dans  les  esprits,  une  opposition  funeste  : 
il  les  fera  reculer ,  peut-être,  dans  la  voie  où  il  voudi*ait 
les  faire  avancer.  —  De  plus,  pour  atteindre  un  mal, 
il  pouïTa,  par  contre-coup,  en  produire  un  autre. 
Ainsi,  par  exemple,  attaquer  Findifférence  religieuse, 
n'est  ce  pas  courir  le  risque  d'exalter  le  fanatisme? 


■aft    ^1 
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ftéprîmep  à  tout  prix  certains  déscirdres  cachés,  n'est- 
<;e  pas  leur  donner  une  publicité  plus  nuisible  qu'^utile? 
.  470.  Psir  ces  raisons,  l'Écriture  nous  reppésente 
Dieu  lui-même  disant  aux  Juife  :  c<  Je  vous  ai  donné 
«  des  préceptes  qui  ne  sont  pas  bons  *  ;  »  ce  que  Mon- 
tesquieu, traduit  ainsi^  :  «  Je  vous  ai  donné  des  précep- 
«  tes  qui. n'avaient  qu'une  bonté  relative.  »  a  Avec  la 
«  même  prudence,  Solon  bornait  ses  efforts  à  donner 
«  aux  Athéniens  les  meilleures  des  lois  qu^ils  pour- 
ce  raient  souffrir  ^.  »  —  Ainsi  la  détermination  du 
poiiit  où  doit  s'arrêter  la  sagesse  de  la  loi  en  posant 

les  principes  dirigeants,  est  une  des  plus  curieuses  re- 
cherches théoriques  de  la  science  du  pubUciste  *. 

471.  Si  les  penchants  naturels,  le  besoin  de  la 
conserva tioîï,  le  désir  de  l'estime,  le  mobile  de  l'hon- 
neur peuvent  suffire  pour  amener  un  résultat  dési- 
rable, le  législateur  doit  s'applaudir  de  n'avoir  rien  à 
faire.  Quel  article  d'un  code  a  jamais  ordonné  de  se 
nourrir  ou  de  se  chauffer?  «Le  Décalogue  renferme 
«  le  précepte  d'honorer  nos  pères  et  nos  mères,  et 
«  non. pas  celui  d'aimer  nos  enfants;  la  ûalure  nous 
«  a  préparés  elle-même  à  remplir  ce  devoir^.  »  On 
sait  que  des  sectes  d'économistes,  pour  accroître  la 
richesse  des  nations,  demandent  seulement  aux  gou- 
vernants dé  laisser  faire  et  de  laisser  passer  y  comme 
l'abeille,  quand  on  lui  a  donné  la  ruche,  demande  seule- 


*  Ézéchîel,  chap.  xx,  yèrç.  25. 

*  Espfit  des  lois,  liy.  XIX,  chap.  xxi. 

s  Plutarque,  Vie  de  Solon.  -^  Montaigne,  Essais,  liy.  III,  chap.  a. 

*  Rossi^  Traité  de  droit  pénal ,  passinj. 
^  Adam  Smith. 
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ment  qu'on  ne  la  trouble  pas.  Le  mot  de  Diogène  à 
Alexandre  est  le  mot  de  Tindustrie  à  la  loi  :  u  Ote-toi 

ce  de  mon  soleil  ^  » 

472.  Si,  au  contraire,  ime  règle  trop  minutieuse 

doit  trouver  la  généralité  des  esprits  résolument  rebelle 
à  s'y  soumettre,  il  faut  en  ajourner  rétablissement  : 
ou  tout  au  plus  il  faut,  poui»  en  provoquer  l'observa- 
tion, chercher  un  moyen  détourné.  La  loi  positive  serait 
impuissante  à  prescrire  directement  tout  ce  que  de- 
manderaient les  exigences  de  Thygiène  ou  du  bon  goût . 
ce  n  y  eut  à  Madrid,  sous  Charles  III,  une  émeute 
c<  occasionnée  par  la  défense  de  porter  des  chapeaux 
c<  ronds  ;  (défense  qui  avait  pour  but  de  faire  plus  ai- 
i(  sèment  reconnaître  les  voleurs  et  les  assassins,  qui 
«  se  voilaient  sous  leurs  manteaux  et  les  bords  rabat- 
c<  tus  de  leurs  chapeaux).  Il  y  eut  du  sang  versé.  La 
«  cour  quitta  Madrid,  et  il  fallut  céder. — Peu  de  temps 
Uvaprès,  le  comte  d'Âranda,  appelé  au  ministère, 
oc  enjoignit  aux  bourreaux  de  porter  des  chapeaux 
«  ronds.  Quinze  jours  après,  on  n'en  voyait  plus  ^.  » 

473.  €es  réflexions  nous  donnent  la  seconde  expli- 
cation de  la  mission  confiée  à  la  morale.  Il  est  bon  que 
l'individu  conserve,  avec  un  certain  pouvoir  législatif 
sur  lui-même,  le  soin  de  sa  propre  dignité.  La  Uberté 
qu'on  lui  laisse,  l'invite  à  s'honorer  en  en  faisant  bon 
usage.  La  société  peut  avoir  ainsi  plus  de  chances  d'ob- 
tenir certaines  applications  du  bien  moral  par  l'assen- 
timent spontané  des  gouvernés,  que  par  une  compres- 

<  Comp.  Bentham,  Théorie  des  récompenses, 

*  Beiitham,  Traité  de  législation,  chap.  xfi,  et  Principes  du  Code  pénal, 
chap,  XVII. 
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sion  contre  laquelle  se  roidirait  l'entêtement  de  la 
mauvaise  humeur. 

TITRE  III. 

pnaSION  DU  DROIT  EN  DROIT  POSITIF  ET  DROIT  NATUREL. 


t  On  peut  définir  le  droit  naturel,  la  collection  dts 
«  lois  naturelles  touchant  les  droits  et  les  devoirs  par- 
«  faits  des  hommes.  » 

(Pestel,  Fundamenta  justitiœ  naturalis;  tra- 
duit du  latin  sur  la  î*^  édition,  partie  II, 
section  vm,  n»  298.) 


klk.  Obscurité  des  mots  droit  positif 
et  droit  naturel^  opposés  l'un 
àrautre« 

4^5. .  Mot  droit  positif,  synonyme  du 
mot  droit  —  Enumération 
des  divers  sens  du  mot  droit 
naturel. 

476.  I*»  système. — Le  droit  naturel 
n'est  rien  autre  chose  que  la 
morale. 

A77.  Il*  système.  —  Droit  nature^ 
portion  du  droit  positif:  sys- 
tème soutenu  par  divers  ju- 
risconsultes romains. 

47Ô.  Subdivisions  du  2«  système. 

479.  l'o  subdivision  du  2*  système. 

— -  Droit  naturel^  partie  du 
droit  positif,  enseignée  par 
rinstinct,  —  Droit  des  gens^ 
partie  du  droit  positifs  en- 
seignée par  l'autorité  géné- 
rale. ^-  Droit  civil,  partie  dti 
droit  positif,  créée  par  le  lé- 
gislateiu*. 

480.  Applications  proposées  de  cette 

!'«  subdivision. 

481.  Critique  de  ces  applications. 

482.  Rejet  de  la  !'•  subdivision  du 

2*  système.— Toute  branche 
de  la  science  du  devoir  est 
Tœuvre  de  la  raison^  non  de 
l'instinct. 

483.  2«  subdivision  du  2«  système. 

—  Droit  naturel  ou  droit  des 


gensy  partie  du  droit  positifs 
enseignée  par  l'autorité  gé- 
nérale. —  Droit  civil,  partie 
du  droit  positif,  créée  par 
le  législateur. 

4^4*  Rejçt  de  la  2«  subdivision  du 
2«  système., 

485.  3«  subdivision  du  2«  système. 
— Droit  naturel  ou  droit  dfs 
^ens  prifnaire\,  partie  du 
droit  positif,  enseignée  par  la 
tradition  jointe  à  l'autorité 
générale.  —  Droit  naturel  ou 
dfoit  des  gens  secor^daire, 
partie  du  droit  positif,  en- 
seignée par  l'autorité  géné- 
rale. —  Droit  civil ,  partie 
du  droit  positif,  créée  par  le 
législateur. 

480.  Rejet  de  la  3^  subdivision  du 
2*  système. 

487.  Vices  communs  aux  trois  sub- 

divisions du  2*  système. 

488.  3«  système.  ' —  Droit  naturel, 

portion  de  la  moralp*  —  Dis- 
tinction de  la  morale  pro- 
prement dite  et  du  droit  no- 
turel. 

489.  Morale  proprement  dite  :  direc- 

tion individuelle ,  qui  doit  res- 
ter individuelle. 

490.  Droit  naturel  :  direction  ind'-' 

viduelle,  qui  aspire  à  devenir 
sociale. 
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401.  Histoire  de  ce  troisième  sys-  grande  généralité  des  règles 

tème.  du  droit  positif, 

492.  Nécessité  du  droit  naturel  en      494.  Lenteur  de  la  marche  du  droit 

présence  :  1°  du  désordre  de  positif, 

la  rédaction  du  droit  positif      495.  Nécessité  du  droit  naturel^pour 

493.  Nécessité  du  drot^  naturel^  en  accélérer  la  marche  du  droit 

présence  :  2**  de  la    trop  positif, 

474.  Nous  espérons  avoir  démontré,  dans  notre 
titre  I,  que  le  droit  (direction  sociale),  est  conforme  à 
la  nature  de  l'homme. 

Noui^  espérons  avoir  démontré,  dans  notre  titre  II, 
que  la  morale  (direction  individuelle),  est  conforme  à 
la  nature  de  l'homme. 

Si  cela  est,  qu'a-t-on  en  vue,  quand  on  divise  le 
droit  en  positif  et  naturel?  Cette  division  ne  contient- 
elle  pas  une  contradiction?  Ne  semble-t-elle  pas  signa- 
ler, sous  le  nom  de  droit  positifs  une  direction  sociale 
conforme  à  la  nature,  et  qui  pourtant  n'est  pas  natu-- 
relie?  Et,  sous  le  nom  de  droit  naturel^  une  direction 
sociale  conforme  à  la  nature  y  et  qui  est  naturelle?.,.. 
Voilà  une  logomachie  évidemment  inacceptable.  Nous 
croyons  entendre  le  jurisconsulte  Celsus  gourmander 
cette  ridicule  antithèse,  en  s' écriant  :  «  Plaisantons^ 
nous  ^1  y) 

Ne  plaisantons  pas Reconnaissons  franchement 

qu'îl  y  a  là  des  mots  qui  n'expriment  pas  ce  qu'ils  veu- 
lent exprimer.  Mais  ils  sont  consacrés.  Pénétrons  le 
mystère  qui  se  cache  sous  le  choix  malheureux  que 
Fusage  a  fait  de  ces  manières  de  parler. 

L'esprit  humain  (constatons  d'abord  cette  vérité). 


^  *  An  eavillamur?  •  Fr.  i,  §  1.  Dig,  De  reg^ila  catonkina,  lib.  XXXIV, 
tit  VII. 
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dans  Fordre  régulier  de  ses  fonctions,  ne  peut  conce- 
voir que  les  deux  directions  de  h  liberté  déjà  signalées 
plusieurs  fois  par  nous,  savoir  :  la  direction  indivis 
duelle,  qu'il  reçoit  de  lui-même  [morale)^  et  la  direc- 
tion sociale  que  la  nation  donne  {droit) ,  soit  par  les 
usages  qu'elle  adopte  tacitement  [droit  non  écrit]^  soit 
par  les  dispositions  que  promulguent  expressément,  en 
son  nom,  les  mandataires  législateurs  choisis  par  elle 
{droit  écrit). — Pour  contester  cette  proposition,  diia-t- 
on  qu'on  peut  concevoir  une  troisième  direction  de  la 
liberté,  savoir,  la  dii*ection  émanant  de  la  famille?  De 
plus,  une  quatrième,  savoir,  la  direction  émanant  de 
Dieu?*..  Nous  répondons  :  C'est  jouer  sur  les  mots.  — 
D'une  part,  la  direction  émanant  de  la  famille  n'est 
qu'une  porlion  de  la  direction  sociale. — D'autre  part, 
la  direction  émanant  de  Dieu  se  confond  avec  la  direc' 
tion  individuelle  et  la  direction  sociale ,  en  ce  sens 
qu'acné  est,  nous  Tavons  vu  (tome  I,  n®*  47  et  114), 
l'idéal  sur  lequel  ces  deux  directions  ont  à  se  modeler. 

Étant  donc  concédé  que  toutes  les  directions  sont 
comprises  sous  ces  deux  mots  morale  et  droit,  voici 
les  questions  qui  s'élèvent  :  Ajoute-t-on  quelque  chose 
au  mot  droit,  quand  on  lui  donne  la  dénomination  de 
positif?. ..  Etquand  on  parle  de  droit  naturel,  que  veut- 
on  faire  entendre?...  Répondons  à  ces  questions. 

476.  Et  d'abord,  il  faut  le  reconnaître,  on  n'ajoute 
rien  au  mot  droit,  quand  on  emploie,  pour  le  qualifier, 
Vdià]ect\{  positif.  —  Le  droit  positifs  c'est  le  droit 
{écrit  ou  non  écrit),  c'est-à-dtre  la  direction  que  chaque 
peuple  établit  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire. 

Mais  que  veut-on  dire,  en  ajoutant  au  mot  rfroit l'ad- 
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jeetif  naturel?  Ici  nous  répondons  :  De  trois  choses 
Tune  :  —  ironie  droit  naturel  n'est  rien  autre  chose 
que  la  morale  ;  —  2«  ou  le  droit  naturel  est  une  por- 
tion du  droit  positif;  —  3®  ou  le  droit  naturel  est  une 
portion  de  la  morale.  ^—  Telles  sont  les  trois  supposi- 
tions entre  lesquelles  il  faut  nécessairement  opter.  Ces 
trois  suppositions  sont  en  effet  les  hases  des  trois  sys- 
tèmes généraux  que  nous  avons  à  expliquer. 

476.  P"*  SYSTÈME.  Le  droit  naturel  nest  rien  autre 
chose  que  la  morale.  —  Les  philosophes  grecs  se  bor- 
naient en  général  à  distinguer  la  politique  et  l'éthique j 
c*est-îà-dire  la  science  du  droit  et  celle  de  la  mo- 
raie.  Telle  est  du  moins  l'observation  que  fait,  à  leur 
égard,  M.  Eschhach^  Toutefois  Ai  istote  mentionne 
quelque  part  un  droit  qu'il  appelle  (pu^ixov,  par  opposi- 
tion au  droit  qu'il  appelle  votxiKov^.  Mais  la  vérité  est 
qu'il  n'y  a  guère  d'éclaircissements  à  tirer  de  la  philo- 
sophie grecque  sur  cette  question  :  Existe-t-il  un  droit 
naturel j  qu'on  doive  distinguer  de  la  morale? 

Certains  jurisconsultes  romains,  nous  l'avons  vu  ci- 
dessus  (u«  452),  ont  cm  à  l'existence  d'un  état  anté- 
^ocial  :  ils  ont  appelé  droit  naturel  la  direction  appli  ^ 
cable  à  cet  état.  C'était  confondre  le  droit  naturel  avec 
la  morale^  du  moins  avec  une  morale  primitive^  des- 
tinée à  régir  ce  prétendu  état  anté-social. 

Leibnilz,  dans  certains  passages  de  Vouvrage  inti- 


*  Cours  dHntroduciion,  l^  partie,  chap.  i,  n*»  6.— L'auteur  renvoie  à  Pla- 
ton, De  kgibuSf  tiii,  838  et  &eq.,  et  De  repubUca,  y  m,  563;  k  Aristote, 
PolitiCj  VI,  chap.  m,  §  1  ;  à  Xénophon,  Memor^y  IV,  chap.  iv,  §  19, 

»  Roussel,  Etieydopédfe  du  droite  cite  en  ce  sens  Ethic.  ad  Nimomach,, 
V,  chap.  I,  S  6. 
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tulé  :  Monita  quœdam  adPuffendùrffiipnncipiay  range, 
sous  le  nom  du  droit  naturel^  ce  que  beaucoup  de  per- 
sonnes déagnent  par  le  mot  morale,  savoir  le  règle- 
ment des  ocfe^in^em^*.  «.Où  est-ce  donc,  dit-il,  qu'on 
«  traitera  de  ces  choses-là,  qui  sont  certainement  des 
«  articles  du  droit  et  de  la  justice  naturelle,  si  ce  n'esit 
«  dans  la  science  du  droit  naturel?  A  moins  qu'on  ne 
«  veuille  imaginer  quelque  autre  jurisprudence  uni- 
ce  vei»selle  qui  renferme  les  règles  du  droit  naturel,  et 
a  par  rapport  aux  hommes,  et  par  rapport  à  Dieu? 
c<  Ce  qui  serait  manifestement  vain  et  superflu.  » 

De  nos  jours,  une  foule  de  personnes  emploient  au 
hasard  Içs  mots  morale  et  droit  naturel  y  comme  syno- 
nymes parfaits,  sans  se  douter  seulemennt  qu'il  y  ait 
question  sur  cette  synonymie  ^  —  Cette  synonymie 
existe  dans  leur  esprit,  soit  que,  croyant  à  la  pré- 
tendue infiaillibité  absolue  de  l'inspiration  (combattue 
par  noiis  dans  notre  premier  volume),  ces  personnes 
confondent,  sous  les  expressions  morale  et  droit  na* 
lurelj  la  direction  révélée  immédiatement  à  leurs  con- 
sciences, (par  opposition  au  droit  positif ^q^v  devient 
pour  elles  véritablement  le  Aon-droit,  chargé  de  régler 
un  je  ne  sais  quoi  autre  que  le  juste);  soit  que  la  mo^ 
raie  et  le  droit  naturel,  identifiés,  leur  apparaissent 
comme  ladii^ection  anté-sociale  rêvée  pai?^ certains  ju- 
risconsultes romains,  ou,  suivant  le  langage  de  certains 
auteurs  modernes,  comn^e  la  direction  extra-sociale  de 


1  Dans  ce  passage  :  •  On  distingue  môme,  le  droit  naturel  et  le  droit  po- 
«  sitif,  ce  qui  est  légal  et  ce  qui  est  équitable  :  »  M.  Cousin  ne  conton<J-il 
pas  /e  droit  naturel  et  la  morale f  (Voir  Le  Vrai^  le  fteou,  ie  bien,  n« 
Leçon.) 
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rhomioe  supposé  non  sociable;  soit  qu'enfin,  d^à 
mieux  inspirées,  elles  appellent  indifféremment  droit 
naturel  ou  morale,  la  portion  complémenlaire  de  di- 
rection que  le  droit  positif^ermet  à  l'individu  de  cher- 
cher en  lui-même  dans  l'état  social. 

477.  II®  SYSTÈME.  Droit  naturel,  portion  du  droit  po^ 
sitif.  —  Nous  veillons  de  rappeler  à  l'instant  que  cer- 
tains jurisconsultes  romains  confondent  le  droit  natu- 
rel avec  une  morale  prétendue  qui  aurait  régi  un  état 
anté-social  imaginaire.  —  Mais  d'autres  jurisconsultes 
romains  entendent  tout  autrement  le  mot  droit  naturel. 
Ils  donnent  ainsi  naissance  à  un  deuxième  système, 
qu'il  faut  analyser  avec  soin. — Aux  yeux  de  ces  juris- 
consultes»  le  droit  naturel  est  une  portion  du  droit 
positif.  Voyons  comment  ils  procèdent,  pour  arriver 
à  ce  résultat. 

Le  droit  que  se  fait  chaque  nation  est  présenté,  par 
les  jurisconsultes  dont  nous  parlons,  sous  deux  aspects. 
Sous  l'un,  ce  droit  règle  les  rapports  de  l'homme  avec 
l'État  :  <i  Quod  ad  statum  rei  romance  spectat  *.  »  Sous 
l'autre,  il  règle  les  rapports  des  particuliers  entre  eux  : 
<  Quod  ad  singulorum  utilitatem  spectat^.  »  Dans  le 
premier  cas,  il  s'appelle  droit  public.  Dans  le  second 
cas,  il  s'appelle  droit  privé. 

Nous  verrons  ultérîeuremejit  ce  qu'il  faut  penser  de 
ces^dénominations.  Acceptons-les  provisoirement.  Les 
jurisconsultes  romains  qui  les  adoptent,  ne  proposent 
aucune  subdivision  du  droit  public.  Mais  au  c(mtraire 


*  Ulpien,  §  4)  Instit.,  Dejustitia  et  jure,  lib.  I,  tit  i. 
«  Id..  ibid. 
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ils  proposent  des  subtiivisions  (]?u  droit  privé.  -^  Les 
uns  partagent  le  droit  privé  en  trois  branches,  savoir  : 
le  droit  naturel,  le  droit  des  gens,  le  droit  civil.  (Jn- 
pertitum  est  :  collectum  est  enim  ex  iia^urcdibus  prœ- 
ceptis,  aut  gentium,  aut  civilibus  *).  —  Les  autres  le 
partagent  en  deux  branches,  savoir  :  d*une  part, 
le  droit  civil;  {Jus  civile^,)  d'autre  part,  le  droit  na- 
turel endroit  des  gens.  {Jus  naturale,  quod  appellatur 
gentium^.) 

Ainsi,  les  écrivains  du  grand  siècle  de  la  jurispru- 
dence romaine  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  nombre  des 
branches  du  droit  privée 

Ils  ne  le  sont  pas  non  ^lus  sur  la  désignation  de  ce 
que  ces  branches  contiennent.  —  Toutefois  une  idée 
générale  commune  semble  apparaître  sous  leurs  di- 
vers systèmes;  c'est  celle-ci  :  Ily  a  i^  des  parties  du 
droit  d'un  peuple^  révélées  au  législateur  d'une  mor 
nière  plu>s  immédiate,  plus  directe  et  plus  sûre;  2®  des 
parties  révélées  d'une  manière  moins  immédiate,  moins 
directe  et  moins  sûre.  —  Los  premières  constituent  ce 
qu'on  appelle  droit  naturel,  droit  des  gens.  — Lès  se- 
condes constituent  ce  qu'on  appelle  droit  civil. 

478.  S'agit-il  de  désigner  le  critérium  qui  révèle 
au  législateur  le  droit  ciiril?...  Ces  mêmes  écrivains 
se  taisent.  —  S'agit41  de  chœsir  le  critérium  qui  ré- 
vèle au  législateur  le  droit  naturel  ou  droit  des  gens?. . 
Ils  se  désunissent.  —  Les  uns  choisissent  l'inçtinct  ; 


<  Id.,  ibid. 

s  §  11,  ïnstit.,  De  rer.  div.,  IH).  Il,  lit.  i. 

5  Ibid. 
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les  autres»  rautorite  générale  ^  ;  d'autres  la  tradition 
jœute  à  l'autorité  générale.  ^—  De  ià  trois  subdivi- 
sions du  deuxième  système. 

479.  1'®  Subdivision  du  II*  système. — Droit  na- 
turel, partie  du  droit  positif,  enseignée  par  Tiw- 
stinct.  —  Droit  des  gens,  partie  du  droit  positif, 
enseignée  par  V autorité  générale.  —  Droit  civil, 
partie  du  droit  positif,  créée  par  la  raison  du  légis^ 
lateur.  —  Cette  première  subdivision  du  deuxième 
système  est  présentée  par  Ulpien.  Écoutons  ce  juris- 
consulte :  ((  Jus  NATURÀLE  est^  quod  natura  omnia  ani- 
«  malia  docuit.  Nam  jus  istud  non  humani  generis 
a  proprium  est,  sed  omnium  animalium  quœ  in  cœlo, 
((  quœ  in  terra,  quœ  in  mari  nascuntur^.  »*—  Au*dessus 
de  ce  JUS  naturale,  se  place  le  jus  gentium,  c<  quod  a 
«  naturali  recedere  facile  intelligere  licet,  quia  illud 
«  omnibus  animalibu^,  hoc  solis  hominibus  inter  se 
(c  commune  sit  ^.  »  —  C'est  par  antithèse  avec  le  jus 
NATURALE  ct  le  JUS  GENTiuM,  qu'Ulpicu  sigualc  (sans 
dire  d'où  il  descend),  le  jus  civile,  a[)plicable  seule- 
ment aux  citoyens  romains  :  <i  ju^  quod  neque  in  totum 
«  a  naturali  vel  gentium  receditj  nec  per  omnia  ei 
a  servit.  I talque  cum  aliquid  addimus,  vel  detrahimus 


<  «  Omni  in  re\  consensus  omnium  gentium  lex  naturœ  putanda  est^  » 
disait,  comme  déjà  nous  l'avpns  rappelé,  Cicéron. 

•  Pr.  Instit.,  De  jure  naturali  gent  et  cti;.,  lib.;i,  tit.  ii.  —  Ulp..  fr.  I, 
S  3.  pig.  De  just,  et  jure,  lib  .1,  tit.  i. 

5  Ulp.,  fr.  I,  S  4,  Dig..  Eôdem. 

«  Instinct  et  raison,  marque  des  deux  natures.  <  (Pascal.) 

•  Quœhomini  competun^,  partim  ex  animalitate,  partim  ex  rationalîtate 
«  concipiuntur.  »  (Daries,  Institutiones  jurisp,  univertcUi»») 


.k^ 
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«  juri  eomnmni,  jus  proprium  id  est,  civile,  effici-' 

Ainsi,  selon  Ulpien>  le  droit  naturel  est  le  droit  ré- 
vélé par  l'instinct  commun  à  Thomme  et  à  ranimai. 
—  Mais  il  y  a  un  point  où  lliomme  se  sépare  de  rani- 
mai: c'est  le  point  où  la  raison  se  manifeste.  Avec 
elle,  et  révélés  par  elle,  apparaissent  alors  les  deux 
parties  du  droit  positif ,  savoir  :  le  droit  des  gens  et 
le  droitciviL 

iSO.  Quels  exemples  Ulpien  et  ses  disciples  vont- 
ils  nous  donner  de  cette  distinction?  —  L'homme 
commet  le  même  fait  que  l'animal,  en  recherchant 
l'union  des  sexes,  et  en  élevant  les  enfants  qui  en 
naissent;  le  droit,  en  tant  qu'il  règle  l'amour  des 
sexes  et  l'éducation  des  enfants,  sera  le  droit  natu^ 
rel^. — Mais  Thomme,  à  la  différence  de  l'animal,  aime 
son  père.  Dieu,  sa  patrie  :  quand  il  se  défend  contre 
les  embûches,  il  se  rend  compte  de  ce  qu'il  fait,  tandis 
que  le  tigre,  en  déchirant  le  chasseur,  n'exerce  qu'une 
réaction  brutale.  Le  droit,  en  tant  qu'il  règle  l'amour 
filial,  l'amour  du  pays,  l'amoui*  de  Dieu,  la  légitime 
défense,  est  le  droit  des  gens  ou  civil  \ 

481.  La  distinction  que  supposent  ces  exemples 
est  bien  contestable.  Que  l'animal  ne  s'élève  pas  à 

1  Ulp.,  ff.  6,  Dîg.,  Dejustiiia  et  jure,  Hb.  I,  dt.  i. 

*  «  Hinc descendit  maris  atque  fseminœ  coDJunctio.....  hincliberorumpro- 
«  creatio,  hinc  educatio.  Videmus  enim  cœteFa  animalia  istiùs  juris  peritia 
a  censeri.  >  —  Ulp.,  Princ.  Instit.,  De  jure  nat.  gent,  et  civ.,  Ub.  I,  tit.  ii. 
—  Ulp.f  fc  I,  §  3,  Dig.,  De  juitUia  et  jure^  lib.  I,  tit.  i. 

s  Pomponius,  fr.  2,  Dig.,  De  justUia  et  jure,  lib.  I,  tît.  i.  —  Flôrentinus, 
fr.  3.  Dlg.,  éodenié 
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rhomme  par  ramour  filial^  Tamour  de  Dieu,  raroonr  de 
la  patrie,  la  connaissance  de  Tinjustice,  nous  voulons 
bien  Tadmettrs  *  ;  cela  est  indifférent  poifr  notre  dis- 
cussion. Mais  ce  que  nous  nions ,  c'est  que  Thomme 
descende  à  Tanimal  dans  les  faits  de  mariage  et  d'é- 
ducation des  enfants!  Nous  disons  que  ces  faits,  accom- 
plis par  lui,  deviennent  comme  ceux  d'amour  filial,  d'a- 
mour de  Dieu,  du  pays  et  de  légilime  défense,  des  faits 
propres  à  la  raison,  bien  différents  des  faits  analogues 
qu'accomplit  l'instinct  de  l'animal?  Alors,  pourquoi 
refuser  la  direclion  de  ces  faits  au  droit  des  gens  ou 
au  droit  civil? 

48^.  Abandonnons  ces  subtilités.  Si  nous  avons 
ciié  l'étrange  définition  du  droit  naturel  donnée  par 
Ulpieri,  c'est  seulement  pour  être  historien  fidèle. 
Mais^suivantnouSyCequiest  essentiellement  nature/  à 
l'homme,  c'est  la  dignité  de  la  raison  plus  libre  qui  le 
distingue  des  autres  animaux^,  et  non  l'inslinct  rpoins 
libre  de  quelques  appétits  qui  le  rapproche  de  ces  au- 
tres animaux.  Aussi  nous  distinguons,  avec  Ahrens^, 
le  règne  feomina/etle  règne  ammo/  :  et  nous  ne  voyons 
qu'une  logomachie  passant  toutes  bornes,  dans  l'attri- 
bution du  nom  de  droit  naturel  à  la  direction  gros- 
sière qui  est  précisément  la  moins  conforme  à  notre 
nalure.  Non  :  L'homme  n'est  pas  un  animal  et  quel- 
que chose  de  plus:  c'est  un  être  un,  doué  de  la  raî- 

*  Sans  affirmer  toutefois  que  nul  animal  n'aime  sa  mère,  que  la  notion 
de  Dieu  lui  soit  tout  à  fait  étrangèi*e,  que  la  nostalgie  u'existe  pas  pour  lui, 
et  que  le  sentiment  de  l'injustice  ne  lui  apparaisse  jamais,  au  moins  vague- 
ment. 

*  «  Rationalitas  hominis  differentia  specifica.      (Daries,  lùito  ciioto.) 
Cours  de  droit  nalurel,  papr.  198. 
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son.  En  vérité,  le  jour  où  le  jurisconsulte  romain  s'est 
dit  :  Si  Vhomme  n'était  qu'un  animal,  telles  ou  telles 

lais  le  régiraient Eh  bien  l  appelons  droit  naturel 

les  lois  qui  ne  le  régissent  pas,  mais  qui  le  régi*' 

raient  dans  cette  hypothèse Ulpien  était  en  verve 

malheureuse  de  paradoxe  ^ . 

Rendons  justice  à  la  science  moderne  :  elle  a  re- 
poussé rinacceptable  défi  porté  à  la  logique  du  lan- 
gage par  la  fantaisie  d*Ulpien.  La  définition  qu'il  a 
imaginée  a  dû  disparaître,  même  de  sou  propre  aveu. 
Il  en  a  lui-même  contredit  l'excentricité  dans  d*au- 
tres  écrits,  où  il  déclare  l'idée  du  droit  étrangère  à 
l'instinct  de  l'animal  :  ce  Nec  enim  potest  animal  inju" 
a  riam  fedsse  dici,  quod  sensu  caret^.  » 

Ainsi,  que  ce  soit  bien  convenu.  Pour  trouver  le 
droit  naturel,  restons  sur  le  terrain  de  la  raison. 

483.  2«  Subdivision  du  2®  système.  —  Droft  na- 
turel ou  DROIT  DES  GENS,  partie  DU  DROIT  POSITIF,  CU'- 

seignée  par  l'autorité  générale.  —  Droff  civil,  partie 
DU  DROIT  positif,  a^éée  par  le  législateur. —  En  restant 
sur  le  terrain  de  la  raison  humaine,  d'autres  juris- 
consultes romains  ont  proposé   une  définition  plus 


<  Ulpien  ne  pourrait  trouver  grâce  qu'aux  yeux  d*un  pessimisme  outré. 

Sa  définition  aurait  pu  plaire  à  Rousseau,  le  jour  où  celui-ci  écrivait  que 
lliomme  qui  pense  est  un  animal  dépravé  ;  à  Bayle,  quand  il  reprochait  à 
la  raison  humaine  d'être  un  principe  de  destruction,  et  non  pas  d'édifica- 
tion ;  quand  il  l'appelait  «  une  couretue  qui  ne  sait  où  s'arrêter,  et  qui, 
«comme  une  autre  Pénélope^  détruit  elle-même  son  propre  ouvrage;  • 
«  Destruit,  sedificat,  mutât  quadrata  rotundis.  » 

Ulpien  s'était  peut-être  inspiré  de  Cotta:  Cicéron  nous  représente  ce  der^ 
nier  injuriant  la  raison,  niant  qu'elle  soit  un  présent  des  dieux,  puisque  la 
Providence  serait  blâmable  d'avoir  fait  un  don  qui  tournerait  à  notre  mal. 
(Voy,  Leibniu,  Thèodicée,) 

*  Princ Instit, Si  quadrupet pauperiem  fedsse  di'camr,  lib.  IV,  tit.  ix. 
IL  7 
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acceptable  que  la  précédente.  Ils  se  sont  contentés 
d'une  distinction  bipartite  du  droite  savoir:  d'une  pait, 
en  drot^  civil,  d'autre  part  »  en  droit  naturel  ou  draU 
des  gens. 

Le  droit  naturel  ou  droit  des  gens,  selon  eux»  c*est 
le  droit  manifesté  par  Tautorité  générale  des  nations. 
—  En  regard  de  ce  droit  naturel  est  le  droit  civil,  ma- 
nifesté par  le  législateur  de  chaque  nation. 

En  d  autres  termes,  quand  les  nations  sont  d'ac- 
cord pour  adopter  une  institution,  elle  est  du  droit 
naturel.  —  Quand  cette  institution  n'est  adoptée  que 
par  telle  ou  telle  nation,  elle  est  du  droit  positif  . — (Il 
faut,  du  reste,  faire  remarquer  que,  par  ce  mot,  les 
nations,  les  Romains  n'entendaient  que  les  habitants 
des  provinces  romaines  soumises  à  leur  domination, 
les  peregrini ,  auxquels  ils  n'accordaient  pas  le  droit 
civil,  réservé  aux  citoyens.  Les  institutions  des  bar^ 
hari  ne  comptaient  guère^  à  leurs  yeux ,  dans  le  con- 
tingent à  fournir  aux  progrès  de  la  civilisation.) . 

.Quoi  qu'il  en  soit ,  d^ns  ce  second  sens,  le  mot  jus 
naturale  était  employé,  par  ces  jurisconsultes,  comme 
synonyme  exact  dnmot  jus  gentium.  Citons  les  textes  : 
«  Quod  naturalis  ratio  inter  omnes  homines  consti^ 
«  tuity  id  apud  omnes  perœque  custoditur,  vocatur 
«  que  JUS  GENTIUM,  quasi  quo  jure  omnes  gentes  utun^ 
«  tur^....  —  Quod  quisque  populus  ipse  sibi  jus  cewi- 
c^  stituit,  id  ipsiu£  civitatis  proprium  est,  vocaturque 


*  S•^^  Instit.,  De  jur,  naU  gent.  et  civili.,  lib.  I,  tit  n. — Comp.  Gtàns, 
Instit.,  comm.  L,  S^  l;^^t  A**  9«  BigM  ^^  i^t*  et  ;tér.,  Uh,  I,  tit,  l 
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«  JUS  CIVILE,  quasi  jus  propriUm  ipsius  civitatis  *.. . . — 
«  Omnes  poptdi  qid  legibus  Uc  moribus  reguntur ,  par- 
a  tint  sîto  proprio,  partira  communi  omnium  jure 
«  utuntur^.... — Jus  naturale,  quod  appellatnr  jus 
a  GENTiUM  '. . . . —  Jus  CIVILE  est,  quod  neque  in  totum  a 
«  naturali  vel  gentium  recedit,  nec  per  omnia  ei  ser-^ 
a  vit.  Itaque  cum  aUquid  addimus  vel  detrahimus 
H  juri  confwiuni,  jus  proprium,  id  est  civile  efitci- 
c(  mus*....  —  Omne  autemjus  aut  civile  appellatur, 
«  aut  naturale  dicitur  vel  gentium  jus.  Ab  eo  enim 
<(  nominatum  est,  quod  omnes  génies  similiter  eo  sunt 
<!i  usœ..^..  Jus  civile  autem  proprium  est  Romano- 


«  rum .  '» 


Voilà  qui  est  inoins  étrange  que  le  paradoxe  d'Ul- 
pien.  L'idée  d'un  droit  naturel  apparaît,  non  plus 
comme  l'idée  d'un  droit  inférieur  au  droit  civil,  mais 
comme  celle  d'un  droit  supérieur  au  droit  civil; 
ce  droit  n'est  plus  le  produit  de  l'instinct  de  l'animal, 
placé  au-dessous  de  la  raison  de  l'homme;  c'est  le 
produit  de  la  raison  de  tous  les  hommes,  placé  au- 
dessus  de  celui  de  la  raison  de  chaque  homme. 

La  science  moderne  n'a  pas  eu,  pour  celte  défini- 
tion, le  mépris  qu'elle  a  eu  pour  la  précédente.  Beau- 
coup de  personnes  construisent  encore  le  droit  naturel 
à  coups  de  majorité.  Elles  croient  désigner  une  chose 

*  S  1,  Instit*,  De  jure  nat,  gent.  et  civili,  lib.  ï,  th.  ii. — Comp.  Gaiui  , 
Iwrtlt,  comm.i,  §  1;— et  fr.  9,  Dig.,  Dejustitia  et  jure,  lib.  I,  tit.  u 

«  Ibid.  ' 

>  $.  11,  InsiXu^De  divûione  rerum,  lib.  U,  tit  i. 

^  U]pé,/h  e,  princ  Dig.,  De^jusUtia  et  jure,  lib.  I,  tit.  i« 

*  Diiputatio  faremk,  tnaodme  de  manumisêionibut,  %  l. 
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identique  par  Temploi  du  mot  droit  naturel,  et  par 
celui  du  mot  droit  des  gens  ^ 

484.  Vous  devinez  d'avance,  lecteur,  que  nous  ne 
trouverons  rien  absolument  qui  nous  satisfasse  dans 
cette  deuitième  subdivision  du  2^  système.  —  Nous 
avons,  dans  notre  premier  volume  {Voir  n<>  326, 
367,  etc.),  reconnu  la  valeur  de  l'autorité  générale; 
nous  avons  consenti  à  lui  donner  le  possessoire  du 
respect  et  de  la  confiance  :  mais  nous  n'avons  pas  vu, 
en  elle,  le  dernier  mot  de  la  certitude.  Aussi  nous  ne 
saurions  admettre  que  le  droit  qu'elle  constitue  mé- 
rite le  nom  spécial  de  droit  na^turel,  plus  justement 
que  le  droit  civil  promulgué,  chez  telle  ou  telle  nation, 
par  le  génie  d'un  législatetir. 

Au  surplus,  sans  nous  mêler  au  débat,  laissons 
d'abord  les  jurisconsultes  romains  vider  entre  eux 
cette  querelle.  —  Il  en  est,  parnai  eux ,  qui  accusent 
d'inexactitude  la  deuxième  subdivision,  proposée  par 
leursconfrères,  du  2^  système.  —  Dans  le.  but  de  la 
remplacer  par  une  autre,  ils  ne  se  contentent  pas  de 
la  division  bipartite  du  droit,  exi  droit  naturel  ou  des 
gens  d'une  part,  et  d'autre  part  droit  civil,  ils  préfè- 
rent revenir  à  une  division  tripartite.  Us  en  donnent 
une  raison  saisissante  de  vérité  :  c<  Le  droit  des  gens, 
u  diseut-ils,  a  admis  l'esclavage;  l'esclavage  est  ce- 


1  llabelaii^  mélauge  à  la  fois  l'inspiration  si  Tautorité  générale,  dans  la 
définition  du  droit  naturel  : 

«  Lequel  consentement  universel,  dit-il,  n'est  fait,  <\\ie  nature  n'en 
•  donne  quelque  argument  ou  raison;  laquelle  un  chacun  peut  soudain  par 
«  soi  comprendre,  sans  autrement  être  instruit  de  perftonne.'^LaqueUe  nous 
«  appelons  droit  naiureL  » 
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«  pendant  contre  nature  ^  Donc  le  droit  des  gens  doit 
«  être  distingué  du  droit  naturel.» — En  d'autres  ter- 
mes, ont  ajouté  des  interprètes  modernes  (essayant 
d'accorder  Hermogénien  et  Gaius,  de  concilier  le 
§  l®**  et  le  §  2  aux  Institutes,  De  jure  natur.  gent.  et 
civ.)y  si  Ton  veut  maintenir  la  synonymie  des  mots 
droit  des  gens  et  droit  naturel,  il  faut  du  moins  di- 
viser le  droit  naturel  ou  des  gens  en  deux  branches» 
savoir  :  1*^  le  droit  naturel  ou  des  gens  primaire; 
2®  le  droit  naturel  ou  des  gens  secondaire. 

Ces  distinctions  vont  apparaître  dans  la  troisième 
subdivision  du  2^  système. 

488.  3«  Subdivision  du  2®  système.  —  Droit  natu- 

REL^  ou  droit  des  GENS  PRIMAIIIE,  partie  du  DROIT  PO* 

srriF,  enseignée  par  ta  tradition  jointe  à  l'autorité 
générale.  —  Droit  des  gens,  ou  droit  des  gens  se- 
condaire ,  partie  du  droit  posrrip,  enseignée  par 
V autorité  générale.  —  Droit  civil,  partie  du  droit 
posniF  créée  par  le  législateur.  — Voici  la  série  des 
idées  sur  lesquelles  s'appuie  cette  troisième  subdivi- 
sioii  : 

L'autorité  générale,  dans  ses  premières  applica- 
tions, a  dû  rencontrer  d^  inspirations  vraies.  Elle  a 
probablement  été  Fexpression  naïve  des  pensées  pla- 
cées par  le  Créateur  dans  Tesprit  des  premiers 
hommes,  pour  régler  leurs  rapports,  peu  compliqués 
dans  Torigine.  La  tradition,  en  nous  révélant  ces  in- 
spirations primitives,  nous  donne  le  droit  naturel 


*  Hermogen.,  S  2,  Instit., />e jure  nat,  gent,  et  ciV.,  lib.  I,  lit.  ii.  — Aj. 
Dlpien,  fr.  4,  Dig.,  De  jmtit.  et  jure,  lib.  I,  tit.  i. 
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proprement  dit,  ou  droit  naturel  primairet  oo  droit 
des  gens  primaire. 

Mais  Fautorité  générale  ultérieure  s^est  trouvée  en 
présence  de  questions  plus  difficiles.  Elle  a  eu  à  créer, 
usu  exigente  et  humanis  necessitatibus  \  des  rapports 
adjectices  entre  les  hommes*  Son  travail  plus  arbi- 
traire a  pu,  à  côté  d'institutions  irréprochables,  lais* 
ser  place  à  des  institutions  videuses,  par  exemple  à 
celle  de  Tesclavage.  L'ensemble  des  prescriptions  de 
cette  autorité  générale,  moins  pure,  prend  donc  seule- 
ment le  nom  de  droit  naturel  secondaire,  ou  de  droit  des 
gens  proprement  dit,  ou  de  droit  des  gens  secondaire^. 

Etifin  ta  où  manque  Tautorité  générale  elle-même 
(soit  première,  soit  ultérieure),  il  n'y  a  que  droit  civU. 

486.  Cette  troisième  8ubdi>îsion  du  2*  syst^e 
peut-elle  soutenir  Toxamen?  Nous  ne  le  pensons  pas* 

D'une  part,  vouloir  séparer  nettement  les  pro- 
duits de  l'autorité  générale  primitive,  et  ceux  de 
l'autorité. générale  ultérieure^  essayer  de  distinguer 
les  institutions  nécessairement  établies  par  les  pre- 
mières rencontres  des  hommes,  et  les  institutions 
moins  nécessaires  créées  par  leurs  fantaisies  plus 
arbitraires,  <;'est  chercher  un  résultat  impossible. 

Aussi,  dès  qu'on  entre  dans  cette  voie,  on  s'égare. 
Témoin  le  jurisconsulte  Hermogénien«  Il  range  les 
coiitrats  parmi  les  institutions  créées  par  l'autorité 
générale  uUéneure^.  Et  pourquoi  donc?  Est-ce  que 

*  Hermog,,  loco  dtato.—k],  fr.  5,  Dig. ,  De  JM«/irta  et  jure^  lib.  1,  tit.  n. 

«  Comparer,  sur  les  divers  sens  donnés  aux  mots  droit  primaire  «t  droit 
ucondaire^  Burlamaqui,  Puffendorff,  etc. 

'  Fr.  5,  Dig.^  Dejustitia  et  jure ,  lib.  I,  tit.  i.  ' 
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lei  premières  rencontres  des  hommes  n'ont  pas  rendu 
les  contrats  nécessaires?  Est-ce  que  les  deux  pre^* 
miers^  hommes  n'ont  pas  fait  des  échanges? 

D'autre  part,  préférer  l'autorité  générale  primùive 
à  l'autorité  générale  ultérieure^  c'est  arriver  à  un  ré- 
sultat faux.  En  supposant  qu'on  puisse,  en  fait,  dé- 
mêler les  applications  premières  et  les  applioationil 
secondes  du  copsentelnent  universel^  il  né  faut  .pas, 
dans  rantériorité  des  unes,  trouver  un  motif  de  \é$ 
regarder  comme  plus  conformes  à  la  nature  que  les 
autres.—  Le  contraire  est  bien  plus  vraisemblable  ; 
nous  l'ayons  dit  t>lu8  haut  (tome  I,  n^»  328,  329). 
N'estrce  pas  à  mesure  que  l'homme  se  civilise,  que 
les  institutions  humaines  s'épurent  davantage?  Quand 
Hermogénien^  signale  la  guerre  comme  un  &it  chro- 
nologiquement postérieur  à  une  pak  préexistante, 
n'eçt-ce  pas  un  roman  qu'il  imagine? 

487.  Au  surplus,  les  trois  subdivisions  du  2«  sys- 
tème, en  présenlant'le  ciroi^  «a^wr^r comme  une  por* 
lîou  du  droit  positif,  présumée  meilleure  que  la  por- 
tion appelée  droit  civU,  contiennent  une  idée  fausse  4 
Cette  idée,  c'est  qu'il  y  a  plusieurs  manières  de  cher- 
dier  le  devoir,  et  que  telle  ou  telle  de  ces  manières 
est  préférable,  sans  que,  pour  cela,  les  autres  soient 
mauviaises.  —  Nous  ne  comprenons  pas  ce  que  cela 
signifie.  Ou  les  moyens  d'étude  sont  bons,  et  ils  font 
connaître  exactement  la  distinction  du  juste  et  do 
l'injuste  ;  ou  ils  sont  mauvais ,  et  ils  donnent  une 
connaissance  inexacte  et  incomplète  de  la  distinction 

*  Fr.  S,  Dig.,  DéfustUia  •(;«r^  11b.  I,  th.  i. 
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du  juste  et  de  l'injuste.  Supposer  quil  y  en  a>  qui 
demi-bons  et  demi-mauvais,  arrivent  au  même  ré* 
sultat  que  les  meilleurs,  c'est,  à  notrç  avis,  brouiller 
toutes  les  idées.  Aussi,  plus  loin  (dans  notre  livre  V), 
nous  reconnaîtrons,  à  cAté  de  Tunité  des  objets  du 
devoir,  et  à  côté  de  Funité  de  la  science  du  devmr, 
r unité  des  moyens  d'acquérir  la  science  du  devoir. 

En  résumé,  de  même  que  nobs  avons  rejeté  la  pre- 
mière définition  du  droit  naturel  (donnée  par  des  juris- 
consultes romains  qui  voient  en  lui  ledroit  antésocial), 
rejetons  la  deuxième,  la  troisième,  la  quatrième  défini- 
lion,  que  d'autres  jurisconsultes  romains  proposent. 

Écartons  donc  les  diverses  subdivisions  du  2^  sys- 
tème, dont  nous  venons  d'achever  l'examen. — Si  le 
Digeste  ne  contenait  que  de  pareils  non-^sens  philoso- 
phiques, ce  n'est  pas  par  là  qu'il  aundt  mérité  le  nom 
de  raison  écrite. 

Arrivons  au  troisième  système,  le  seul  qui  pré- 
sente une  idée  saisissable. 

488.  3®  SYSTÈME.  Droit  naturel,  portion  de  la  mo" 
raie.  —  Ce  troisième  système  distingue,  dans  la  di- 
rection individuelle  appelée  morale,  deux  parties.  — 
La  première  est  la  morale  proprement  dite. — La  se- 
conde est  le  droit  naturel. 

489.  La  morale  proprement  dite  se  contente  de 
nous  enseigner  certains  devoirs  qu'elle  demande  à 
garantir  seulement  par  la  sanction  intérieure,  c'est- 
à-dire  par  la  conscience  de  notre  mérite  ou  de  notre 
démérite  en  face  de  Dieu,  d' autrui  et  de  nous-mêmes. 
Si,  pour  inviter  à  ces  devoirs,  la  société  offrait  la 
sanction  extérieure,  consistant  dans  des  coercitions 
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matérielles,  la  morale  proprement  dite   refuserait 
cette  saDCtion»  comme  un  présent  funeste. — Là  mo« 

RALE  PROPREMENT  DITE  EST  UNE  DIRECTION  INDIVIDUELLE, 
ftUI  VEUT  ET  DOIT  RESTER  INDIVIDUELLE. 

490.  Le  droit  naturel  élève  plus  haut  ses  préten* 
tions.  Il  révise  la  lisle  des  devoirs  que  le  législateur 
a  jugé  à  propos  de  transformer  en  obligations  par  la 
garantie  d'une  sanction  extérieure.  Celte  liste  lui  pa- 
rait-elle incomplète?  Il  signale  au  législateur,  accusé 
par  lui  d'avoir  été  inattentif  ,  les  articles  qu'il  serait  bon 
d'ajouter  à  son  code  inachevé.  Ainsi  il  se  présente 
comme  une  portion  provisoire  de  la  morale,  destinée 
à  sortir  de  la  morale,  pour  entrer  dans  le  droit  posir 
tif  :  c'est,  pour  ainsi  dire,  le  teait  d'union  (mobile  au 
gré  des  progrès  de  la  civilisation),  entre  les  préten- 
tions de  l'homme  à  la  liberté  d'action,  et  ce  qui  doit 
être  enlevé  à  cette  liberté.  —  Le  droit  naturel  est  une 

DIRECTION  individuelle,  12UI  ASPIRE  A  DEVENIR  SOCIALE. 

AU  moment  où  il  se  manifeste,  il  ne  contient  pas 
encore,  en  exercice,  «  la  puissance,  la  faculté  de 
«  contraindre,  »  caractère  inséparable  du  droite  sui- 
vant la  définition  de  Kant.  Mais^omme  il  demande  à 
revêtir  ce  caractère,  il  prend,  par  aiiticipation,  le  nom 
de  droity  et  se  pose,  tout  d'abord  et  d'avance,  comme 
une  des  subdivisions  du  droit  ' . 


*  Même  quand  le  droit  positif  admet  une  disposition  que  lui  a  reconw 
mandée  le  droit  naturel^  il  ne  lui  donne  parfois,  d*abord,  qu'une  sanction 
extérieure  incomplète,  une  demi-sanction.  Alors  Tobligâtion  d6mi-civHe 
ainsi  créée,-  garde,  dans  le  langage  inexact  de  la  doctrine,  le  nom  (Vabligan 
tion  naturelle,  C'eât  un  enfant  admis  dans  la  famille  légitime,  mais  moins 
bien  traité  que  les  autres. 

Wi'DtinBleTiîïo^  obligation  naturelle ,  V^ecûî  naturelle  prend  donc  un  sens 
de  plus,  à  côté  de  toutes  les  significations  vagues  ou  erronées  données  à 
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491.  Gi'otiuB  a,  le  premier,  donné  Texemple  de 
distinguer  ainsi  la  rm^dle  proprement  dite  et  le  droit 
naturel.  Un  grand  nombre  d'auteurs  Font  suivi  dans 
cette  voie  ' .  Falck  ^  les  félicite  d*avoir  ainsi  ouvert 
un  point  de  vue  qui  avait  échappé  aux  philosophes 
grecs  et  aux  jurisconsultes  romains.  Cet  auteur  dé- 
finit lui-tnôme  le  droit  naturel  :  u  Vensemble  des 
a  principes  po^s  par  la  raison  sur  le  juste  emploi  dé 
«  la  force  '.  »  —  Un  auteur  moderne  dit  dans  le 
même  sens  :  «  Là  où  commence  à  naître,  d*après  la 
«  nature  de  Thomme  et  des  choses,  et  selon  la  pure 
<t  i*ais(»i,  à  côté  du  devoir  pour  Tun,  la  faculté  de  con* 
a  traindre  pour  l'autre,  c'est  le  driÀt  naturel  *.  w 

492.  Promulguées  sans  ordre,  les  lois  positives  ne 
présentent  point  un  enchaînement  méthodique  des 
notions  du  juste.  —  Le  droit  naturel  cherche  cet  en* 
chainement. 

493.  Les  combinaisons  des  faits  sont  innombra- 
blés  :  innombrables  aussi,  par  conséquent ,  sont  les 


Texpression  droi\  naturel,  -^  Âinû  s'augmente  encore  U  liste  des  éléments 
de  confusion  du  langage. 

Le  développement  de  oe  point  viendra  dans  nos  pnUications  ultërieuree, 
quand  nous  examinerons  si  le  Code  Napoléon  reconnaît  ces  obligations 
demi-civiles^  que  la  doctrine  appelle  à  tort  naturelles. 

Pour  le  moment,  contentons-nous  d'annoncer  cette  acception  spéciale  du 
mot  obligations  naturelles  :  et  d'avertir  qu'il  ne  faut  pas  confondre  ces  obli- 
gations, à  moitié  sanctionnées,  avec  les  devoirs  non  encore  sanctionnés  dont 
le  droit  ita/ure/  demande  l'introduction  dans  la  loiposUive. 

i  Cons.  Eschbach,  Cours  dHntroduction,,  partie  I,  chap.  i,  n**  6.  —  Et 
Falck,  Cours  d'introduction,  chap.  ii,  sect,  i,  S  AS  à  57,  —  ÂJ.  Manuel  de 
Thistoire  de  la  philosophie^  par  Tennemann,  S  361.  —  Comp.  Roussel,  En- 
cyclopédie du  droite  partie  UI,  section  ii. 

s  Lûco  citato, 
5  Id.,  ibid. 

«  Ortolan,  -Intrqêueti&m  piUloeôphUiuê  on  eoiirt  4$  Ugislatitm  pémle^ 
•ompor^e,  S  iM« 
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appréeiatiotis  morales  de  ces  faite.  Au  trB)uml  dé 
IHeu,  il  n  y  a  pas  deux  fautes  égales,  ni  deux  mérites 
identiques.  Mais  le  législateur  humain  n'est  pas  Dieu. 
Il  ne  peut  poursuivre  l'analyse  du  devoir  dans  les  plus 
minimes  applications.  Aussi»  ce  qu'il  se  propose  avant 
tout,  c'est  la  paix  de  la  société  :  la  paix,  au  moyen 
d'un  certain  nombre  de  dispositions  précises.  Il  se 
croit  <x  forcé  de  faire  tort  en  détail,  pour  faire  droit  en 
<c  gros  K))  tl  craint  surtout  de  favoriser,  par  la  multi- 
plicité des  loisV  la  naissanced'un  nombre  infini  de  prô* 
ces.  Pour  y  couper  court»  les  codes  ne  reculent  pas  de- 
vantradmission  decertainesprésomptions  arbitraires^. 

Le  droit  naturel,  en  présence  des  progrès  de  la  ci* 
vilisation,  demande  au  législateur  de  renoncer  à  ces 
moyens  artificiels,  quand  l'heure  est  venue  d'usée  des 
moyens  plus  rationnels.  A  sa  voix,  les  règles,  jusqu'à- 
lors  inflexibles,  admettent  des  distinctions  et  des  sous^ 
distinctions,  plus  conformes  aux  exigences  de  la  justice. 

i94.  La^  voix  du  droit  naturel  ne  se  fait  pas  aisé- 
ment entendre.  Gra^d  respect  des  intérêts  existants, 
longue  hésitation  sur  l'opportunité  des  innovations,, 
grande  circonspection  dans  la  mesure  ded  innovations 
jugées  nécessaires...  Tels  sont  les  procédés  ordinaires 
dû  pouvoir  social  '. 

Il  n'aime  pas  les  lois  nouvelles  qui  brisent  com- 
plètement avec  le  passé,  en  constituant  «  un  droit 


*  Moiitaigne,  Essais,  liv.  III,  chap.  xui  ;  II?,  n^  chap.  h 

<  Exemples,  Code  Napoléon,  art.  313,  011,  etc.,  etc. 

>  Voir,  dans  Démosthënes  (contre  Aristocrate  et  contre  la  loi  de  Septine), 
arec  qaeUM  précautions,  à  Athènes,  On  v<>tait  un  changement  du  droit 
existant 
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a  trop  fort  avec  les  faibles,  ou  trop  faible  avec  les 
«  forts  '.  »  Le  conseil  de  Platon,  N'employez  pas  plus 
la  violence  à  l'égard  de  votre  pays  qu'à  l'égard  de  vos 
parents!  lui  parait  bon.  Une  société  qui  apporte,  pour 
enjeu,  son  repos,  dans  la  poursuite  d*un  progrès  dou- 
teux, n'esl-elle  pas  pareille  à  Tenfant  <(  qui  essaie  de 
a  sauter  au-delà  de  son  ombre^?»  «Je  ne  crois 
<x  point,  dit  le  sage,  à  Tenthousiasme  qui  détruit  et 
(c  qui  tue  '.  »  4  Si  Ton  veut  que  Tavenir  germe ,  il 
ce  ne  faut  pas  le  semer  sur  des  tombeaux  ^.  » 

I^  pouvoir  social  préfère  que  les  lois  nouvelles 
soient,  autont  quil  se  peut,  des  écoulements  des 
anciennes  ^.  Comme  les  grammairiens  attendent  que 
l'usage  ait  fait  une  langue,  il  attend  que  les  mœurs 
aient  préparé  le  droit  à  établir;  il  saisira  l'occasion, 
la  piqûre  du  moment^,  qui  provoquera  cet  établisse* 
ment.  Jusqu'à  cette  occasion  favorable,  il  croit  devoir 
((  ménager  les  préjugés  dominants,  même  déraison- 
ce  nables...  éviter  les  déplacements,  les  secousses... 


1  Expression  dç  Pope. 

*  Louis  Reybaudf 

<  Cousin,  cours  de  1810. 

*  Lamennais,  Discusiions  critiques, 

*  Expression  du  président  Hénault 

«  Leges  penvetustœ,  quanquam,  si  abstracte  considerantur,  non  sint  usque- 
«  quaque  optimsa,  retinendoe  tamen  sunt  vel  eo  uomine  quod  homines  lis 
«  assueti  meliores  earum  loco  substituere,  nisi  perturbatione  publica  atque 
«  suimno  omnium  jurium  periculo,  non  patiantur.  • 

(CuMBERLAND,  Dt'jwre  natur.y  cap.  ii,  %  2.) 

*  Expressioii  de  Bacon. 

Le  même  auteur  a  dit  :  «  Quis  novator  tempus  imitatur,  quod  hoyationes 
«  ita  insinuât,  ut  sensus  fallant?  » 

Et  ailleurs  :  «  Qute  usu  obtinuere,  si  non  bona,  at  saltem  apta  ioter  se 
«  sunt.  u 
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«  et  ne  pas  troubler  le  cours  des  espérances  et  des 
<c  habUudes  * .  »  —  Ces  pensées  sont  sages;  «  Les 
u  générations^  en  se  succédant,  se  mêlent,  s'entre^ 
«lacent  et  se  confondent.  Un  législateur  isolerait  ses 
<(  institutions  de  tout  ce  qui  peut  les  naturalis'er  sur 
«  la  terre,  s'il  n  observait  avec  soin  les  rapports  natù- 
«  rels  qui  lient  toujours  plus  ou  moius  le  présent  au 
«  passé,  ou  Favenir  au  présent^.  » 

495.  Mais,  par  malheur,  la  prudence  exagérée 
des  législateurs,  prenant  pour  emblème  Vépée  rouillée 
de  la  justice  de_  Marseille  dont  nous  parle  Montaigne  ^, 
résiste  souvent,  outre  mesure,  aux  exigences  des  be- 
soins nouveaux.  Alors  le  droit  positif  tombe  dans  Fun 
ou  l'autre  de  deux  écueils  :  ou  il  conserve  mal  à  propos 
des  parties  qui  devraient  être  abrogées;  ou  il  est  ré* 
formé  par  des  révolutions  qui,  réclamant  violemment 
l'innovation  trop  longtemps  refusée,  dépassent  le  but, 
en  apportant  des  innovations  éphémères,  trop  peu 

méditées «  Morosa  rerum  rétention  res  turbulenta 

estœque  acnovitas*.  » 

£h  bien!  $i  le  législateur  trop  paresseux  s'endort 
au  lieu  de  cïiercher  des  réformes ,  supposant  que 
c<  l'humanité  est  comme  un  de  ces,  malades  qui  aiment 
«  mieux  endurer  une  douleur  familière  et  connue, 
«  que  de  s'abandonner  aux  hasards   d'une    expé- 


*  Bentham,  Préface  des  traités  de  législation. 

*  Portalis. 

'  Essais,  liv.  I,  chap.  22. 

*  Bacôn. 

«  C'est  en  ouvrant  une  carrière  aux  espérances  légitimes,  que  nous  arrê- 
•  tons  la  débauche  des  espérances  Uléj^ales.  »  (Bintham.) 
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(f  rience  \  »  les  auteurs  qui  cherchent  le  droit  nafti* 
tel  lui  reprocheront  cette  inertie.  Ils  lui  montreront 
le  côté  faible  de  telle  ou  telle  institution  soraunée, 
qui»  suivant  l'expression  de  Bacon,  u  non  lucemam 
tt  pedibus  prœbet,  sed  retia  potius  objicit.  x> 

Qu'ils  prennent  garde  de  tomber  quelquefois,  par 
contre-coup,  dans  une  impatience  trop  hâtive,  en 
s'écriant  :  c<  L'humanité  comme  un  médecin  au  che- 
<c  vet  d'un  ami  expirant,  je  la  tuerais  par  impru- 
ic  dence ,  plutôt  que  de  la  laisser  mourir  sans  se- 
u  cours'!  y> 


t  Louis  Rêyband. 

«  G.  Swid. 

La  marche  lente  du  droit  naturel,  tendant  à  ramélioration  dn  droit  po- 
sitif, doit  être  celle  que  •nivait  Franklin,  attaquant  •uccestirement  ehacun 
des  défauts  qu'il  observait  en  lui.  <  Mes  efforts,  dit-il,  m*ont  rendu  omU* 
«  leur  et  plus  heureux  que  Je  n'aurais  été,  si  Je  n'avais  formé  cette  entre- 
«  prise  t  comme  celui  qui  cherche  à  se  faire  une  écriture  parfaite,  en  imi<« 
■  tant  un  exemple  gravé,  sans  atteindre  Jamais  à  la  correction  du  modèle, 
«  rend  cependant  sa  main  plus  sûre  et  son  écriture  passable.  » 

(FaAiisuii,  Vie  de  PrmUin») 


■■  ■*-- 


■*■ 


LIVRE  III. 


VNITÉ  DES  OBJETS  mj  DEVOIR. 

•  Let  conlliti  apparents  entre  ces  trois  éléments  dm 

•  f  bonheur  et  de  la  Tie  morale  de  l'humanité  {^eUgUm, 

«  éroU,  morale),  sont,  ou  des  illusions  d'optique^intel* 

•  leçtuelie,  ou  des  apparitions  soit  fausses,  soit  incom* 

«  plètes.  a       (Roussel,  EMyclopidie  du  droit,  partie  I, 

section  i,  chap.  i,  §  3.) 


400.  Néceitlté  de  quelques  mots  de 
réc!^itulation. 

A97.  Rappel  de  quatre  systèmes  (ré- 
futa par  nous  précédem- 
ment), sur  la  distinction  du 
droit  et  de  la  morale. 

A98.  V  SYSTÈME  (réfuté  par  nous  pré- 
cédenunent),  sur  la  distinc- 
tion du  droit  et  de  la  morale. 

—  MoHALE  :  réglementation 
du  IDSTB,  révélée  par  la  con- 
tdence.  —  Daoit  l,  régle^ 
mentation  d'un  ordre  arbi- 
TiAiBB,  imposé  par  le  légiS" 
lateur, 

190.  S*  SYSTÈME  (réfuté  par  nous  pré- 
cédemment), sur  la  distinc- 
tion du  droit  et  de  la  morale. 

—  Morale  :  réglementation 
du  JtsTE,  révélée  par  la  con* 
tcience. — Droit  :  réglemen- 
tation de  /'utile,  cherchée 
par  le  législateur, 

500.  3«  SYSTÈME  (réfuté  par  nous  pré- 
cédemment), si)r  la  distino* 
tion  dudroit  et  de  la  morale* 

—  Morale  :  direction  anté' 
sociale.  -^  Drqit  t  direction 
sociale. 

601.  A*  SYSTÈME  (réfuté  par  nous  pré- 
cédemment) ,  sur  la  distinc- 
tion du  droit  et  de  2a  morale* 


—  lIoUAU  :  direction  de 
Vhomme  supposé  non  sùeia' 
hle.  —  Droit  :  direction  de 
Vhomme  reconnu  sociable. 

502.  Nécessité,  pour  passer  outre, 
d'adopter  un  5*  «ystème  (le 
système  établi  par  nous  dans 
le  livre  précédent  ),  sur  la 
distinction  du  droit  et  de  la 
morale.  —  Droit  :  direction 
sociale  de  l'homme  en  sô- 
GiÉTÉ.  — -  Morale  :  direct 
tion  individuelle  de  Vhomme 
en  société. 

$03.  Rappel  de  huit  systèmes  (réfu- 
tés par  nous  précédemment), 
sur  le  sens  du  mot  dtoit  mh 
turel. 

504.  Nécessité,  pour  passer  outre, 

d*adoptcr  un  9*  système  (le 
système  établi  par  nous  dans 
le  livre  précédent) ,  savoir  : 
Droit  naturel  :  partie  de  la 
MORALE  ;  direction  indivi' 
duellef  qui  aspire  à  devenir 
sociale. 

505.  Transition  aux  controverses  sur 

l'unité  ou  la  diversité  der 
objets  àvk  droit  positif,  de  la 
morale^  et  du  droit  naturel. 
506*  Division  de  ce  livre. 
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496.  Arrâtons-Dous  un  instant,  lecteur,  pour  jeter 
un  coup-d'œil  sur  quelques  parties  du  chemin  que 
nous  avons  parcouru.  —  Nous  mesurerons  mieux 
ensuite  le  trajet  qu*il  nous  reste  à  faire. 

497.  Redisons-le  :  s'il  y  a»  dans  notre  langue,  deux 
mots  qull  serait  indispensable  de  bien  définir,  ce  sont 
évidemment  les  mots  droit  et  morale.  Aussi,  il  y  a  lieu 
d'éprouver  un  profond  étonnement,  quand  on  les  voit 
employés»  au  hasard,  dans  une  foule  d'acceptions  diffé- 
rentes. De  ce  pêle-mêle  de  définitions  contradictoires, 
comment  pourrait-il  sortir,  dans  la  pratique  de  la  vie, 
une  application  un  peu  satisfaisante  du  devoir? 

Nous  espérons  rendre  quelques  services,  en  es- 
sayant de  débrouiller  ce  ch^os.  —  Nous  avons  com- 
mencé notre  tâche.  Nous  avons  fait  justice  de  plusieurs 
opinions,  qui,  sous  prétexte  de  comparer  le  droit  et  la 
morale,  suppriment^  en  réalité,  Tun  des  deux  termes 
de  la  comparaison,  en  réduisant  le  droit  h  n'être  que 
la  négation  même  du  juste.  —  Récapitulons  ces  opi- 
nions, repoussées  implicitement  ou  explicitement,  par 
nous,  dans  nos  développements  précédents.  Nous  les 
résumerons  sous  les  quatre  formules  suivantes  : 

1'®  FORMULE.  — Morale  :  réglementation  du  juste,  ré^ 
vélée  par  la  conscience.  —  DRorr  :  réglementation 
d'un  ordre  arbitraire,  imposé  par  le  législateur, 

2«  FORMULE.  —  Morale  :  réglementation  du  iuste,  ré^ 
vélée  par  la  conscience. — droit  :  réglementation 
de  l'utile,  imposée  par  le  législateur. 

3*  FORMULE.  —  Morale  :  direction  anté-sociale.  — 
droit  :  direction  sociale. 
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4^  FORMULii*  <—  Morale  y  direction  de  Vbxmime  supposé 
non  sociable.  — Droit  :  direction  de  l'homme 
reconnu  sociable. 

Reprenons  chacune  de  ces  formules,  et  rappelons, 
en  peu  de  mots,  les  erreurs  qu'elles  contiennent . 

498.  l®""  SYSTÈME  {réfuté  par  nous  précédemment), 
sur  la  distinction  du  droit  et  de  la  morale*  — Mo- 
rale :  réglementation  du  juste  ,  révélée  par  la  con^ 
science.  -*-  droit  :  réglementation  d'uh  ordre;  arbi- 
traire, imposé  par  le  législateur.  —  Le  livre  V  de 
notre  troisième  partie  (tome  I,  n**  278  à  347),  a  été 
consacré  à  repousser  ce  système.  Plaçant,  dans  toutes 
les  consciences,  une  connaissance  innée,  complète,  de 
la  morale,  il  supprime  en  réalité  le  droit  :  le  droit f 
qu'il  doit  évidemment  déclarer  inutile  ou  coupable  ; 
lAutile,  s'il  reproduit  seulement  la  morale;  coupable, 
s'il  la  contredit  *. 

499.  2®  SYSTÈME  {réfuté  par  nous  précédemment), 
sur  la  distinction  du  droit  et  de  la  morale.  —  Mo- 
RALE  :  réglementation  du  juste,  révélée  par  la  con- 
science. —  DRorr  :  réglementation  de  ffvtiLZ,  cherchée 
par  le  législateur.  —  Ce  second  système  n'est  qu'Une 
explication  perfiectionnée  du  premier.  On  s'est  aperçu 
que  les  partisane  de  ce  premier  système  présentent 
le  droit  sous  un  jour  trop  odieux,  en  le  montrant 
comme  la  réglementation  d'un  ordre  arbitraire,  im- 


«  Quand  l*Êcriture  dit  aux  puissants  de  la  terref  (Psalm.,  chap.  n, 
vers.  10)  :  *  Et  nune^  reges,  inteltigitel  Erudimini,  quiJudicalU  ferram!  *» 
elle  ne  leur  recommande  certes  pas  d*usep  de  leur  seul  caprice  arbitraire 
dans  la  confection  des  lois. 

IL  S 
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posé  par  le  législateur.  On  a  essayé  de  lui  donner  un 
nom  plus  acceptable,  en  le  présentant  comme  la  régle- 
mentation de  Vutile. 

Mais  nous  avons,  d*avance,  miné  le  terrain  sur  lequel 
on  voudrait  appuyer  Tantithèse  du  jtiste  et  de  Vutile. 
Nous  avons  fait  voir  (tome  I,  n9*  241  à  216)  que  Vtuile 
bien  entendu  et  le  juste  sont  identiques,  et  que  Vutile 
mid  entendu  est  l'injuste.  —  Le  premier  est  Tobjet  du 
droit,  comme  de  la  morale  —  Le  second  n*est  pas  plus 
Tobjet  du  droit  que  de  la  morale.  —  Ainsi,  ce  2®  sys- 
tème, comme  le  premier,  supprime  en  réalité  le  droite 
en  reconnaissant,  comme  objet  du  droite  Vinjuste. 

Vinjuste^  objet  du  droit/....  Ne  peut-on  pas  dire, 
avec  Rousseau,  que  ces  deux  mots 

«  Hurlent  d'effroi  de  se  voir  accouplés?  » 

500.  3®  SYSTÈME  {réfuté  par  nous  précédemment), 
sur  la  distinction  du  dkoit  et  de  la  morale.  —  Mo- 
RALE  :  direction  anté-sociale .  —  Dkoit  :  direction  so- 
ciale.  —  Ce  troisième  système  supprime  encore  U 
droit  y  en  le  présentant  comme  la  direction  d^un  état 
contre  nature.  Nous  avons  {u9^  406  à  409,  480  à452, 
et  454  à  488)  écarté  ces  rêveries. 

801.  4®  SYSTÈME  {réfuté  par  nous  précédemment)  j 
sur  la  distinction  lyi}  droit  et  de  la  morale.  — Mo- 
rale :  direction  de  l'homme  supposé  non  sociable,  — 
Droit  :  direction  de  l'homme  reconnu  sociable.  —  Nous 
avons  {Voye%  n®  453)  signalé  Tétrangeté  de  ce  sys- 
tème. Ses  partisans. semblent  regretter  que  l'homme 
soit  sociable;  voulant  se  cacher  cette  vérité  fâcheuse, 
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ils  font  effort. pour  supposer  \m  idéal  contraire.  Ils 
suppriment,  pour  ainsi  dire,  autant  qu'ils  lepeuvent^ 
le  droit,  par  lé  désir  qu'ils  ont  de  le  supprimer.  — 
Nous  avons  réfuté  ce  système,  coijjointement  avec  le 
précédent  {Voye^i  û^^  454  à  458). 

502.  Avant  de  passer  outre,  lecteur,  il  faut  que 
nous  espérions  vous  avoir  converti  à  l'abandon  de  ces 
quatre  systèmes.  — -  Il  faut  qu'avec  nous ,  vous  re- 
fusiez de  confondre  le  législateur  avec  un  tyran  dic- 
tant sa  volonté;  que  vous  ne  conceviez  pas  l'utile  en 
dehors  dw  jt^te  ;  que  vous  n'ayez  pas  foi  à  l'histoire 
chimérique  d'une  prétendue  direction  unté-sociale  ; 
enfin  que  vous  écartiez  la  supposition  inutile  d'une  di- 
rection extra-sociale.  —  Il  faut  que  vous  adoptiez  un 
cinquième  $yslème  (le  système  établi  pair  nous  dans  le 
livre  précédent),  savoir  :  droit,  directioti  socicde  de 
Z'feomme EN  SOCIÉTÉ;  uà^^jiL%, direction  individuelle  de 
rfeomme  EN  SOCIÉTÉ. 

503.  Comme  les  mots  droit  et  morale  y  les  mots 
droit ,  positif  et  droit  naturel  ont  aussi  besoin  d'être 
bien  cotnpiis. 

Nous  nous  sommes  déjà  longuement  occupé  à  les  dé- 
fiùir.  —  La  synonymie  complète  des  mots  droit  positif 
et  droit,  n'a  pas  fait  ééneuse  difficulté  (n^476)*  — 
Mais  le  sens  du  mot  droit  naturel  a  soulevé  bien  des 
controverses.  —  Eh  bien  !  locteur,  avant  de  passer 
outre,  il  faut  que  vous  tombiez  aussi  d'accord,  avec 
nous,  sur  la  solution  de  ces  controverses.  Il  faut  que 
vous  rejetiez  les  systèmes  que  nous  ayons  repoussés 
(dans  le  livre  précédent),  sur  le  sens  du  mot  droit  na- 
turel, savoir  : 


•cu. 
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Quatre  systèmes,  qui  confondent  les  définitions  du 
droit  naturel  avec  quatre  fausses  définitions  de  la  nuh 
raie  (les  mêmes  que  nous  venons  de  rappeler  dans  nos 
numéros  498,  499,  SOO  et  601)  ; 

Un  cinquième  système,  qui  confond  entièrement  le 
draitnaturel  avec  la  morale  mieux  entendue  (du  moins 
dans  la  défimtion  de  ses  caractères  extérieurs)  ; 

Un  sixième,  un  septième^  un  huitième  système, 
qui  voient,  dans  le  droit  naturel^  une  partie  du  droit 
positif;  soit  la  partie  révélée  par  l'instinct;  soit  la 
partie  révélée  par  rautorité  générale;  soit  la  partie 
révélée  par  la  tradition  jointe  à  lautorité  générale. 

504.  En  un  mot,  il  faut  que  vous  adoptiez,  avec 
nous,  un  neuvième  système  (le  système  établi  par 
nous  dans  le  livre  précédent).  Ce  système  voit,  dans 
le  droit  naturel^  une  partie  de  la  morale  :  il  vou^  de- 
mande d'accepter  cette  définition  :  Ijs  droit  naturel 

EST  LA  DIRECTION    INDIVIDUELLE  QUI   ASPIRE  A   DtVENlR 
SOCIALE. 

505.  Supposons,  lecteur,  que  vous  nous  avez  fait 
toutes  ces  concessions»  Que  produiront-elles?  Un  ac- 
cord heureux,  entre  vous  et  moi ,  sur  la  description 
des  caractères  extérieurs  du  dkott  positif,  de  la  mo- 
rale et  du  DROIT  NATUREL.  —  Mais  nous  serons  encore 
loin  d'en  avoir  fini  avec  Texplicalion  de  ces  trois  mots. 
Il  nous  restera  (et  c'est  là  le  problème  le  plus  impor- 
tant) à  comparer  les  caractères  intérieurs  du  droit 
POSITIF,  de  LA  MORALE  ct  du  DROIT  NATUREL  ;  à  chercher 
l'utilité  pratique  de  la  distinction  de  ces  trms  directions . 
La  morale,  le  droit  positif,  le  droit  naturel  oni-ils, 
ou  non,  des  règles  essentiellement  différentes?  Don-^ 
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nent-ils»  ou  non,  des  réponses  diverses  à  ces  questions 
de  la  science  du  devcnr  :  Quels  sont  les  objets  de 
l'assistangii  due  par  tout  être  a  tout  être?  Quelle 

EST  l'étendue  de  CETTE  ASSISTANCE?... 

606.  Sur  ce  point»  de  nouvelles  controverses»  fort 
nombreuses»  vont  encore  s'élever.  JNous  allons  les  exa- . 
miner  dans  Tordre  suivant  :  * 

Titre  L  Réfutation  des  systèmes  qui  distinguent  les 
objets  du  droit,  et  les  objets  de  la  morale,  par  des 
caractères  essetiliels. 

Titre  II.  Réfutation  des  systèmes  qui  distinguent  les 
objets  du  droit  positifs  et  les  objets  du  droit  na^ 
turely  par  des  caractères  essentiels. 

Titre  III.  Identité  des  objets  de  la  morale  y  du  droit 
positif  et  du  droit  naturel^  dans  leurs  cai*actères 
essentiels.  —  Distinction  de  ces  objets ,  par  des  dif* 
férences  accidentelles  et  transitoires. 

Titre;  IV.  Conciliation  pratique  des  différences  acci- 
dentelles et  transitoires  qui  distinguent  les  objets 
de  ia  morale,  du  droit' positif  et  du  droit  naturel. 


ils 
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TITRE  PREMIER. 

RÉFUTATION  DES  SYSTÈMES  QUI  DISTINGUENT  LES  OBJETS  DU 
DROIT,  ET  LES  OBJETS  DE  LA  MORALE,  PAR  DES  CARACTÈRES 
ESSENTIELS. 

c  Les  vrais  intérêts  dts  peuples  soat  identiques  «yte 

«  les  pins  sévères  maximes  de  la  justice.  • 

(Platon,  Gorgioi.) 
t  Certissimum  est  omnes  leges  bouts,  et  omnia  sii- 
«  pientia  pirentum  monita,  ac  pbiloiophoriuii  ooDftilUy 
«  eumdem  finem  ultimum  respicere.  > 

(GciiBEBi,AND,  De  legibui  naiurœ,  cap.  n,  $  3.) 


507.  Énumération  des  divers  sys- 

tèmes qui  dbtinguent  les  o6« 
jets  du  droit,  et  les  objets  de 
la  morale,  par  des  caractères 
essentiels. 

508.  1*'  SYSTÈME.  —  MoBALE  ;  dlrec* 

tien  de  l'homme  considéré 
comme  individu,  —  Droit  î 
direction  de  Vhomme  consi' 
déré  comme  membre  d'une 
société. 

500.  Conséquences  fâcheuses  de  ce 
1*"^  système. 

510.  Réfutation  du  1«»  système. 

511.   2*  SYSTÈME.  —  MOïlALE  :  C0//CC- 

tion  de  nos  devoirs  envers 
Dieu  et  envers  nous-mêmes, 
—  Droiï  :  collec{ion  de  nos 
devoirs  envers  autrui.       ^ 

512.  Réfutation  du  2«  système. 

513.  3«  SYSTÈME.  —  Morale  :  règle 

du  devoir  d'être  utile  à  aur 
,     trui.  —  Droit  : ,  règle  du , 
devoir  de  ne  pas  nuire  à 
autrui, 

514.  Réfutation  du  3'  système. 

515.  4*  SYSTÈME.  — ^  Morale  :  direc- 

tion de  la  pensée  intérieure^ 

-    et  de  l'aniour  du  devoir.  — 

Droit  :  direction  de  l'action 


extérieure^  et  du  respect  du 
devoir,  ^  Subdivisions  de  ce 
système. 
61(J.  1'»  subdivision  du  4*  système. 

—  Morale  :  direction  de  la 
liberté,  accompagnée  de  la 
satisfaction  de  la  semibilité, 

—  Droit  :  direction  de  la  ii- 
berté^non  accompagnée  de  la 
satisfaction  de  la  sensibilité- 

517.  Réfutation  de  cette  !'•  subdi- 
vision. 

618.  2»  subdivision  du  4*  système. 
MoRALg  c  direction  de  Vin^ 
tention.  —  Droit  ;  direction 
de  l'action. 

519.  Réfutation  de  cette  2«  subdi- 

vision. 

520.  3«  subdivision  du  4^  système. 

Morale  :  direction  de  la 
pensée.  —  Dhoit  ;  direction 
de  l'action. 

521.  Réfutation  de  cette  3«  subdi- 

vision. 

522.  Conclusion  :  Rejet  de  ces  quatre 

systèmes,  qui  distinguent  les 
objets  du  droit,  et  les  objets 
de  /a  fftora/e,  par  des  carac- 
tères essentiels.  —  Utilité 
partielle  de  ces  systèmes. 


507.  Comment  l'homme  en  société  peut-il  et  doit-il 
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recevoir  simultanément  deux  directions  différentes  de 
sa  liberté?  -r-  Voici  les  divers  systèmes  qui  répondent 
à  cette  question. 

1^  SYSTÈME.  — Morale  :  direction  de  l'homme  consi-- 
déré  comme  individu. — Droit  '.direction  de 
l'homme  considéré  comme  membre  d'une  SO" 
ciété. 

2*  SYSTÈME,  —  Morale  :  collection  de  nos  devoirs 
envers  Dieu  et  envers  nous-mêmes.  —  Droit  : 
collection  de  nos  devoirs  envers  autrui. 

3«  SYSTÈME.  —  Morale  :  règle  du  devoir  d'être  utile 
à  autrui.  —  Droit  :  règle  du  devoir  de  ne  pas 

NUIRE  A  AUTRUL 

4«  SYSTÈME .^ — Morale  :  règle  de  la  pensée  intérieure, 
et  de  l'amour  du  devoir.—  Droit  :  règle  dé  Tôc- 
tion  extérieure,  et  du  respect  du  devoir* 

Ces  quatre  systèmes ,  soit  isolés  l'un  de  rautre^ 
soit  mélangés,  se  formulent  en  lieux  conmiuns  dont 
chacun  se  contenta.  En  les  attaquant,  nous  nous  trou- 
vons en  présence  de  préventions  fortement  enracinées. 
Nous  aurons  peine  à  les  ébranler.  Qu'importe?  La  dif- 
ficulté de  notre  tâche  est  un  motif  de  plus  de  tâcher 
de  la  rempliri  en  démontrant  que  ces  systèmes  : 

Sunt  verba  et  voces,  prœtereaqae  nihU. 

508*  l®""  SYSTÈME.— Morale  :  direction  de  l'homme 
considéré  comme  individu*  —  Droft  :  direction  de 
Vhomme  considéré  comme  membre  d'une  société.  — 
Il  y  a  des  personnes  qui,  sans  admettre  Texistence 
d'un  état  anté^ocial^  et  sans  supposer  la  possibilité 
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cTun  état  extra-sociaU  croient  pourtant  pouvoir  encore 
distinguer  subsidiairement,  dans  l'homme  en  société, 
deux  êtres ,  savoir  :  t homme  individu,  dans  ses  rap- 
ports avec  les  individus^  et  l'homme  membre  d'une 
société j  dans  ses  rapports  avec  cette  société.  —  La 
MORALE,  disent-elles,  est  la  direction  du  premier.  — 
Le  droit  est  la  direction  du  second. 

Ainsi,  d'une  part,  voici  la  société  personnifiée 
comme  un  être  existant,  distinct  des  êtres  de  chair  et 
d'os  qui  la  composent.  —  D'autre  part  (nous  voyons 
reparaître  ici  un  procédé  semblable  à  celui  d'Ulpien 
distinguant,  dans  l'être  humain,  l'animal  et  l'homme)^ 
chacun  de  nous  devient  une  p^sonne  multiple,  une 
personne  en  deux. 

509.  C'est  sur  ces  bases  imaginaires  que  reposent 
des  milliers  d'idées,  ayant  cours  dans  tous  les  es- 
prits, répétées  dans  tous  les  livres.  —  Mais  ne  trem- 
blez-vous pas,  lecteur,  dès  que  vous  eli  apercevez  va- 
guement les  conséquences?  N'entrevoyez -vous  pas 
qu^en  acceptant  ce  point  de  départ^  on  se  sent  le  maître 
de  constituer  artificiellement,  comme  ou  l'entend,  l'être 
fantastique  appelé  société!  de  tracer  par  conséquent 
aussi,  comme  ou  l'entend,  les  devoirs  envers  cette  so- 
ciété? Ainsi  se  trouvent  justifiées  toutes  les  différences 

des  législations ainsi  l'on  en  revient  à  confondre  le 

droit  avec  une  direction  aiWtraire et  c'est  de  ces 

prémisses,  complaisamment  admises,  que,  dans  un 
des  ouvrages  les  plus  pq[>ulaires,  en  Allemagne,  sur  la 
philosophie  du  droite  Falck  a  pu  tirer  cette  conclusion 
(désespérante,  si  elle  était  vraie)  :  «  Vouloir  ramener 
<£  toutes  les  propositions  particulières  de  la  science 


-  THI^ïïi  i*Jfci 
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€  du  droit  à  un  principe  supérieur  unique»  dcmt  elles 
«  seraient  les  déductions  rigoureuses,  c'est  une  etotre- 
«  prise  absolument  impossible,  d  D'un  tel  décourage* 
ment,  il  n'y  a  pas  loin  à  la  malédiction  lancée  par  Mé* 
phistophélès  :  c<  . . . .  Les  lois  et  les  droits  se  succèdent 
«  comme  une  éternelle  maladie.  Ils  se  traînent  de  gér 
«  nération  en  génération  ;  et  s'avancent  lourdement 
c(  d'uu  lieu  à  un  autre.  Raison  devient  folie  ;  bienfait 
«  devient  tourmept!  » 

Sans  arriver  à  confondre  précisément  le  droit  avec 
une  direction  arbitraire,  M.  Tillard  '  (dont  la  mission 
est  d'analyser  tous  les  aspects  divers  de  la  science  du 
devoir,  comme  la  nôtre  est  de  maintenir  l'unité  de 
cette  science  sous  ses  aspects  divers),  admet  l'anti- 
thèse de  la  murale  et  du  droit.  Cette  antithèse  se 
retrouve  au  fond  de  cette  question  qu'il  propOi^  :  Mon 
chien,  sans  qu'il  y  ait  faute  à  me  reprocher,  brise  sa 
chaîne,  qui  avait  un  défaut  nrou  apparent;  il  saisit, 
chez  un  marchand  de  comestibles  (qui  n'a  également 
rien  à  se  reprocher),  une  pièce  de  gibier,  Dois-je  au 
marchand  la  valeur  de  ce  gibier?  Non,  en  morale  y  ré- 
pond-il; oui,  peuj-êtro,  en  droit  positif  ou  naturel.  La 
murale  n'examinera  que  la  question  de  faute  ;  le  droit 
poun*a  exapiiner  la  question  de  la  convenance  sociale 
de  mettre  la  perte  de  mon  côté,  plutôt  que  du  côté  du 
marchand. 

Nous  ne  comprenons  point  deux  justices,  satisfaites 
également  de  ces  deux  solutions.  —  Dans  l'espèce 


*  Analyse,  dassement  et  nomenctatui^  des  divers  ordres  de  lois  et  de 
phénomènes  moraux  et  politiques. 
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{NTopoBée,  c  est  le  fabricant  de  la  chaîne,  qui  nous 
parait  avoir  commis  la  faute  la  plus  probable  ;  c*est 
lui  qui,  s'il  ne  se  justifie  pas  de  cette  faute,  sem  légiti- 
mement tenu  de  réparer  le  dommage,  en  morale 
comme  en  droit.  —  Si  le  fabricant  de  la  chaîne  est 
inconnu  ou  insolvable,  nous  croyons  quVn  morale 
comme  en  droite  il  y  aura  lieu  à  examiner  bien  des 
circonstances,  et  entre  auti'cs  à  comparer  la  fortune  du 
maître  du  chien  et  celle  du  marchand  de  ccmiestibles, 
pour  faire  peser  la  perte  résultant  d*uii  accident,  sur 

celui  des  deux  auquel  elle  sera  le  moins  sensible 

Nous  apercevons  la  possibilité  d^un  grand  nombre  d'é- 
léments de  solution....  Mais  ce  que  nous  n'aperce* 
Yons  pas,  dans  cet  exemple,  c'est  le  germe  d*une 
distinction  saisissable  entre  l'homme  individu  et 
l'homme  membre  d'une  société. 

Ce  que  nous  y  voyons  poindre,  c'est  la  prétention 
d'une  troisième  science,  Y  économie  politique^  à  absor* 
ber  en  elle  le  droit,  pour  confisquer  la  morale.  Cette 
prétention,  nous  la  combattons.  Si  l'économie  poli- 
tique indiquait  des  moyens  de  prospérité  que  n'avoue- 
rait pas  complètement  la  science  du  devoir,  il  fan-* 
drait  la  bannir,  au  plus  vite,  du  domaine  de  l'étude. 
Elle  n'a  d'existence  légitime  que  sous  le  bon  plaisir  du 
droit  et  de  la  morale  ;  c'est  dans  le  ciTcle  tracé  par 
eux  qu  elle  a  seulement  la  permission  de  discuter  ses 
problèmes. 

510.  Droit  et  morale;  sciences  pratiques,  toujours 
en  présence  des  faits!  Or,  le  système  qui  appelle 
morale  la  règle  de  l'homme  individu,  et  droit 
la  règle  de  l'homme  membre  d'une  société,  met  la 
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morale  et  le  droit  en  présence  d^uné  abstraction* 
Dans  le  langage  de  la  Thétonqueylsi  personnification 
donne  une  vie  fictive  à  des  êtres  inexistants.  Leiperson* 
nification  produit  de  beaux  mouvements  d'éloquence  : 
je  ne  sache  pas  que,  pour  chercher  le  vrai,  le  physi- 
cien ou  le  chimiste  en  usent.  Le  jurisconsulte  doit  éga- 
lement s'en  abstenir.  En  l'écartant  en  ce  momè^t,  il 
verra  que  les  distinctions  de  l'homme  et  de  la  société, 
de  l'homme  social  et  de  l'homme  non  social^  n'évitent 
de  tomber  dans  l'absurde,  que  pour  rester  dans  l'inin- 
telligible. En  effet,  d'une  part,  «  la  société  n'est  pas 
a  un  être  réel  ayant  une  entité  (comme  disaient  les 
c<  scholastiques) ,  une  individualité  propre.  C'est  un 
c<  être  de  raison,  une  pure  fiction.  —  En  fait,  il  y  a 
«  des  hommes  associés  *.  » 

D'autre  part,  mettre,  dans  l'homme,  une  personne 
non  sociale  k  côté  d'une  personne  som/e,  c'est  mettre 
la  mort  à  côté  de  la  vie.  Comme  le  dit  M.  Laboulaie  *, 
«  nous  ne  connaissons  l'homme  que  sociable»  »  Rien 
de  plus  vrai.  —  Supposer  des  rapports  de  l'homme 
avec  l'homme,  sans  que  ce  soit  Yhomme  de  la  société, 
c'est  supposer  des  rapports  avec  le  néant  :  c'est  sup- 
poser les  rapports  de  la  vie  du  poisson  avec  un  autre 
élément  que  l'eau,  où  seulement  il  pqut  vivre.  La  so- 
ciété pénètre  l'homme,  et  Tideniifie  avec  elle.  —  Écar- 
tons donc  cette  dernière  transformation  des  rêveiîes 
sur  l'état  anté-social  et  sur  l'état  extra-sociaP.  Disons 


*  M.  Boisseau,  Des  Peines,  thèse  soutentie  à  la  Faculté  de  Paris. 

*  Journal  Ues  Débats  du  5  mars  1854. 

5  Je  regrette  de  ne  point  transcrire  id,  toiit  entière,  une  lettre  qui  m*a 
été  écrite,  un  jour,  par  un  des  élèves  de  mon  cours,  sur  la  difficulté  de 
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hardiment  avec  Ahrens  :  «  Le  droit  et  la  morale  con- 
«  cernent  également  la  vie  individuelle  et  la  vie  sociale 
((  deThoinme^  » 

511.  2«  SYSTÈME.  —  Morale  :  collection  de  nos  de- 
voirs  envers  Dieu  et  envers  nous^-mêmes.  Droit  :  col- 
lection  de  nos  devoirs  envers  autrui.  — Des  auteurs* 
préseiitent»  dans  ce  sens,  la  distinction  de  la  morale  et 
du  droit.  Ils  prétendent  que  la  direction  émanée  du 
pouvoir  social  dégénérerait  en  intolérable  tyrannie»  si 
elle  s'occupait  de  nos  rapports  avec  Dieu  et  avec  nous- 
mêmes.  Ces  deux  parties,  tout  intimes,  de  nos  de- 
voirs, diseut-ils,  doivent  être  abandonnées  à  notre 
appréciation  individuelle* 

512.  Nous  répondons  :  Cette  formule  est  mathéma- 
tiquement inexacte.  Elle  renferme  une  impossibilité. 
Nous  avons  reconnu  Tindivisibilité  de  tout  devoir  :  le 
triple  aspect  qu'il  présente,  dans  toute  occasion,  en 
nous  mettant  simultanément  en  rapport  avec  Dieu, 
avec  autrui,  avec  nous-mêmes.  {Voy.  ci-dessus,  n^ 
180  à  183.) 

Mais  faisons,  si  Ton  veut,  une  concession.  Accor- 
dons  que,  dan&chaque  devoir,  un  des  trois  aspects  peut 
dominer  les  deux  autres. — En  priant  Dieu,  nous  rem- 
plissons prindpalement  notre  devoir  envers  Dieu  ;  le 
devoir  envers  autrui  et  envers  nous-mêmes,  c'esl-à^ 
dire  le  devoir  de  nous  rendre  meilleurs  par  la  prière. 


disdiiguer  Thomme  et  la  société.  Cet  élève,  flb  lui-même  d'un  de  mes  plus 
chers  m&ltres,  était  M.  Gabriel  Demante,  aujourdlmi  professeur  suppléant 
à  la  Faeulté  de  droit  de  Toulouse. 

<  Coun  de  drcii  naturel^  partie  générale,  chap.  t,  i  3. 

'  Gensultei  Roussel,  Eneychpédie  du  droit,  partie  I,  séct.  i,  chap.  i,  S  ^ 
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n*aiTivera  que  comme  conséquence.  —  En  évitant  le 
suicide,  la  mutilation  volontaire,  nous  remplissons 
principalement  notre  devoir  envers  nous-mêmes;  le 
devoir  envers  Dieu,  c'est-à-dire  le  devoir  de  respecter 
son  œuvre,  et  le  devoir  envers  nos  semblables, 
c'esl -à-dire  le  devoir  de  rester  en  état  de  leur 
être  utiles,  n^amveront  que  comme  conséquence..,. 
—  Soit.  Eh  bien!  même  en  accordant  cela,  sera- 
t-îl  raisonnable  de  dire  que  le  droit  doive  entière- 
ment s'abstenir  ^e  régler  tout  devoir  dont  Taspect 
prédominant  nous  met  en  regard  de  Bien  ou  de  nous- 
mêmes? 

II  pourra  être  souvent  raiscmnable  de  le  dire.  Mais 
il  n'est  pas  nécessairen)ent  raisonnable  de  le  dire  tou- 
jours. Les  bûchers  de  l'inquisition  sont,  nous  n'en  dou- 
tons pas,  éteints  pour  ne  pas  se  rallumer.  Mais  si , 
pour  prier  Dieu  chez  soi,  même  sans  publicité  niscan* 
dale,  chacun,  laissant  tout  travail,  se  livrait  aux  con* 
templations  des  fakirs  de  l'Inde,  l'État  aurait  par&i- 
tement  le  devQir  d'intervenir.  —  La  loi  française  ne 
croit  certainement  pas  être  immorale,  en  permettant 
de  rompre  les  vçeux  monastiques  perpétuels.  —  Si, 
dans  une  nation^  un  accès  de  frayeur  panique  portait 
un  grand  nombre  de  jeunes  conscrits  à  se  mutiler  la 
main  droite,  pour  éviter  le  service  militaire,  croit-on 
que  le  législateur  hésiterait  à  sanctionner  le  devoir  de 
ne  pals  se  mutiler?  —  Et  la  loi  athénienne,  qui  arrêta 
le  suicide  des  jeunes  filles,  çn  annonçant  qu'elles  sè- 
ment traînées  nues,  sur  la  claie,  après  leur  mort  vo- 
lonl  aire,  ne  fut-elle  pas  l'ouvrage  d'une  heureuse 
inspiration? 
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Pufitendorff  S  après  Grotius,  fiait  observer  que  «  les 
c(  devoirs  même  des  vertus  qui  se  terminent  dans 
a  Tagent  sont  du  ressort  de  la  loi,  considérée  dans 
c<  toute  son  étendue.  —  Snr  ce  fondement ,  on  peut 
«  (comme  cela  so  pratique  aussi),  faire  des  lois  contre 
â  l'ivrognerie,  et  les  autres  sortes  d'excès,  qui  sont 
((  très  nuisibles  à  celui  qui  les  commet.  Il  faut  dire  la 
«  même  chose  des  lois  somptuaires.  » 

Ainsi,  la  distinction  proposée  par  ce  système  n'est 
point  vraie  en  principe.  —  Seulement,  dans  certaines 
applications,  le  législateur  pourra,  de  l'aspect  prédo- 
minant d'un  devoir,  tirer  une  des  raisons  qui,  mêlées 
à  d'autres,  le  décideropt,  en  fait,  à  le  laisser  dans  le 
domaine  de  la  morale,  ou  à  le  faire  entrer  dans  celui 
du  droit  :  et  cela  suivant  les  temps  et  les  lieux. 

813.  3^  SYSTÈME.  —  Morale  :  règle  du  devoir  d'être 
utile  à  autrui.  — Droit  :  règle  du  devoir  de  ne  pas  nuire 
à  autrui.  —  Non  seulement  on  veut  retirer^  du  do- 
maine du  droit,  tes  devoirs  envers  Dieu  et  envers 
nous-mêmes;  mais  on  va  plus  loin.  On  veut  encore  en 
retirer  une  partie  des  devoirs  envers  autrui.  On  rap^ 
porte  à  la  morale  tous  les  devoirs  positifs ^  ou  d'amour, 
consistant  dans  l'action  d'être  utile  à' autrui:  on  laisse 
seulem^it  au  droit  les  devoirs  négatifs^  ou  de  respect^ 
consistant  dans  l'abstention  de  nuire  à  autrui  \  On 
répète,  avec  Sénèque  :  «  Beneftcium  nulli  legi  subjee- 
«  tum  est  ^^» 

*  Droit  de  la  naiure  et  des  gens,  liv.  H,  chap.  vi,  S  4. 

s  Voir  ce  que  nous  aTons  dit  de  la  distinction  de  ces  deux  sortes  de 
devoirs,  t,  I,  nr  20S,  206. 

»  De  benef.^  vu  —  Comp.  Bénard^  Précis  de  philosoplUe,  pag.  438* 
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514.  Agir  de  manière  à  nç  pas  nui|*er.«.  Agir  de 
manière  à  être  utile....  Voilà  un  minimum  et  un  maxi- 
mum du  bien  moral.  Un  minimum  ?  Un  maximum?  Je  ' 
ne  comprends  pas  Heu  cesdeux  mesures.  Laquelle  des 
deux  sera  la  plus  conforme  à  ma  nature?  En  me  con- 
tentant du  minimum,  resterai-je  homme?  ou  bien  des-^ 
cendraî-]e  Vers  la  brute?  En  aspirant  au  maximum, 
serai-je  l'homme  par  excellence?  ou  monterai^je  vers 
Fange? 

Si,  en  me  contentant  du  minimum,  je  descende  Vers 
la  T)rute,  le  minimum  n'est  pas  tna  direction.  Devoir 
une  obéissance  complète,  et  n'en  payer  qu'un  divi- 
dende, c'est  faire  faillite  au  devoir.  Agirbie/i  à  moi- 
tié, ce  n'est  pas  bien  agir.  —  C'est  donc  dans  l'autre 
sens  que  la  distinction  doit  s'entendre.  En  me  con- 
tentant du  mininjum,  je  suis  l'homme;  en  aspirant  au 
maximum,  je  monte  plus  haut.  En  d'autres  termes,  il 
y  a  une  direction  suffisante  :  c'est  le  droit.  Il  y  à  Une 
<Urection  plus  que  suffisante  :  c'est  là  morale..  {Plus: 

que  suffisante c'est  le  mot;  car  qui  peut  me  dire 

si  te  conti'àire  d'assez  peut  être  kutre  que  trop?)  — 
Ëh  bien  !  suivez  la  direction  suffisante  !  Vous  ne  mé- 
ritez pas  de  blâme.  Arrivez,  par  surérogation,  à  la  di- 
rection plus  que  suffisanie!  Vous  mériterez  l'éloge.  ~ 
Si  l'une  est  le  nécessaire,  Tautre  est  le  superflu. 

Le  nécessaire!  le  superflu!  et  le  droit  se  contentant 
de  ce  nécessaire  !  Qu'est-ce  que  tout  cela?  Arrière  cette 
prétendue  différence  de  la  probité  et  de  la  bienfai- 
sance! Arrière  la  lâcheté  de  l'antithèse  des  devoirs  de 
respect  et  des  devoirs- d'amour,  soutenue  seulemeiît 
par  l'inconcevable  distraction  des  esprits  les  plitô  émi- 
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ueats  !  Parcourons  les  décisicHis  étranges  qu*ib  vont 
être  obligés  d'admettre,  s'ils  veulent  être  conséquents. 

Un  enfant  vient  de  naître.  Que  va  faire  la  mère? 
Ne  pas  FétoufTer?..  Le  droit  est  ^ati$filit.  L'allaiter?.. 
Le  droit  ne  l'exige  pas.  —  L'enfant  grandit.  Que  fera 
le  père?  Ne  pas  lui  donner  de  mauvais  consâls?...  Le 
droit  est  satisfait.  Lui  en  donner  de  bons?...  Le  droit 
ne  l'exige  pas.  —  Le  père  devient  vieux  et  infirme. 
Que  va  faire  le  fils?  Laisser  vivre  son  père,  s'il  peut 
vivre?...  Le  droit  est  satisfait.  Lui  apporter  des  ali- 
ments?... Le  droit  ne  Texige  pas. 

Nous  accnsera-t-on  de  choisir  nos  exemples  dans  la 
famille,  ou  l'affection  irpite  tellement  le  devmr«  qu'on 
peut  la  prendre  pour  lui?  —  Eh  bien  ï  sortons  de  la 
femille.  Le  feu  prend  à  la  maison  de  mon  voisin,  de 
mon  concitoyen,  de  mon  ami,  de  mon  ennemi....  (mon 
ennemi,  c'est-à-dire  un  homme  qui  reste  encore,  sous 
mille  points  de  vue,  mou  ami).  Que  vais-je  faire?  Ne 
pas  jeter  une  torche  de  plus?..  Le  droit  est  satisfait. 
Étendre  l'incendie?...  Le  droit  ne  l'exige  pas.  —  La^ 
sédition  éclate  au  fêrum.  Le  droit  me  défend  de  me 
joindre  à  Catilina ,  mais  ne  m'ordonne  pas  de  le  com- 
battre^ -^  Attila  envahit  injustement  la  Gaule.  Le 
droit  ne  me  demande  pas  de  me  battre  aux  plaines 
Gatalauniques;  il  ne  blâme  que  le  traître  passant  au 
camp  du  roi  des  Huns,  avec  armes  et  bagages. 

En  un  mot,  laisser  périr  sans  secours  l'enfant,  le 
fou,  le  malade,  le  frère  ou  le  pays  opprimés^  c'est  être 
en  paix  avec  le  droite  et  se  priver  seulement  de  l'élc^e 
de  Za  xnorale.  Si  la  spciété  a  réuni  des  hommes  pour- 
vus, de  fa^ultési  inégales,  c'est  uniquement  pour  faire 
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souffrir  les  moins  bien  partagés!  Elle  n'a  pas  à  de- 
mander que  les  mieux  partagés  rétablissent  Féqui- 
libre!.... 

Qu'est-ce  à  dire  ?. . .  Qu'il  n'y  a  pas  de  race  humaine? 
Qu'U  û'y  a  plus  que  des  individus,  vivant  dans  la  so- 
ciété, chacun  pour  soi?...  Quoi!  l'inertie  est  tout  ce 
que  le  droit  demande?  Alors  il  deinande  l'absurde  et 
l'impossible.  Que  me  parle-t-on  d'individus  vivant 
l'un  à  côté  de  l'autre?  C'est  mourant  l'un  à  côté  de 

m 

l'autre,  qu'il  faut  dire! . .  En  effet,  toutes  les  conditions 
de  l'existence,  sans  Tassislance  mutuelle  active,  feront 
défaut.  Honte  aux  fainéants,  qui  veulent  éviter  la  fati- 
gue de  la  condition  de  citoyen,  de  père,  d'époux, 
d'homme  de  science  ou  d'industrie  !  Pour  se  conseiTcr , 
comme  pour  se  perfectionner,  Thumanité  a  besoin 
d'une  action  commune  perpétuelle.  Qu'on  me  dise 
comment  l'être  d'abstraction  agira,  si  tous  ceux  qui 
le  composent  se  contentent  de  s'abstenir?  Que  restera- 
t-il  de  l'atelier,  en  en  retirant  tous  les  ouvriers  ?  Où 
sera  le  centre,  si  chacun,  se  faisant  centre,  attend  que 
l'univers  gravite  autour  de  lui  *  ? 

Borner  lé  droit  à  n'être  que  la  direction  de  l'absten- 
tion, c'est  le  borner  à  zéro.  C'est  aboutir  à  l'impossi- 
bilité d'une  direction,  par  l'anéantissement  immédiat 
défit  sujets  à  diriger.  Si  le  droit  n'est  que  cela,  Caïn 
n'aurait  jamais  eu  l'occasion  de  le  violer  en  tuant  Abel  ; 
car  \bel  et  Caïn,  délaissés  par  Eve,  auraient  péri  deux 
heures  après  leur  naissance.  Pour  concevoir  des  hom- 


*  «  Manifestum  est....  bonum  puUicum....  produci  non  posse  sola  abs- 
«  tinentia  a  maleiiciis.  »  (CDMBERi.AnD,  De  legibm  naturœ.) 
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mes  dirigés  dans  leurs  rapports  entre  eux,  il  faut 
conceyoir  des  échanges  mutuels  de  services  d'action, 
comme  de  services  d'abstention  :  il  faut,  comme  déjà 
nous  Tavons  dit,  que  chaque  frère  soit  l*œil  de  son 
frère  aveugle,  le  pied  de  sou  frère  boiteux  ^ 

Un  auteur,  Pestel  ^,  admet  du  moins,  dans  l'état 
social,  le  devoir  d'agir,  quand  on  a,  par  contrat,  pro- 
mis  d'agir,  ce  et  consenti  à  être  obligé  par  la  force  à 
c<  tenir  sa  parole.  »  Mais,  sauf  cette  limitatiou,  il  reste 
dans  les  termes  du  système  que  nous  combattons  :  11 
admet  seulement  que  le  droit  oblige  chacun  a  à  s'ab»' 
a  tenir  d'attaquer  son  semblable  dans  sa  vie,  dans 
«  son  corps f  dans  sa  liberté,  dans  ses  possessions.  » 

Nous  ne  nous  contenterons  pas  de  la  maigre  con- 
cession que  nous  fait  ce  système  intermédiaire.  — 
Nous  repoussons,  d'une  manière  générale,  la  thèse 
dont  il  maintient  la  plus  grande  partie.  En  vain  on 
répète  partout,  et  à  tout  instant,  cette  thèse.  Elle  ne 
peut  soutenir  Texamen.  La  pratique  la  contredit.  Les 
législateurs  des  peuples  les  plus  barbares  imposent 
une  foule  de  services  d'action,  à  côté  des  services 
d'abstention  '.  Ils  ont  donné  raison  à  Descartes,  ex- 

*  «  Ocolus  fui  caeco,  et  pes  claudo.  »      (Job,  chap.  xxix,  S  6»  ^^^^  *5.j 

*  Fundamentajustiiianaturalis;  traduit  du  latin,  sur  la  seconde  édition, 
partie  II,  section  iv,  n"  258. 

s  a  1. — Non  videbis  bovem  fratris  tui,  aut  ovem  errantem,  et  preteribis. 
€  Sed  reduces  fratri  tuo, 

«2.  —  Ëtiamsi  non  est  propinquus  frater  tuus,  nec  nosti  eum,  duces  in 
«  domum  tuam;  et  erunt  apud  te  quamdiu  quaerat  ea  frater  tuus,  et  recipiat. 

«  3.  —  Similiter  faciès  de  asino,  et  de  vestimento,  et  de  onmi  re  fratris  tui 
«  quse  përierit.  Si  inveneris  eam,  ne  négliges  quasi  alienam.  » 

{Deuter.y  chap.  xxu,  $  1,  rers.  1  à  3.) 

Gomp.  ExotL,  chfip.  xxiu,  S  U  vers.  4  et  5. 
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primant,  en  ces  termes ,  un  résultat  mathématique  : 
«  C'est  proprement  ne  valoir  rien,  que  de  n'être  utile 
«  à  personne  *.  »  —  Nous  regrettons  de  voir  Comte 
{Traité  de  législation  y  liv.  II,  chap.  xi),  exagérer 
impossibilité ,  pour  un  gouvernement,  «  d'exercer 
«  aucune  action  directe  sur  les  citoyens,  pour  les  oMi- 
«  ger  au  travail.  » 

515.  4*  Système.— Morale  '.direction  de  lapen^ 
sée  intérieure,  et  dé  V amour  du  devoir.  —  Droit  :  di- 
rection de  l'action  extérieure,  et  du  respect  du  devoir. 
—  Ce  quatrième  système,  inspiré  principalement  par 
la  philosophie  de  Kant,  a  grand  besoin  d'explication. 
Il  peut  s'entendre  dans  divers  sens ,  et  présente  ainsi 
plusieurs  subdivisions.  Essayons  de  les  analyser. 

616.  l*"^  subdivision  du  4®  système.  —  Morale  : 
direction  de  la  liberté ^  accompagnée  de  la  satisfaction 
delà  sensibilité.  —Droit  :  dii^ection  de  la  liberté,  non 
accompagnée  de  la  satisfaction  de  la  sensibilité.  —  La 
morale^  disent  certaines  persoimes,  ><&ut  que  l'âme, 
quand  elle  accomplit  le  devoir,  éprouve,  par  cet  accom- 
plissement, un  certaip  bonheur.  Le  droit  demande  seu* 
lement  l'obéissance  matérielle  à  ses  prescriptions, 
sans  s'inquiéter  s'il  se  joint  à  cette  obéissance  l'assen- 
timent de  l'âme  satisfaite.  — Le  débiteur,  en  remet- 
tant une  somme  d'argent  à  son  créancier,  suit  la  mo- 
rale, s'il  aime  à  payer  ce  qu'il  doit.  Il  se  soumet  au 
droit,  s'il  n'apporte  ses  écus  qu'en  s'en  séparant  avec 
peine. 

617.  Nous  avons,  d'avance,  dans  notre  tome  !«', 
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écarté  cette  confusion  d*idées.  Nous  avons  soigneuse- 
ment distingué,  d*une  part,  le  devoir,  c'est-à-dire  la 
direction  donnée  à  la  liberté  par  F  intelligence  {n^^  43 
à  47),  et,  d'autre  part,  la  justice  {ou  amour  du  devoir), 
qui  est  du  domaine  de  la  sensibilité  (n^*  228  à  250). 
— Or,  la  morale  et  le  droit  sont  les  deux  subdivisions 
de  la  direction  donnée  par  V intelligence.  Ces  subdivi- 
sions n'ont  rien  à  démêler  avec  la  sensibilité. 

La  sensibilité  reçoit  des  impressions.  Un  désir  cou- 
pable (  Voyez  n<**  257,  256),  peut  survenir,  sans  avoir 
été  appelé.  Celte  survenance  est  une  occasion  d'é- 
preuve, et  non  un  démérite  par  elle-même.  C'est  pré- 
cisément à  rencontre  de  ce  désir,  que  la  morale  et  le 
droit  apportent  leurs  lumières.  Pourquoi  ?  Pour  tracer 
à  la  volonté,  soumise  à  l'épreuve,  la  loi  de  la  résis- 
tance. —  Comment  donc  la  morale  pourrait^Ue  être 
définie  un  état  de  satisfaction  de  la  sensibilité  dans 
V accomplissement  du  devoir?  De  deux  choses  l'une  :  ou 
ce  serait  en  faii*e  une  impression  aussi  étrangère  à  l'idée 
de  mérite  ou  de  démérite  que  la  soif  ou  la  faim  ;  ou  ce 
serait  en  faire  une  puissance  capable  d'empêcher  toute 
souffrance  de  l'homme  dans  la  lutte  enti*e  la  passion 
et  le  devoir. — La  première  supposition  ôte  à  la  morale 
tonte  sa  grandeui:  :  la  seconde  nie  l'évidence,  en  niant, 
dans  celui  qui  résiste  aux  passions,  l'existence  d'une 
souffrance  actuelle  qui  va  parfois  jusqu'à  la  moi  t. 

Aussi,  nous  déclarons  ne  rien  comprendre  à  ce  pre- 
mier sens  de  la  formule.  —  L'obéissance  à  la  morale^ 
comme  l'obéissance  au  droit,  est,  à  nos  yeux,  la  vic- 
toire de  l'action  extérieure^  contre  l'ébranlement  de  la 
pensée  intérieure;  c'est  la  prédominance  du  respect  du 
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devoir,  sur  la  menace  d'une  dé&iUance  de  V amour  du 
4evoir. 

518.  2"^  subdivision  du  i^  sgstème.  —  Morale  ; 
direction  de  l'intention. — Droit  :  direction  de  l'action. 
—  Nous  trouvons,  in  terminis,  cette  formule,  dans 
ces  propositions  de  MM.  Âhrens,  Simon,  Ëschbach  : 

ce  La  morale  considère  l'intention  dans  laquelle  une 
«  action  est  accomplie  ;  le  droit  regarde  l'action  en 
<t  elle-même.  —  L'une  envisage  ainsi  l'acte  dans  sa 
«  source;  l'autre  plus  dans  ses  effets^.  » 

«  La  loi  humaine  regarde  principalement  l'action; 
«  mais  la  loi  divine  ne  regarde  que  Vintentioti^ .  » 

«  Pour  être  parfaitement  juste,  il  ne  suffit  pas  d'at- 
c<  tribuer  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû;  mais  il  faut  en-- 
«  core  le  faire  d'intention  '.  » 

((  La  morale  a  pour  objet  le  ron  ;  le  droit  a  pour 
«  objet  LE  juste  *.  » 

519.  Mais  d'abord  arrêtons-nous,  pour  critiquer  la 
formule  de  ces  propositions.  —Elle  ne  peut  être  ac- 
ceptée telle  qu'on  la  donne. 

Une  action  ne  peut  être  conforme  à  la  morale  ou  au 
droit,  que  par  l'effort  honnête  et  sérieux  d'obéir  au 
devoir  ^.  —  II  n'y  a  point  de  devoir  accompli,  dans 
l'acte  non  libre  du  fou  qui  fait,  sans  conscience,  une 
chose  bonne  en  soi  :  il  y  a  toujours  devoir  accompli, 
dans  l'acte  libre  de  l'homme  sain  d'esprit,  qui  fait 

<  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel^  partie  générale^  chap.  i,  S  4.      . 

•  Jules  Simon,  Le  Devoir. 

*  Ëschbach,  Cours  d^iniroduetion,  partie  I,  n"  2,  pag.  22. 
^  Id.,  ibid.,  çhap.  i,  n**  5,  pag.  26. 

5  Tom.  I,  n«»  251  à  258. 
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sciemment  et  volontairement  une  chose  bonne  en  soi. 

—  Que  veulent  donc  dire  les  propositions  que  nous 
citons,  si  vraiment  elles  distinguent  ce  qu'on  appelle 
Vaction  et  l'intention? Rien  qui  puisse  être  ap- 
prouvé par  une  méditation  attentive. 

Il  faut,  de  toute  nécessité,  commencer  par  en  mo- 
difier au  moins  la  rédaction.  J'ai  grand  peur,  en  effet, 
que  cette  rédaction  ne  tombe  dans  un  grand  vice  de 
langage,  en  confondant  Yintention  et  le  mobile  de  Vin" 
tention.  Je  crois  qu'on  veut  dire  ce  qui  suit  :  a  II  y  a 
«  action  et  intention,  et  obéissance  a  la  morale,  quand, 
u  en  accomplissant  l'acte  bon,  on  agit  par  justice  ou 
«  AMOLU  DU  DEVOUA  ;  il  y  a  action  sans  intention^  et 
«  obéissance  au  droit  seulemeiit,  quand,  en  accorn^ 
a  plissant  l'acte  bon,  on  agit  par  intérêt » 

Acceptons  cette  traduction,  pour  bien  déterminer 
1^  portée  de  ces  propositions.  Cela  fait,  n'en  persis- 
tons pas  moins  à  attaquer  le  fond  des  idées  qu'elles 
contiennent...  L'attaquer?  A  quoi  bon?  Nous  l'avons 
déjà  fait.  Nous  savons  qu'un  résultat  juste  en  soi  ne 
•peut  jamais  être  produit  par  l'intérêt  mal  entendu 
{Voy.  tome  I,  n«  274).  La  formule  de  la  2^  subdivi- 
sion du  4**  système  ne  pouirait  donc  avoir  un  sens  in- 
tellligible,  qu'en  la  supposant  conçue  en  ces  ter- 
mes :  Morale  :  règle  de  l'acte  bon,  accompli  par 
justice.  Droit  :  règle  de  l'acte  bon,  accompli  par  in- 
térêt bien  entendu Or,  ce  sens  ne  peut  aucune- 
ment être  accepté.  En  effet,  nous  croyons  avoir  dé- 
montré mathématiquement  l'identité  de  la  justice  et 
de  l'intérêt  bien  entendu  (tomçl,  n^'*  241  à  244) 

—  Ainsi;  la  formule  proposée,  appuyée  uniquement 
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sur  une  prétendue  distînclion  qui  n'existe  pas,  tombe 
par  cela  même  en  son  entier  ! 

820.  3®  subdivision  du  4«  systèmCr  —  Morale  :  di- 
rection de  la  pensée.  — Droit  :  direction  de  l'action. 
—  Si  la  pensée  du  mal  n'est  point  coupable  dans  sa  sur- 
venance,  parfois  involontaire  et  fatale,  elle  devient 
coupable,  nous  l'avons  dit,  lorsque»  loin  d'en  com- 
battre énergiquement  la  première  invasion,  on  caresse 
complaisamment  l'image  qu'elle  apporte.  Eh  bien! 
c*est  en  supposant  la  pensée  devenue  ainsi  répréhen- 
sible,  qu'on  propose  la  troisième  subdivision  du  4«  sys- 
tème. 

Ceux  quî  admettent  cette  dernière  subdivision,  se 
placent,  pour  la  formuler,  en  face  du  législateur.  Ils 
M  recommanderiit  d'abandonner  la  pensée  coupable  à 
la  sanction  intérieure  de  la  conscience,  sanction  quî 
est  du  domaine  de  la  morale;  et  de  réserver  seule- 
ment, contre  Yaction  coupable,  la  sanction  extérieure, 
sanction  quî  est  du  domaine  du  droit. 

£ntendons4ious.  Véuton  seulement  exprimer  une 
vérité  de  fait,  savoir  :  que  la  pensée  est  d'ordinaire, 
quand  elle  le  veut,  impénétrable,  si  ce  n'est  à  Dieu  et 
à  la  conscienée  de  celui  qui  pense*  ?  et  qu'ainsi  le  droit, 
inUpuissant  à  la  surprendre^  ne  peut,  pour  la  punir, 
que  s'en  rapporter  au  rémords?. . ...  Si  c'est  là  tout  ce 
que  l'on  veut  dire,  on  fait  seulement  une  observation 
puérile.  De  cette  inutile  remarque,  quelle  différence 
peut-il  résulter  entre  la  morale  et  le  droit?  'Aucune. 


*  «  Homo  vîdet  ea  qu89  parent;  Dominus  autem  intuetur  cor.  » 

{Les  Rois,  chap.  xvi,  S 1»  vers.  7.) 
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i^n  effet,  rimpossibilité  d'atteindre  le  mal  inconnu  est 
la  même  pour  le  droit,  quand  il  s^agit  du  mal  de  l'ac- 
tion  ignorée,  aussi  bien  que  quand  il  s^agit  du  mal  de 
la  pensée  ignorée.  Entre  le  pouvoir  social  et  les  mé- 
chants demeurés  invisibles»  conmie  entre  le  Cid  et  les 
Maures» 

« Le  combat  finit  faute  de  combattants.  » 

Hâtons-nous  de  rendre  plus  de  justice  aux  partisans 
de  la  formule:  Leur  intention  est  d'exprimer  une  diffé- 
rence plus  réelle  entre  le  droit  et  la  morale.  Ils  veu- 
lent poser  cette  règle  :  Le  droit  ne  doit  punir  que 
/'action,  manifestant  une  pensée  coupable  * .  La  peu sée 
coupable,  biais  non  suivie  d'action,  quand  même  son 
existence  serait,  en  fait,  parfaitement  connue,  ou  sus- 
ceptible d'être  connue,  doit  échapper  au  droit.  Elle 
doit  rester  seulement  soumise  au  blâme  de  la  morale. 

521 .  Nous  répondons  :  Il  est  vrai,  Tintervention  du 
droite  contre  la  pensée  coupable,  devra  êti^e  rare,  infi- 
niment rare,  pour  ne  pas  dégénérer  en  inquisition  nui- 
sible* ;  mais  pourtant  cette  intervention  sera  possible, 
et  très  raisonnablement ,  dans  tels  ou  tels  ëas  donnés, 
comme  le  fiait  observer  fort  bien  Warnkœnig  '.  Les  lois 
qui  règlent  Fexercice  de  la  religion,  et  qui  oi^anisent 


*  «  Les  juges  ne  punissent  que  les  pensées  dans  les  actions.  »  (Li^iBNm.) 
—  Voyez,  encore  une  fois,  ce  que  nous  avons  dit  §ur  l'obéissance  et  la  dés- 
obéissance^ tom.  I*%n'"  257,  ?58. 

*  Nous  accordons  à  M.  Eschbacb  {Cours  d'tntroductUm,  partie  l^  S  ^t 
pag.  20),  qu'un  législateur  prudent  ne  chargera  pas  le  ministère  public  de 
rechercher  la  violation  du  devoir  «  de  ne  pas  souhaiter  de  mal  à  autrui.  » 

'  •  Lege  alicujus  populi  statui  potest,  cogitationes  esse  ponderandas.  « 

{Doùtrina  juris  philosophica,  cdkp,  iii^  S  lii.) 
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riûi^truction  publique,  les  articles  4e  nos  codes  sur  la 
puissance  paternelle,  et  mille  autres  dispositions  juri- 
diques, sont  des  applications  préventives  du  droite 
contre  les  écarts  de  la  pensée. 

Le  droit  a  aussi,  à  plus  forte  raison,  contre  la 
pensée^  des  lois  répressives.  Un  mineur  de  setïe  ans 
est  déclaré  auteur  d'un  crime;  mais  il  est  acquitté, 
comme  ayant  agi  sans  discernement.  Le  tribunal  or- 
donne, dans  rintérét  de  ce  mineur,  qu'il  sera  retenu 
dans  une  maison  de  correction,  jusqu'à  sa  majorité. 
En  autorisant  cela,  sur  quoi  l'article  66  du  Gode 
pénal  étend-il  son  empire  ?  Est-ce  sur  l'action  com- 
mise? Non.  Elle  a  été  déclarée  innocente.  C'est  donc 
sur  la  pensée  que  cette  action  indique  :  sur  la  pensée, 
qui  incline  au  mal,  et  qu'il  faut  essayer  de  réformer 
par  une  instruction  salutaire. 

Autre  supposition.  Un  père,  usant  du  droit  que 
lui  donne  l'article  377  du  Code  Napoléon,  demandé 
au  président  du  tribunal  d'emprisonner,  pendant  six 
mois,  son  fils  âgé  de  plus  de  seize  ans.  Il  allègue, 
comme  motifs  graves ^  l'habitude  qu'a  son  fils  de  s'^a- 
bandonner  à  des  projets  vicieux,  qu'il  ne  traduit  pas 
encore  en  action,  mais  dont  il  ne  repousse  pas  la  con- 
ception. Ce  père  serâ-t-il  nécessairement  repoussé  par 
le  jug0  ?  Je  n'en  crois  rien*.  Et  pourquoi  le  croirais  je? 


*  «  On  ^unit  la  tentative,  dit  M.  Simon,  quoique  la  société  n'ait  reçu 
«  aucun  dommage.  »  —  SMl  était  vrai  que  la  société  n'ait  reçu  aucun 
dommage,  que  punirait-on  alors  dans  la  tentative?  La  pensée  déclarée  par 
cette  tentative. 

Du  reste,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  société  n'a  reçu  aucun  donmiage. 
Un  de  ses  memb:^  a  employé  son  temps  à  corrompre,  en  lui,  un  des  ins- 
truments du  bonheur  social. 


\ 
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A  bien  examiner  les  choses,  s^abstenir  de  reffort  de 
se  i*endre  meilleur,  employer  pour  se  corrompre,  le 
temps  donné  par  Dieu  pour  prendre  de  bonnes  habi- 
tudes, c'est  commettre  une  infraction  au  devoir^  qu'on 
peut  ranger  panni  les  plus  coupables.  Rarement,  il 
est  vrai,  le  droit  pourra  la  saisir;  mais,  quand  il  la  sai- 
sira, c'est  suivant  les  cas  qu*il  y  aura  à  examiner  s'il 
doit  la  frapper  ou  l'épargner. 

En  résumé,  nul  motif  rationnel  n'oblige  le  légis- 
lateur à  laisser  uniquement  à  la  morale  le  soin  de 
punir  la  désobéissance  de  la  pensée.  Citons  en  ce  sens 
l'autorité  grave  de  Leibnitz  :  «  Ce  ne  sont  pas  seide- 
a  ment,  dit-il,  leé  actions  extérieures,  mais  encore 
ce  toutes  nos  affections  qui  sont  dirigées  par  la  régie, 
«  très  certaine,  du  droit.  —  Une  bonne  philosophie  sur 
Ci  le  droit  y  a  égard  non  seulement  à  la  tranquillité  bu* 
«  maine,  mais  encore  à  l'amitié  divine,  dont  la  pos- 
A  session  nous  promet  une  félicité  durable.  Nous  ne 
«  sommes  pas  nés  pour  nous  seulement;  mais  les  au- 
«  très  hommes  peuvent  prétendre  à  une  partie  de 
«  nous-mêmes,  et  Dieu  a  droit  sur  nous  tout  entiers  * .  » 

522.  Ainsi  nous  repoussons  en  principe  ces  quatre 
systèmes^  qui  distinguent  les  objets  du  droit,  et  les  06- 
jets  de  la  morale,  par  des  caractères  essentiels*  — 
Toutefois  nous  ne  refusons  pas  d'en  tirer  quelque 
parti.  Nous  pouvons  y  trouver  plusieurs  bons  con- 
seils, dont  le  pouvoir  social,  en  l'état  actuel  de  la  civili- 
sation, fera  bien  de  profiter.  Oui  :  le  lé^slateur,  s'il 
est  prudent,  s'il  connaît  bien  l'humanité,  réglera  plu- 

^  Leibnitz^  M&nita  quœdam  ad  Puffendûrffii  prmcipia.   ' 
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tôt  nos  devoirs  envers  autrui  que  nos  devoirs  enrers 
Dieu.  —  Oui  :  il  sanctionnera  plus  attentivement 
l'obligation  de  ne  pas  nuire  que  Fobligation  d'être 
utile.  —  Enfiii  il  hésitera  vingt  fois,  je  le  veux  bien, 
avant  de  poursuivre  l'application  dû  juste  jusque  dans 
la  recherche  de  la  pensée  coupable. . . 

Mais  (c'est  notre  conviction  bien  arrêtée)  nous  croi- 
rions blasphémer^  si  nous  disions  à  ce  législateur,  de^ 
venu  ridicule  à  force  d'^impuissance  : 

«  Défense  a  toi  de  t'ocguper  jamais  de  Dieu! 
c<  Défense  a  toi  de  jamais  exiger  la  bienfaisance  ! 
((  Défense  a.  toi  d'essayer  jamais  de  réformer  la 

«  PENSÉE  !» 

Suivant  nous,  le  droit  peut  souvent,  mais  il  ne  doit 
pas  TOUJOURS  laisser  à  la  morale  la  réglementation  de 
ces  graves  exigences  du  devoir. 

Nous  trouverons  donc  seulement  ci-dessous  (dans 
notre  titre  III),  des  différences  accidentelles  et  transi- 
toires, entre  les  objets  du  droit  [direction  sociale)  j  et 
les  objets  de  la  morale  {direction  individuelle  qui 
veut  et  doit  rester  individuelle). 


•«♦« 
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TITRE  IL 

RÉFUTATION  DES  SYSTÈMES  QUI  DISTINGUENT  LES  OBJETS 
DU  DROIT  POSITIF,  ET  LES  OBJETS  DU  DROIT  NATUREL, 
PAR  DES  CARACTÈRES  ESSENTIELS. 


•  U  n'y  a  point  de  droit  eootre  le  droit  • 

(BOSIUR.) 


9S8.  Vtgue  des  systèmes  qui  distin- 
guent Uê  objeti  du  droit  po- 
niiif,  et  les  ohjtU  du  diroit 
naturel,  par  <les  caractères 
essentiels. 

594.  Raisoi  da  vague  de  ces  systè- 
mes. —  Grande  difficulté  de 
concevoir  la  distinction  des 
objets  du  droit  positif,  et  de$ 
objets  du  droit  naturel,  par 
des  caractères  essentiels. 

535.  Les  systèmes  qui  essaient  de 
distinguer  les  objets  du  droit 
positif,  et  les  objets  du  droit 
naturel,  par  des  caractères 
essentiels,  n'aboutissent  qu'à 
mettre  soit  le  droit  positifs 
soit  le  droit  naturel,  en  de> 
hors  du  drot^. 

526.  Éuumération  de  ces  systèmes. 

537.  1^  STsrinfB.  —  drott  positif  : 

réglementation  de  ce  qui  est 
spécialement,  relativement 
et  temporairetnent  dtili, 
dans  chaque  nation, — Droit 
NATUREL  :  réglementation  de 
ce  qui  est  universellement, 
absolument  et  perpétuelle- 
ment UTILE,  donc  JUSTE,  che% 
toutes  les  nations, 

538.  Réfutation  du  1**  système. 

5tO.   3*  SYSTÈME.  —  DROIT  POSITIF  : 

>  réglementation  de  ce  qui  est 
spécialtment,relativement  et 
temporairement  juste,  dans 
ehaquenation, — Droit  nato^ 
RBL  :  réglementation  de  ce 
qui  est  universellement,  ab" 


solumênt  et  perpétuellement 
j  1 8TB,  che%  toutes  les  nations, 

530.  Cette  définition  du  droit  natu- 

rel est  supérieure  à  celles  que 
nous  avons  précédemment 
réfutées.  Elle  peut  conduire 
à  des  notions  meilleuret.  — 
Cependant  elle  est  encore 
inexacte. 

531.  Impossibilité  de  présenter,  com- 

me conciliables,  le  juste  a6- 
solu  et  \e juste  relatif:  c'est- 
à-dire  des  principes  absolus, 
que  le  législateur  .'ne  peut 
modifier,  et  des  applications 
relatives  de  ces  principes, 
qu'il  peut  régler  à  son  gré. 
533.  Critique  des  passages  de  l'iSt- 
prit  des  lois,  de  Montesquieu, 
inspirés  par  ce  2«  système. 

533.  Vague  des  passages  de  VE^trit 

des  UnSy  qui  contiennent  un 
aperçu  du  droit  naturel, 

534.  Vague  des  passai  de  V  Esprit 

des  loiSy  qui  contiennent  une 
comparaison  générale  du 
droit  naturel  et  du  droit 
positif, 

535.  Êtrangeté  des  passages  de  l'fio 

prit  des  lots,  qui  signalent 
les  applications  générales  de 
la  distinction  du  droit  natu- 
rel et  du  droit  positif, 

536.  Inutilité  des  passages  de  VEs- 

prit  des  lois^  où  Montesquieu 
oppose,  au  droit  naturel^  un 
droit  positif  qu'il  désap- 
prouve. 
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537,  Erreurs ,  dans  les  passages  de 
V Esprit  des  lois,  où  Montes- 
quieu oppose,  au  droit  natu- 
rel^ un  droit  positif  qu'il  ap- 
prouve. 

5â8.  On  ne  peut  tirer,  de  V Esprit 
des  Ipis^  aucune  lumière  sur 
Texplication  du  2«  sjrstëme. 

530.  Essais  d'explication  du  2»  sys- 
tème, dans  les  traités  des  au- 
teurs contemporaîns,Ahrens, 
Wamkœnig,  Eschbach. 

540.  Analyse  du  cours  de  droit  na- 
turel d'Abrens. 

561.  Analyse  du  traité  de  Wamkœ- 
nig, intitulé  :  Doctriria  juris 
philosophica, 

5/i2.  Analyse  du  cours  d'introduc- 
tion d'Eschbacb. 

543.  Renvoi  aux  ouvrages  publiés, 

sur  le  droit  naturel,  par 
beaucoup  d'autres  auteurs, 
conformément  à  la  métbode 
d'Abrens,  de  Wamkœnig, 
d'Escbbacb. 

544.  Réfutation  du  2«  système.  — 

Abandon  des  opinions  de 
Montesquieu,  d'Abrens,  de 
Wamkœnig,  d'Escbbacb^  et 
de  beaucoup  d'autres  au- 
teurs, sur  le  droit  naturel, 
—  Rejet  de  la  métbode  suivie 
par  ces  auteurs. 

545.  Vice  de  la  méth()dè  qui  produit 

le  2«  système.  —  Impossibi- 
lité de  réduire  la  science  du 
droit  naturel  à  un  petit  nom- 
bre de  formules  absolues. 


destinées  à  s'appliquer  à  tùus 
les  cas, 
545.  Les  auteurs  qui  chercbent  le 
droit  naturel  dans  un  recueil 
de  formules  absolues,  desti- 
nées à  s'appliquer  à  tous  les 
cas,  reconnaissent  eux-mê- 
mes le  défaut  de  précision 
de  ces  formules. 

547.  Exemples  du  défaut  de  préci- 

sion des  prétendues  formu- 
les absolues,  destinées  à  s'ap- 
pliquer à  tous  les  cas;  for« 
mules  que-  le  2«  sjrstème 
accepte  comme  constituant 
le  droit  naturel. 

548.  Le  2*  système  n'a  produit,  sous 

le  nom  de  droit  naturel, 
qu'un  recueil  de  règles  ar- 
.'bitrairement  créées. 

549.  Exemple  des  étranges  consé- 

quences que  les  partisans  de 
ce  système*  tirent  de  ces  rè- 
gles arbitrairement  créées. 

550.  Rejet  du  2*  système.  —  Il  n'y  a 

d'absolu  que  le  premier  prin- 
cipe du  devoir  et  de  la  science 
du  devoir.  —  Toutes  les  dé- 
ductions ont  besoin  de  se 
combiner  ensemble,  pour  pro- 
duire le  juste, — Ce  juste  est 
toujours  relatif,  —  Le  droi / 
naturel,  comme  le  drot^  po- 
sitif, ne  s'occupe  que  de  ce 
jt^ste  relatif 

551.  Abandon   du  2<^  système,   en 

Allemagne. 

552.  Transition  au  titre  suivant. 


523.  Sî,  malgré  les  cléyeloppements  donnés  dans  le 
titre  précédant,  vous  persévérez ,  lecteur,  à  regarder 
coiûme  essentielles  les  différences  (que  nous  regar- 
dons comme  purement  accidentelles)  entre  le  droit  et 
la  morale,  nous  regretterons  de  ne  vous  avoir  pas 
convaincu  ;  mais  nous  ne  nous  en  étonnerons  pas.  Sur 
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des  questions  aussi  délicates,  la  conti'oyerse  peut  être 
aussi  vive  qu'elle  est  légitime. 

Mais  nous  Favouons  avec  franchise  :  nous  aurons  à 
la  fois  étounemcnt  et  regret,  si,  dans  le  titre  dont  nous 
entamons  Texplication»  nous  n'avons  pas  un  succès 
plus  marqué.  —  Dans  ce  titre,  nous  espérons  pleine- 
ment vous  démontrer  qu'en  signalant  de  prétendues 
différences  essentielles  entre  le  droit  naturel  et  le 
droit  positifs  on  assemble  de  grands  mots,  à  p^  près 
vides  de  toutes  pensées. 

Les  systèmes  présentés  sur  ce  point  sont  bien  va- 
gues. Nous  allons  essayer  d'en  saisir  l'esprit.  —  Si 
trente  ans  d'études  nous  ont  donné  une  foi  profonde 
aux  vérités,  peut-être  un  peu  nouvelles  (ou  du  moins 
rangées  en  ordre  nouveau),  qui  sont  présentées  dans 
ce  traité,  nous  ne  voulons  jamais  oublier,  lecteur,  que 
nous  vous  devons  l'inventaire  fidèle  et  complet  des 
idées  d'autrui,  à  côté  des  idées  qui  sont  plus  ou  moins 
nôtres. 

524.  Eh  !  comment  les  systèmes  dont  nous  avons  à 
parler,  en  ce  moment,  ne  seraient-ils  pas  vagues?  — 
Un  raisonnement  bien  simple  va  faire  pressentir  la 
grande  difficulté  de  les  préciser. . 

Nous  vous  avons  demandé,  lecteur  {Voy.  n^  504), 
d'écarter,  avec  nous,  huit  définitions  erronées  du  droit 
naturel  *.  —  Nous. en  avonà  adopté  une  neuvième, 


<  De  ces  huit  définitions,  la  cinquième,  qui  confond  le  dnÀt  naturel  avec 
la  morale t  peut  elle-même  se  subdiviser  en  quatre,  d'après  ce  que  vient  de 
nous  apprendre  le  titre  précédent. 

Ainsi,  si  nous  avons  bien  compté,  il  y  aurait  au  moins  onxe  définitions 
fausses  (toutes  parfaitement  différentes),  du  droit  naturel. 

Vous  éttmnerez-Toas,  lecteur,  qu'on  ne  s'entende  pas  sur  le  droit  naturel  ? 
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que  nous  rappelons^en  ces  termes  :  droit  naturel  : 
direction  individuelle  qui  aspire  à  devenir  sociale  * . 

Supposons  que  des  règles  du  droit  naturel,  ainsi 
défini^  soient  dans  cet  état  d'aspiration.  Supposons* 
que  les  penseurs  qui  essaient  de  les  élaborer,  n'aient 
pas  encore  convaincu  le  législateur  de  la  nécessité  de 
donner  entrée  h  ces  règles  dans  les  codes  du  droit 
positif.  Pendant  ce  temps  d'expectative,  commet  ce 
droit  naturel,  qui  veut  devenir  le  droit  positif  de 
demain,  pourrait-il  se  distinguer,  par  des  caractères 
essentiels,  du  drot^ /)05ili/ existant  aujourd'hui? 

En  vérité,  cela  est  peu  aisé  à  concevoir.  Eu  effet, 
que  font  les  auteurs  qui  écrivent  sur  le  droit  naturel? 
Conseillers  et  adjoints  volontaires  du  législateur,  ils 
lui  apportent  des  projets  de  lois,  spontanément  rédigés 
par  eux.  Ils  lui  demandent  de  mettre  au  bas  sa  signa* 
ture.  Eh  bien!  peuvent-ils  lui  tenir  deux  langages  in- 
conciliables? lui  dire  d'une  part  :  aVoici  des  règles  du 
ce  droit  naturel,  dont  nous  vous  demandons  la  trans- 
«  formation  en  droit  positif?  »  et  lui  dire  d'autre  part  : 
a  Les  règles  du  droit  naturel,  dont  noUs  vou^  deman^ 
a  dons  la  transformation  en  droit  positif,  ne  sont  pas 
ce  des  règles  qui  conviennent  au  droit  POsrriF?. . .  »  Il  y 
aurait,  à  ce  qu'il  nous  semble,  entre  ces  propositions 
incohérentes,  une  contradiction  si  forte,  qu'elle  appro- 
cherait de  la  démence.  —  La  direction  individuelle, 

*■  Les  synonymes  du  mot  droit  naturel^  entendu  de  cette  manière,  «bon- 
dent.  Warnkœnig  {Doctrina  juris  philosophica.  Introduction),  cite  les  déno- 
minations suivantes  : 

Junsprudence  universelle  ;    ^  Droit  normal; 

Doctrine  du  droit  philosophique;         Science  de  la  législatiçu; 

Droit  de  la  raison  j  Philosophie  du  droit,  etc.,  etc. 
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quand  elle  aspire  à  devenir  sociale^  s'identifie  d'a- 
vance, autant  qu'elle  le  peut,  par  son  aspiration 
môme»  avec  la  direction  sociale ^  dans  laquelle  elle  veut 
>se  confondre.  En  prétendant  entrer  dans  le  cercle  de 
celle-ci,  pour  la  perfecti(mner,  peut-elle  en  nier  en- 
tièrement les  principes?  Pas  plus  que  le  mécanicien, 
s'il  veut  perfectionner  la  machine  à  vapeur,  ne  peut 
nier  la  vapeur. 

525.  Il  y  a  cependant  des  personnes  qui  ont  cru 
pouvoir  tenir  à  la  fois  ces  deux  langages.  —  Mais,  à 
notre  avis,  elles  n'ont  réussi  qu'à  mettre,  involontai- 
rement, soit  le  droit  positif,  soit  le  droit  naturel^  en 
dehors  de  l'idée  de  droit.  Sous  les  ambages  et  les 
subtilités  de  leurs  théories,  la  logique  inflexible  finit 
toujours  par  trouver  implicitement  ce  résultat  :  le 
droit  naturel  est  le  droit,  et  le  droit  positif  est  le 
NON-DROIT  ;  ou  Cet  autre  résultat  :  le  droit  naturel  est 
le  NON-DROIT,  et  le  droit  positif  est  le  droit. 

Est-ce  là  rester  dans  les  limites  du  problème  posé? 
Est-ce  là  distinguer  deux  subdivisions  du  juste,  par 
des  caractères  essentiels?  Évidemment  non.  C'est  en 
supprimer  une.  —  Si  je  dis  :  Le  jour  est  la  présence 
de  la  lumière,  la  nuit  est  l'absence  de  la  lumière. . . 
Est-ce  que  je  prétends  comparer  deux  subdivisions 
de  la  lumière? 

526.  I^e  résultat  que  nous  venons  de  signaler  au 
numéro  précédent,  nous  paraît  contenu  dans  les  deux 
systèmes  exprimes  par  les  formules  suivantes  : 

1  «*"  SYSTÈME.  — Droit  positif  ;  réglementation  de  ce  qui 
est  spécialement,  relativement  et  temporairement 
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OTiLE,  dans  chaque  nation.  —  i^roit  naturel  : 
réglementation  de  ce  qui  est  universellement  y  Ob'- 
solument  et  perpétuellement  tTiLE^  donc  juste» 
chez  foutes  les  nations. 

£«  SYSTÈME.  -—  droit  POSITIF  :  réglementation  de  ce 
gtii  est  spécialement,  relativement  et  temporaire^ 
ment  juste,  dans  cka^que  nation.  —  droit  ^ktV'' 
VŒJui  réglementation  de  ce  qui  est  universellement, 
absolument  et  perpétuellement  juste,  chez  toutes 
les  nations. 

Discutons  successivement  ces  deux  systèmes. 

827.  l^  système.— Droit  positif  :  téglementation 
de  ce  qui  est  spécialement,  relativement  et  temporai-- 
rement  UTILE,  dans  chaque  nation,  —^  droit  naturel  : 
réglementation  de  ce  qui  est  universellement,  absolu^ 
ment  et  perpétuellemeiit  utile,  cjone  juste,  chez  toutes 
les  nations.  —  Les  écrits  des  Jurisconsultes  romains, 
(sorte  de  kaléidoscope  où  Ton  voit  tout  ce  qu'on  veut, 
ou  plutôt  tout  ce  qu'on  ne  voudrait  pas ,  sur  le  droit 
naturel)  j  nous  fournissent  cette  cinquième  définition, 
à  ajouter  aux  quatre  autres  que  nous  avons  déjà  ré- 
pousséçs  (Foi/,  no^  152, 4T6  à  487). 

Dans  la  Disputatio  forènsis,  maxime  de  manuntis^ 
sionibus\  nous  Usons  ce  qui  suit:  «  Jus  civile  aut 
«  GENTnJM...  ab  eo  nominatum  est,  quod  omnes  gentès 
«  similiter  eo  sunt  usœ  :  quod  enim  honestum  et  jus- 
«  tum  est,  omnium  utilitati  cqnvenit.  —  Jçs  autem> 
«  civile  proprium  eH  Romanorum;  et  ah  eis  dictum^ 

«SI.' 

n.  1» 
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«  qumiam  no$tra  civitas  ipso  rêvera  utitur.  Sed  qui- 
€  dam  hoc  esse  pra^icunt,  quod  OMNiBtm  citibus  suis, 

«  AUT  MAIORI  PARTI,  EXPEDIT.  » 

Plus  brièvement,  le  jurisconsulte  Paul  '  dit  de  même  : 
((  Jus  pluribus  modisdicitur.  Uno  modo,  cum  id,  quod 

a  SKMPER  iSQUUM  ET  BOlfUM  EST,  JUS  dicitUT.  Id  eSt  JUS 

a  RATURALE, — Alteromodo,  quod  omnibus,  aut  pluribus, 

«  IN  QUAQUE  CIYITATE,  UTILE  EST*  Id  eSt  JUS  CIVILE.  » 

S28.  D'après  cette  déflnition,  VutUe  et  le  juste 
peuvent  s'identifier.  C'est  quand  il  s'a^t  de  l'utile 
considéré  dans  tous  les  temps  et  chez  toutes  les  na- 
tions. Cette  identification  produit  l'objet  du  droit  ra- 
TUREL« — MsisVutile,  considéré  dans  chaque  nationprise 
i$olément,  se  sépare  du  juste.  Il  devient  l'objet  du 
DROIT  POSITIF.  — A  l'appui  de  ces  propositions,  on  ré- 
pétera bien  des  lieux  communs.  On  citera  notamment 
la  coutume  du  Malabar,  ordonnant  aux  veuves  de  mon- 
ter  sur  le  bûcher  de  leui*s  maris.  Contraire  au  droit 
naturel f  dira-t^)n,  cette  institution  de  droit  positif 
s'explique  par  la  nécessité,  dans  un  pays  de  passions 
ardentes,  d'iatéresser  les  fenmies  à  ne  pas  attenter 
aux  jours  de  leurs  maris.  • . 

Hélas  !  que  Socrate  avait  raison  de  maudire  ceux 
qui  avaient  séparé  l'utile  de  Vhonnêtel  Qu'il  disait 
vrai^  en  regardant  cette  distinction  comme  la  source 
de  tous  les  maux^!.«.  Heureiîsement  pour  nous^  sa 
malédiction  ne  peut  nous  atteindre»  Nous  avons,  de 


<  ft.  11,  Dig.,  Dé  justifia  etjurè,  iîb.  I,  tit.  i. 

*  Comp.  Cic,  DelegibuSf  lib.  I,  cap.  xii;  De  o/j^is^  lib.  III,  cap.  m?  — 
D'fiotbacîi,  Morale  universelle ,  section  ii,  chap.  x. 
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toutes  nos  folrces,  dans  notre  premier  volume  (n®«  241 
à  246),  proclamé  ridentjté  de  la  justice  et  de  V intérêt 
bien  entendu,  et,  par  contre,  Tidentité  de  Vinjustice 
et  de  Yintérêt  mal  entendu, — Aussi j  à  notre  avis,  de 
deux  choses  Tune  :  ou  bien  le  droit  positif  est  la  ré* 
glementatioD  de  rutile  bien  entendu,  c'est-à-dire  du 
juste  ;  et^lors  il  ne  se  distingue  pas  du  droit  naturel 
par  des  caractères  essentiels  :  ou  bien  il  est  la  régle- 
mentation de  l'utile  mal  entendu;  et  alors  il  est  indi- 
gne de  faire  antithèse  avec  le  droit  naturel,  parce  que 
son  nom  véritable  est  le  non-droit. 

Ainsi,  ce  preniier  système  ne  peut  (comme  nous 
l'avons  annoncé  n«  525),  que  rejeter  le  droit  positif 
en  dehors  du  droit.  , 

La  logique  s'en  indigne  :  elle  demande  si  l'adjectif 
peut  effacer  le  substantif?  si  un  chapeau  peut  deve- 
nii*  autre  chose  qu'un  chapeau,  quand  on  fait  obser- 
ver qu'il  est  éti^oit  ou  large,  noir  ou  blanc?..,..  Il 
faut  se  rendre  à  cette  protestation  ;  il  faut  maintenir 
le  droit  positif  dans  le  cercle  du  droit.  Pour  cela, 
c[ue  va-t-on  faire?  "Effacer  le  mot  V utile;  mettre  à  sa 
place,  le  mot  le  juste;  et  ainsi  distinguer,  dans  les  deux 
parties  de  l'antithèse,  deux  sortes  de  piste,  savoir  : 
i""  le  juste  spécial,  relatif  et  temporaire;  2<»  le  juste 
universel,  absolu  et  perpétuel.  —  Au  moyen  de  ces 
concessions,  le  deuxième  système  va  se  formuler  dans 
le  n«>  suivant. 

529.  2«  SYSTÈME.— Droit  positif  :  réglementation 
de  ce  qui  est  spécialement,  relativement  et  temporai- 
rement JUSTE,  dans  chaque  nation,  — Droit  naturel  : 
réglementation  de  ce  qui  est  universellement,  abso- 
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lunient  et  perpétuellement  juste»  chez  toutes  le$  na^ 
tions.  — C'est  ce  que  nous  lisons  dans  les  Instiiuies 
de  Justinien'  :  ce  Sed  naturalia  quidemjura,  quœ  apud 
«  omnes  gentes  perœque  servantur,  divina  quadam 
«  Providentia  constituta,  semper  firma  atque  tmmti- 
c(  tabilia  permanent . — Ea  vero  quœ  ipsa  sibi  quœque 
«  civitas  constUuity  sœpe  mutari  soient.  x>^-Telle  est 
ridée  qu'ont  développée  les  auteurs  modernes,  qui, 
depuis  Grotius,  se  sont  appliqués  à  distinguer  le  droit 
naturel  et  le  droit  positif. 

L'homme,  ont-ils  dit,  a  des  caractères  essentiels 
généraux,  qui  restent  les  mômes  dans  tous  les  temps 
et  sous  tous  les  climats.  —  Mais  les  hommes  des  di- 
vers temps  et  des  diverses  parties  du  globe,  se  distin- 
guent entre  eux  par  des  caractères  accidentels  spé- 
ciaux.— Le  droit  naturel  esi  la  direction  de  l'homme, 
considéré  dans  ses  caractères  essentiels  généraux; 
le  droit  positif  e^t  la  direction  des  hommes,  considérés 
dans  leurs  caractères  accidentels  spéciaux. — Le  légis- 
lateur doit  un  respect  inviolable  au  droit  naturel 
dans  tout  ce  qui  touche  les  caractères  essentiels  gêné  - 
raux  de  l'être  humain;  en  ce  qui  touche  les  caractères 
spéciaux,  il  formule  plus  librement  le  droit  positif. 

C'est  ainsi  qu'Ahrens,  et  bien  d'autres,  nous  mon- 
trent, dans  le  droit  naturel^  l'ensemble  des  premiers 
principes  du  droit,  fondés  dans  la  nature  de  Thomme, 
et  conçus  par  la  raison,  ce  C'est,  disen1>-ils,  la  règle 
«  d'un  état  naturel  de  l'homme;  c'est-à-dire  d'un  état 
«  social,  tel  qu'il  devrait  exister  pour  être  conforma  à 

*  §  11,  De  jure  nat,  gent  et  civili,  lib.  I,  tit.  ii. 
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u  la  nature  de  l'homfne...  état  naturel  qui  n'est  pa>s 
a  derrière  nous,  mais  devant  nous  *.  » 

Dans  le  même  sens,  Warnkœnîg  cite,  comme  syno- 
nyme du  mot  droit  naturel,  la  périphrase  :  «  Recueil 
«  des  droits  innés,  inaliénables  et  imprescriptibles 
«  dans  Vétat  social^  :  »  et  il  définit  lui-même  le  droit 
naturel  par  cette  autre  périphrase  :  c<  Summœ  universi 
((  jûris  cnùsœ...  et  finis.. .  prœcepta  quitus  ju>s  unius- 
((  cujusqtte  populi  emendari  atque  corrigi  potest  '.  » 

530.  Cette  explication  du  droit  naturel  est  déjà  bien 
supérieure  aux  définitions  insoutenables  que  nous 
avons  jusqu'à  présent  combattues. — Elle  aura  au  moins 
Favantage  de  nous  mettre  sur  la  voie,  pour  trouver 
mieux  (dans  notre  titre  III). 

Toutefois,  elle  est  encore  inexacte. 

531.  Elle  contient  l'affirmation  funeste  d'une  sépa- 
ration du  jtis^e  en  deux  branches,  distinguées  par  des 
caractères  essentiels...  Il  y  a  là,  ce  nous  semble,  une 
impossibilité. 

'  En  effet,  comment  un  être  pourrait-il  rester  ce  qu'il 
est,  si  ses  caractères  spéciaux  étaient  en  désaccord 
avec  ses  caractères  généraux?  Cela  ne  se  conçoit  pas. 
Les  caractères  spéciaux  né  peuvent  être  que  des  con- 
séquences, des  combinaisons  des  caractères  généraux. 
Gela  posé,  ou  bien  le  droit  positif,  destiné  à  diriger 
l'homme  considéré  dans  ses  caractères  spéciaux,  est 
une  conséquence  du  droit  naturel;  et  alors  il  s'ideu- 


^  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel,  Introduction,  chftp.  i. 
*  yv&m\iœBig^DoetrinajurisphUoiophica^  Introduction. 
'  Id.,  ibid.y  cap.  i,  S  3. 
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tifie  avec  lui Ou  bien  il  s'écarte  du  droit  naturel: 

mais  alors,  s'il  a  tort^  il  devient  le  nou'^roit;  s'il  a 
raison»  c'est  le  droit  naturel  qui  devient  le  non-droit!... 

Impossible  de  sortir  de  la  supposition  d'un  droit 
positif  monstrueux^  ou  d*uu  droit  naturel  mal  for* 
mule  !  Voilà  le  dilemme  qu'on  oppose  à  la  prétendue 
distinction  du  juste  relatif  et  du  juste  absolu. 

Aussi  que  font  ceux  qui  soutiennent  cette  distinc* 
tion?  Ils  arrivent  à  composer  un  droit  naturel  véri- 
tablement factice,  en  posant  à  priori  certaines  maxi- 
mes (inapplicables  &a  pratique),  sur  les  droits  inalié-- 
nables  et  imprescriptibles  de  l'homme.  <  Ils  ne  se 
a  sont  pas  accordés  y  il  est  vrai,  sur  le  nombre  qu  il 
«  fallait  en  admettre.  Les  uns  les  ont  multipliées  à 
«  l'infini,  et  les  autres  les  ont  réduites  à  presque 
«rien*....  Mais  cela  ne  les  a  pas  empêchés  d^étre 
c(  d'accord  sur  le  fond  du  système.  —  Il  est  vrai 
«  aussi  que  plusieurs  de  ces  maximes  ont  été  mécon- 
«  nues  en  pratique ,  non  seulement  par  des  multitudes 
c(  d'individus,  mais  même  par  des  nations  entières,  et 
c(  que  des  philosophes  en  ont  contesté  la  vérité,  même 
c<  en  théorie...  Mais  cela  n'a  pas  empêché  de  soutenir 
<(  quelles  étaient  reconnues  parle  genre  Jiumain. — £t 
((  il  fallait  bien  le  soutenir,  puisque,  si  on  avait  cessé 
a  de  les  considérer  comme  la  base  de  la  science  de  la 
«  législation,  nul  n'aurait  pu  dire  sur  quoi  pouvait 
a  reposer  cette  science,  ni  même  en  quoi  elle  pouvait 
«  consister  \  » 

Justifions  notre  critique  sur  ce  point  si  impor- 

*  Comte,  Traité  de  législation,  liv.  I,  chap.  i. 
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tant,  6n  prenaût  corps  ^  corps  quelques«-UDS  des  phi- 
losophes qui  ont  essayé  de  créer  ainsi  uu  droit  naturel 
à  priori,  distinct  de  ses  applications*  un  juste  alh 
solu,  différent  du  juste.  7'elatif,  —  Montrons  que  les 
caractères  généraux,  signalés  par  ces  auteurs  comme 
communs  à  tous  les  hommes  de  tous  les  temps  et 
de  tous  le&  lieux^  sont  insaisissables  par  leur  vague, 
ou  arbitrairement  choisis»  ou  contredits  par  une 
exacte  analyse- 

632.  Commençons  par  Montesquieu.  —-  Comme 
dans  les  écrits  des  jurisconsultes  romains,  on  trouve, 
dans  Y  Esprit  des  lois,  tout  ce  qu'on  veut  sur  le  rfrotl 
naturel. — Nous  avons  signalé  précédemment  (Voy. 
n9  453)  l'erreur  d'une  des  définitions  que  Montesquieu 
en  donne,  au  point  de  rue  de  ses  éléments  extérieurs, 
quand  il  en  fait  le  droit  supposé  extra-soded.  Il  ne 
s'agit  pas  de  revenir  sur  ce  point.  —  Nous  avons,  en 
ce  nîoment,  à  tâcher  de  comprendre  l'idée  qu'il  se  fait 
du  droit  naturel  au  point  de  vue  de  ses  éléments 
intérieurs,  en  le  considérant  comme  recueil  des  lois 
générales  conformes  à  la  nature  de  l'hoinme. 

833.  Comte  ^  prend  soin  d'abord  de  constater  le  va^ 
gue  des  passages  où  Montesquieu  se  borne  à  signaler  le 
droit  naturel  cqmme  le  recueil  de  cinq  lois,  savoir  : 
celle  qui  imprime,  dans  nous,  l'idée  d'un  Créateur  et 
nouB  porte  vers  lui  ;  celle  qui  porte  l'honmie  à  la  paix; 
celle  qui  le  porte  à  chercher  à  se  nourrir  ;  celle  qui 
porte  un  sexe  vers  l'autre;  celle  qui  porte  les  hommea 
à  vivre  en  société. 

*■  Traité  de  légUMont  liv.  I,  chap.  v. 
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534.  Bbis  hitons-noos  d'arriver  aux  pages  où  Mon- 
tesquieu essaie  de  mettre  en  regard  le  droit  naturel 
et  le  droit  positif. 

Dans  le  chapitre  premier  du  livre  XXVI,  (c  le  droit 
«naturel  est  distingué  du  droit  divin...  du  droit  des 
a  gens,  qu'on  peut  cependant  considérer  comme  le 
u  droit  civil  de  l'univers  ;  du  droit  politique  général, 
(c  qui  a  pour  objet  cette  sagesse  humaine  qui  a  fondé 
«  toutes  les  sociétés  :  du  droit  domestique  j  ou  droit  de 
«  la  famille...  » 

Je  me  demande  d'abord  comment  le  droit  divin^ 
le  droit  civil  de  Vunivers^  le  droit  de  la  sagesse  hu'- 
maine,  le  droit  de  famille  peuvent  être  mis  en  anti- 
thèse avec  le  droit  conforme  à  la  nature  générale  de 
r homme?...  £t  je  ne  trouve  pas  de  réponse  à  cette 
question  préliminaire. 

Mon  étonnement  augmente,  quand,  dans  le  cha- 
pitre II,  je  vois  que  les  lois  humaines  statuent  siur  le 
bien,  et  les  lois  divines  (ou  la  religion)  sur  lem^Ueur. 

Or,  le  droit  naturel  diffère  de  toutes  deux Alors 

sur  quoi  donc  statue-t-il?  Si  ce  n'est  pas  sur  le  bon 
ou  siur  le  meilleur,  estrce  donc  sur  le  pire?  Mon  intel- 
ligence est  imptûssante  à  saisir  des  idées,  sous  ce  cli- 
quetis de  mots. 

535.  (Continuons.  Peut-être  la  lumière  va  se  faire 
dans  les  applications.  — Mais  d'abord  je  suis  arrêté 
dans  le  chapitre  premier.  J'y  vois  le  droit  naturel  se 
distinguer  c<  du  droit  civU  de  chaque  société ,  par  /e- 
a  quel  un  citoyen  peut  défendre  ses  biens  et  sa  vie...» 
Eh  quoi!*  le  droit  naturel  ne  permet  donc  pas  de  dé- 
fendre ses  biens  et  sa  vie?... 


"•^P^IP^ 
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536.  Mais  passons  aux  diapitrès  III  et  lY,  où 
Montesquieu  annonce  des  exemples  détaillés  de  lois 
civi/e5  contraiFes  à  la  loi  naturelle .  Oh!  certes,  il  a 
beau  jeu >  en  les  choisissant!  Les  lois  civiles  qu'il  cite 
sont  abominables  !  Nulle  part  et  jamais  la  raison  ne 
les  approuvera. —  Mais  encore  une*  fois  qu'est-ce  à 
dire  ?  Le  droit  positif  non  approuvé  par  la  raison 
devient  le  non-droit.  Si  ce  droit  positif  est  ainsi  Tin- 
juste,  et  si  le  droit  naturel  est  le  juste,  oh  !  certes,  la 
différence  entre  eux  est  tranchée. ....  Mais  la  distinc- 
tion, ainsi  formulée,  devient  puérile. — Pour  lui  rendre 
un  aspect  sérieux,  il  faut  supposer  que  le  législateur 
a  voulu  réaliser  le  droit,  c'est-à-dire  le  juste,  dans  le 
droit  positif.-r^En  un  mot,  pour  que  je  conçoive  deux 
droits,  l'un  naturel,  et  Ysiaive  posi4if,  il  faut  qu'on  me 
montre  deux  règles  du  juste,  approuvées  toutes  deux, 
à  divers  titres,  pat»  là  raison^ 

537.  Montesquieu  avait  trop  de  génie  pour  ne  pas 
s'en  apercevoir.  Aussi,  dans  le  chapitre V,  qu'il  intitule 
ainsi  :  Cas  où  l'on  peut  juger  par  les  principes  du 

DROIT  CIVIL,  EN  MODIFIANT  leS  principes  du  DROIT  NA- 
TUREL ,  il  admet  que  le  droit  positif  (digne  d'être  ap- 
prouvé) peut  s'écarter  du  droit  naturel.  Le  voilà  enfin 
au  cœur  de  la  question.  —  Suivons-le  donc  dans  les 
exemples  qu'il  apporte. 

1«^  EXEMPLE.  —  «  Une  loi  d'Athènes  dUigeait  les 
a  en£ants  de  nourrir  leurs  pères  tombés  dans  i'mdi- 
«  gence.  Elle  exceptait  ceux  qui  étaient  nés  d'uûe 
((  courtisane  *,  ceux  dont  le  père  avait  exposé  la  pu- 

*  Plutarque,  Fie  de  Solon. 
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«  didtë  per  uq  trafic  inf&roe»  ceux  à  qui  il  n*âTait 
«  point  donné  de  métier  ^  pour  gagner  leur  vie.  » 

ce  La  loi  considérait  que»  dans  le  premier  cas,  le 
«  père  se  trouvant  inc^tain ,  il  avait  rendu  précaire 
«  son  obligation  naturelle;  que,  dans  le  second,  il 
«  avait  flétri  la  vie  qu'il  avait  donnée,  et  que  le  plus 
«  grand  mal  qu'il  pût  faire  à  ses  enfants,  il  Tavait  fait 
«  en  les  privant  de  leur  caractère  ;  que,  dans  le  troi-> 
«  sième,  il  leur  avait  rendu  insupportable  une  vie  qu'ils 
a  n'avaient  aucun  moyen  de  soutenir.  —  La  loi  sus- 
ce  pendait  l'obligation  naturelle  des  enfants,  parce  que 
c(  le  père  avait  violé  la  sienne.  Elle  n'envisageait  plus 
u  le  père  et  le  fils  que  comme  deux  citoyens,  ne  sta- 
«  tuait  plus  que  sur  des  vues  politiques  et  dviles.  Elle 
(X  considérait  que,  dans  une  bonne  république,  il  faut 
«  surtout  des  mœurs.  » 

Yil-on  jamais  raismmement  plus  singulier?  —  Les 
enfants  d  une  courtisane  n'ont  pas  de  raison  de  penser 
que  tel  homme  soit,  plutôt  que  tel  autre,  leur  père.  • .  Et 
c'est  par  exception  au  droit  naturel,  qu  ils  ne  doivent 
pas  d'aliments  à  tous  ceux  qui  ont  cohabité  avec  leur 
mère?.....  Eh  quoi!  le  droit  naturel  les  oblige-t-il 
donc  à  nourrir  tout  homme  qui  peut  être  leur  père? 

Les  enfants  à  qui  leur  père  n'a  pas  donné  de  pro^ 
fession,  n'ont  pas  le  moyen  de  se  nourrir  eux-mêmes  ; 
donc  le  père,  en  faute,  leur  doit  des^  aliments...;.  Et 
c'est  par  exception  au  droit  naturel,  qu'ils  ne  doivent 
pas  d'aliments  à  leur  père?.....  Eh  quoi!  le  droit  na- 
turel  les  oblige^t41  donc  à  l'impossible?  c'est-à-dire  à 

«  IHutarque,  Vie  dé  Solàn,  ^  GaUieD,  in  Eafhori,  ai  art,^  ehâp.  tiii. 
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donner,  quand  Us  n'ont  rien?  Et  au  contradictoire? 
c'est-à-dire  à  donner  à  celui  de  qui  ils  doivent  rece- 
voir? à  lui  donner  ce  qu'ils  doivent  recevoir  de  lui? 

jEnfin,  les  enfants  à  qui  leur  père  a  donné  une  pro- 
fession infâme,  feront  bien  de  ^ab^ndon^er  à  tout 
prix,  en  acceptant,  s'il  le  faut,  pour  cela,  2a  misère.... 
Et  c'est  par  exception  au  droit  naturel,  qu'ils  ne 
doivent  pas  d'aliments  à  leur  père ?.....  Eh  quoi  !  le 
droit  naturel  oblige-t-il  donc  une  fille,  prostituée  par 
son  père,  à  persévérer  dans  lé  vice,  pour  nourrir  ce 
père  indigne? 

Non!  le  droit  naturel  repousse  ces  trois  vérités, 
qu'on  veut  lui  attribuer.  —  Montesquieu  n'a  pas  vu 
qu'il  supposé  prouvés  trois  faits,  qui  sont  précisé^ 
ment  en  question  :  dans  le  premier  cas,  la  paternité 
du  débauché,  qui  se  dit  père,  sans  raison  probable  de 
sa  prétention;  dans  le  second,  la  richesse  des  enfants; 
dans  le  troisième,  la  possibilité  de  conserver  la  cause 
de  cette  richesse.— Aussi,  que  les  défendeurs  assignés 
en  pension  alimentaire  nient  ces  trois  faits!  he  droit  nor 
turel  et  le  droit  positif  seront  d'accord  pour  condamner 
le  demandeur.  Dans  le  premier  cas,  ils  lui  diront  :  La 
qualMé  qt^e  vous  invqquùT^  n'est  pas  démontrée.  Dans  les 
deux  autres,  ils  lui  diront  ;  Pour  devoir  des  aUmentSy 
il  faut  avoir  j  ou  pouvoir  gagner  honnêtement,  la  somme 
nécessaire  au  paiement  de  la  pension  alimentaire. 

%^  EXEMPLE.  Passons  au  dîapitre  VI  de  ce  même 
livre  XXYL  Là,  nous  apercevons  du  moms  une  ques- 
tion discutable,  savoir  :  Les  successiw»  sont-elles,  (m 
non,  conformes  au  droit  naturel  ? 

Mais  l'auteur  la  couvre  de  nuages,  en  confondant 
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d*une  part  rhérédité  du  pouvoir  pditique,  c*e8t4i*dire 
Thérédité  du  plus  grand  des  devoirs»  dont  raccom- 
plissemenl  suppose  des  facultés  spéciales  d'intelli- 
gence; et,  d'aulre  part,  l'hérédité  de  la  propriété» 
c'est-à-dire  l'hérédité  d'un  droit  dont  l'exercice  ne 
suppose  pas  ces  facultés  spéciales.  ^—11  y  a  un  abtme 
entre  ces  deux  idées. 

Ne  parlons  en  ce  moment  que  de  l'hérédité  de  la 
propriété. — £u  ce  qui  la  concerne»  Montesquieu  tran- 
che ]a  question.  Il  déclare  les  successions  contraires 
au  droit  naiureL  Quelles  raisons  en  donne-t-il?  Au- 
cune autre»  ce  nous  semble»  que  son  affirmation  :  af- 
firmation fort  contestable;  contredite  par  celle  de  Do- 
mat  S  qui  voit  une  conséquence  de  la  loi  naturelle^ 
dans  la  transmission  des  biens  des  pères  aux  en- 
fants. 

Pour  nous»  dans  nos  publications  ultérieures»  nous 
verrons  le  droit  de  succession  conforme  ou  contraire 
à  la  nature  de  l'hcmime»  selon  la  manière  dont  cette 
institution  sera  organisée. 

3®  EXEMPLE.  Au  chapitre  XIV  de  ce  même  livre 
XXVI»  Montesquieu  oppose»  en  apparence»  les  lois  na- 
turelles  et  les  lois  positives,  en  ce  qui  touche  le$ 
prohibitions  de  mariage  entre  parents  proches. 

Droit  naturel  et  droit  positif  établissent»  entre  le 
fils  et  la  mère»  ces  prohibitions.  Montesquieu  en  donne 
d'excellentes  raisons»  tirées  de  l'antagonisme  de  deux 
genres  différents  d'affection^  vraiment  incmiciliaUes. 
La  mère»  qm  protège»  peut«elle  devoir  la  fenune  pro- 


*  LûiicivUes,  t*^' 
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tégée?  Le  respect  du  fils  pour  elle,  peut-il  s'aUier  avec 
rabandon  qui  préside  aux  relations  des  époux? 

Mais  entre  frère  et  sœur,  cousin  et  cousine,  ces  pro- 
hibitions de  vront*elles  exister? — Le  droit  naturel  ne 
les  demandera  pas,  suivant  rauteur.— Le  droit  positif 
les  demandera  entre  le  frère  et  la  sœur;  pourquoi? 
Parce  que,  quand  deux  personnes  vivent  ensemble 
dans  la  maison  de  leur  père  et  de  leur  mère,  il  ne 
faut  pas  laisser  naître  entre  elles  la  pensée,  réalisable 
à  toute  heure,  du  désordre  des  sens,  par  la  perspec- 
tive du  mariage  qui  pourrait  en  r^rer  les  consé^ 
quences.  —  Le  droit  positif  demandera  ces  mêmes 
prohibitions  entre  le  cousin  et  la  cousine,  si,  comme 
dans  la  famille  patriarcale,  ils  vivent  rapprochés  Tun 
de  l'autre,  sous  la  tente  ou  dans  la  maison  du  grand- 
père  :  il  ne  les  demandera  pas,  si,  comme  dans  la 
famille  moderne,  ils  sont  élevés  dans  des  maisons  sé- 
parées. 

Toutes  cesdécisions  sont  sages. — ^Mais  qu'en  résulte- 
t-il,  sur  la  distinction  du  droit  naturel  et  du  droit 
positip  Un  jeu  de  mots;  une  confusion  du  mot  impres- 
sion naturelle^  et  du  mot  droit  naturel Il  est  très 

vrai  que  la  relation  d'affection  entre  le  cousin  et  ïa 
cotisine,  raénie  entre  le  frère  et  la  sœur,  ne  donne 
pas,  comme  entre  le  fils  et  la  mère,  une  impression 
naturelle,  incompatible  avec  la  pensée  du  mariage. 
Mais  s'ensuit-il  que  les  excellentes  raisons  qui  éta- 
blissent les  prohibitions  entre  frère  et  sœur,  et  même 
entre  cousins  dans  la  famille  patriarcale,  ne  soient  pas 
àudroitnaturel,  aussi  bien  que  du  droit  positif^ — Une 
des  grandes  règles  du  droit,  quel  qu'il  soit,  c'est  que 


15$  CœiSClENCE  ET  SCIENCE  DD  DEVOIR. 

réducadon  doit  être  pure  :  si,  pour  qu*elle  le  soit,  ces 
prohibitions  sont  nécessaires,  ces  prohibitions  sont  de 
droit  natwreL 

4^  EXEMPLE.  Trouverons-nous  plus  de  lumières, 
quand,  au  livre  XXX,  cfaapib^  XtX,  de  Y  Esprit  des 
lois,  nous  verrons  les  vengeances  privées  entre  les  fa^ 
milles  et  la  possibilité  de  refuser  du  pain  à  un  cou* 
pable,  présentées  comme  des  conséquences  de  Tétat 

de  nature? Ici  nous  tombons  tout-à-fait  dans  la 

nuit. — Nous  ne  trouvons  plus  même  une  apparence 
d*idée  saisissable,  dans  un  drot^  naturel  qui  admet  la 
cruauté  et  Finhumanité. 

538.  Reconnaissons  qu'après  avoir  lu  tous  ces  pa- 
râlogismes,  nous  en  savons  im  peu  moins  qu*aupara- 
vant  sur  la  détermination  des  caractères  généraux  de 
Vhomme,  par  opposition  aux  caractères  spéciaux  des 
hommes  des  diverses  nations  ;  donc  sur  la  distinction 
prétendue  du  juste  absolu  et  du  juste  relatif.  Montes- 
quieu ne  donne»  à  cet  égard,  aucune  théorie.  Il  pose 
des  exemples  qui  n'en  font  deviner  aucune. 

539.  Mais,  depuis  Montesquieu,  la  science  du  droit 
naturel  a  été  cultivée  avec  ardeur.  Consultons  quel- 
ques-uns des  essais  qu^on  a  faits  pour  la  préciser. 

Attachons-nous  aux  ouvrages  les  plus  récents  de 
nos  contemporains. 

640.  Ouvrons  d'abord  le  Cours  de  droit  naturel 
publié  par  Ahrens. — Nous  voyons  cet  auteur,  dans  sa 
partie  générale,  rattacher,  avant  tout,  à  Tidée  chré- 
tienne, à  ridée  de  l'être  spirituel  et  immortel  de 
chaque  homme,  l'existence  de  droits  naturels  qui  lui 
appartiennent,  et  que  ne  peut  lui  refuser  la  société. 


^^**5i»- 
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---Ces  droits  tia$urels  sont  de  deux  sortes,  savoir  : 
DROITS  PRIMITIFS  (ou  obsolus,  OU  itinés);  et  droits  dé- 
rivés (ou  secondaires,  conditionnels,  hypothétiques, 
^contingents,  éventuels). 

Les  premiers  sont  ceux  qui  naissent  avec  Thomine, 
sans  auQun  fait  de  Thomme.  Exemples  :  droit  à  la  vie, 
droit  à  la  liberté,  droit  à  la  dignité,  droit  à  l'honneur. 

Les  seconds  sont  ceux  dont  Tacquii^tion  demande 
un  acte  de  Thomme.  Exemples  :  droit  de  propriété, 
droit  de  créance  conventionnelle. 

Les  premiers  sont  la  base  des  seconds.  En  effets 
sans  l'existence  des  premiers^  l'acquisition  des  se* 
conds  ne  saurait  se  concevoir  ^  • 

Tous  ces  droits  naturels  sont  i&aliénables  et  im- 
prescriptibles ^. 

Arrivant,  dans  la  partie  spéciale  de  son  ouvrage,  à 
la  description  de  ces  droits,  l'auteur  en  fait  deux 
listes.  En  tête  de  Tune,  il  écrit  :  L  droit  iNDiviDufiL« 
En  tête  de  l'autre,  il  écrit  :  IL  droit  social. 

L  Le  DROIT  INDIVIDUEL  Comprend  autaut  de  droite 
naturels  qu'il  y  a  de  qualités  essentielles  et  fondai- 
mentales  dans  la  nature  humaine  ^\ 

Voyons  d'abord  le  droit  individuel  de  l'homme 
contre  les  personnes. 

La  ha^sG  des  qualités  générales  de  l'homme  est  sa 
personnalité.  L'auteur  défend  cette  personnalité,  et 
contre  les  sceptiques,  qui  veulent  assimiler  l'homme 


(  V.  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel^  partie  générale,  chap.  ii,  S  4. 

»  Id.,  ÎWd.,  $7. 

s  Id.f  ibid.,  partie  spéciale,  première  division,  c^api  i* 
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à  ranimai,  et  oonta*e  les  pantitéistes ,  qui  veulent 
Tabsorber  en  Dieu. 

A  cette  personnalité  se  rattache  le  droit  de  perêon- 
u  nalité.  H  renferme  Tensemble  des  conditions  d*où 
(c  dépendent  la  reconnaissance  ou  le  respect,  la  con- 
((  servation  ou  le  développement  de  la  personnalité, 
«  sous  toutes  ses  fkces,  et  dans  toutes  ses  manifes- 
«  tations.» — ^En  vertu  de  ce  droit,  l'homme  peut  dis- 
poser de  son  activité  pour  des  buts  rationnels  ;  exiger 
le  respect  do  sa  vie,  de  sa  dignité^  de  son  honneur.  Il 
ne  peut  aliéner  cette  personnalité ,  du  moins  dans 
quelque  qualité  fondamentale.  Aussi,  ce  tuer  un 
«  homme,  de  quelque  manière  que  ce  sorr,  est  un 
«  attentat  à  un  droit  que  Thomme  tient  de  sa  na- 
«  ture*.  »  De  quelqm  manière  que  ce  soit ,  enten- 
dez bien,  lecteur!  Ceci  ne  souffre  pas  d'exception. 
Aussi,  plus  loin,  quand  l'auteur  discutera  et  essaiera 
de  proportionner  le  droit  de  légitime  défense  contre 
une  attaque  injuste,  il  niera  formellement  que,  même 

DANS  LB  CAS  DE  LA  PLUS  LÉGITIME  DÉFENSE,  OU  SOit  autO- 
risé  à    ce  TUER  SGUSMMENT  son  agresseur,  pour  SAUVER 

(C  sa  propre  existence.  »  —  ((  L'agresseur,  dit-il,  ne 
c<  perd,  PAR  AUCUN  acte,  le  droit  de  personnalité,  qui 
((  est  le  drmt  de  vie.  Il  tient  ce  droit  de  la  nature , 
«  qui  peut  et  doit  seule  aussi  y  mettre  fin^.  » 


'  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel^  partie  spéciale,  première  division, 
cbap.  I. 

*  Id.,  ibid.,  pag.  277,  278.  —  L'auteur,  à  plus  forte  raison,  ne  reconnaît 
pas  le  droit  d'insurrection;  encore  moins  le  droit  d'un  naufragé,  en  s'empa- 
rant  d'une  planche  suffisante  pour  le  sauver,  d'écarter  de  cette  planche  un 
autre  nauftnagé  qui,  en  la  saisissant,  ferait  enfoncer  les  deux  malheureux 
qu'elle  ne  courrait  porter  (pag.  279). 
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Parcourons  les  applications  que  l'auteur  donne  de 
ce  droit  de  personnalité. 

Première  application  du  droit  de  personnalité: 
droit  de  tout  homme  à  l'égalité. — Quelle  égalité? 
Celle  ce  des  conditions  nécessaires  à  son  développement 
«physique  et  moral*;  >  sans  oublier  toutefois  que 
«  l'apfdication  des  facultés  humaines  est  différente  se- 
c<  Ion  les  divers  buts...  que  f  homme  qui  se  déve- 
ccloppe,  par  exemple,  dans  les  sciences,  demande 
«  d'autres  conditions  que  celui  qui  exerce  une  indus -^ 
«  trie...  Si  bien,  comme  l'a  dit  M.  Cousin  {argument 
«  qui  précède  la  traduction  des  lois  de  Platon)  ^  que  la 
c<  vraie  égalité  consiste  à  traiter  inégalement  des  êtres 
«inégaux*.» 

En  d'autres  termes  il  faut  distinguer,  dans  la  ques- 
tion de  l'égalité,  trois  points  :  1®  Y  égalité  fondamen- 
tale des  dispositions  et  des  facultés;  2«  Y  égalité  de 
développement  et  d'application  ;  3®  Y  égalité  de  dignité 
de  toutes  les  branches  de  l'activité  sociale  ^. 

Seconde  application  du  droit  de  personnalité  :  droit 
de  tout  homme  à  lor  liberté.  —  C'est-à-dire  faculté 
imprescriptible  de  «  disposer  rationnellement  des  dî- 
«  vers  moyens  de  développement  qui  nous  permettent 
«  dé  remplir,  dans  l'ordre  général  des  choses,  le  but  de 
«  notre  existence  *.  » — ^Tout  homme  doit  avoir  d'abord 


*  Coun  dé  droit  naturel^  pag.  221. 

*  Id.,  ibid.,  pag.  204. 
5  Id. 

systèmes, 
ciales. 

*  Id.,  ibid.»  pag.  226. 

IL  " 


1.,  ibid.,  pag.  203.  —-  L*auteur  fait  ici  Thistoire  intéressante  des  divers 
nés,  anciens  et  modernes,  sur  Torigine  de  l'inégalité  des  conditions  so- 
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la  liberté  intérieure^  c'est-à-dire  «  la  liberté  de  tna« 
«  nifester  ses  idées  x>  (sauf  cependant  à  répondre  des 
conséquences,  si  Texpression  publique  de  certaines 
opinions  lèse  des  tiers). — Il  doit  avoir  aussi  la  liberté 
d'œtion.  Gomment  maintiendra*-t«on  celle^?  a  En 
a  attendant  les  actes  commis,  pour  en  réprimer  les 
((  abus.  Il  n'est  pas  permis  de  prendre  des  mesures 
«  préventives  spéciales*.  » 

Troisième  application  du  droit  de  personnalité  : 
droit  dé  tout  homnie  au  respect  de  m  qualité  de  so* 
ciABUiiTÉ.  —  C'est-à-dire  droit  au  respect  de  son  apti- 
tude à  s'associer  avec  ses  semblables,  pour  les  buts 
rationnels  de  la  vie  humaine^.  L'association  n'est- 
elle  pas  le  moyen  par  excellence  du  progrès  paisible? 

A  côté  de  ces  droits  principaux»  se  rangent  encore  : 

Le  droit  de  vocation;  c'est-à-dire  le  droit,  pour 
chaque  homme,  de  choisir  sa  profession  ^  : 

Puis  le  droit  à  la  véracité;  c'est  le  droit  d'exiger  de 
nos  semblables  qu'ils  s'abstiennent  de  mensonges  qui 
nous  nuiraient  *  ; 

Enfin  le  droit  à  l'mvioLABaiTÉ  du  domicile,  et  le 
droit  au  secret  des  lettres. 

Du  droit  individuel  contre  les  personnes,  passons 
au  droit  individuel  sur  les  choses. 

Ici  l'auteur  consacre  le  droit  de  propriété.  Il  discute 

*  Âhrens,  Cours  de  droit  naturel,  pag.  242. 

*  Id.,  ibid.,  pag.  246. 

»  Id.,  ibid.,  pag.  272. 

^  «  En  vérité,  le  mentir  ^t  un  maudit  vice.  Nous  i^e  sommes  hommes,  et 
«  ne  nous  tenons  les  uns  aux  autres,  que  par  la  parole.  —  Si  nous  en  con- 
«  naissions  l'horreUr  et  le  poids,  nous  le  poursuivrions  à  feu,  plus  justement 
«  <iue  d'autres  crimes.  »  (Montaigne,  EHsaû,  liv.  I,  chap  ix.) 
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les  iystèines  sur  son  origine,  et  reoonDàtt  expresse^ 
ment  le  droit  appartenant  à  FËtat  de  le  réglementer. 

Parnfii  les  divers  moyens  de  le  réglementer,  il  in^ 
siste  sur  Tassiette  des  impôts,  les  associations  et  les 
assuranôes  ^ 

Yoilà  pour  le  dmit  individuel  . 

IL  Quant  au  droit  social,  Ahrens  appelle  ainsi  la 
collection  des  droits  dérivés^  hypothétiques,  résultant 
de  l'accord  des  hommes;  soit  qu'ils  fassent  entre  eux 
des  contrats  dont  les  effets  sont  transitoires;  soit 
qu'ils  fassent  des  contrats  plus  durables,  ceux  de  so^ 
ciété politique^ religieuse,  matrimoniale,  familiale^. 

Voilà  comment  le  savant  professeur  Ahrens  con« 
çoit  l'exposition  systématique  du  droit  naturel. 

8414  ^ Brnkemig  {Doctrina  juris  philosophica)  di- 
vise ainsi  les  règles  du  droit  privé  naturel  : 

1»  Règles  quant  aux  personnes . '^  l\  range,  sou* 
cette  rubrique,  le  droit  à  la  vib,^  à  1' appropriation,  à 
la  dignité,  à  la  libbrté,  à  Fégalité,  puis  les  droits 

ENTtiE  ÉPOUX  et  LES  DROITS  ENTRE  PAJREHTS. 

2®  Règles  quant  aux  choses ^  ---  Il  décrit  ici  le  droit 

DE  PROPRIÉTÉ» 

3p  Règles  quant  (mx  faits  et  obligations.  —  II  ex- 
plique, à  cette  occasion,  les  contrats  et  les  déuts,  etc. 

Après  quoi,  il  passe  aux  règles  principales  du  droit 
sanctiannateur,  du  droit  public,  du  droit  des  gens* 

642«  Eschbach  {Cours  d'introduction  générale  à  Vé- 


1  partie  ^éclido  de  U  philosophie  du  droit,  première  division,  chap.  it, 
pag.  285  à  386. 
»  Partie  spéciale  de  la  philosophie  du,  droit,  deuxième  division,  pag.  383 

km. 


104  GONSaENCE  ET  SaBNCE  DU  DEVOIR. 

Utde  du  dr(rit)f  distingue  le  droit  haturel  puh,  et  le 
DROIT  NATUREL  APPLIQUÉ  (oomme  OD  distingue  les  ma- 
thématiques  pures,  et  les  mathématiques  appliquées). 
1^  II  subdivise  le  droit  naturel  pur,  en  droit  na- 
turel PUR  ABSOLU,  contenant  les  droits  innés  (droit 

D*INTIOLABILITÉ,   de   LIRERTÉ,    D* APPROPRIATION);  et  OD 

DROIT  NATUREL  PUR  HYPOTHÉTIQUE,  Contenant  les  droits 
acquis  (  propriété  d'une  diose  corporelle  obtenue 
par  formation,  accession,  production;  et  DRorr  de 
CRÉANCE  contre  autrui,  par  l'effet  des  déuts  coiiiiis  ou 
des  contrats  consentis). 

2^  Quant  au  drott  naturel  appliqué  (qu'il  accuse 
Falck  de  confondre,  mal  à  propos,  avec  le  droit  na- 
turel PUR  hypothétique,  et  qui  correspond  à  peu  piès 
au  droit  qu'Âhrens  appelle  soual),  il  le  voit  principa- 
lement dans  Tappiicaiion  du  droit  naturel  pur  à  la 
famille  et  à  l'État. 

543.  Âllons-^nous  suivre  une  foule  d'autres  auteurs, 
dignes  de  toute  estime^  dans  les  essais  du  même  genre 
qu'ils  ont  faits  pour  systématiser  le  droit  naturel?... 
Gela  nous  parait  inutile. 

Nous  trouverions  des  différences  dans  l'énuméra- 
tion  et  la  classification  des  droits  naturels;  mais  la  mé- 
thode demeurerait  la  même. — Il  s'agirait  toujours  de 
dresser  des  listes,  pour  désigner  des  droits  à  priori 
que  le  législateur  devra  scrupuleusement  respecter. 

544.  Â  quoi  bon?  C'est  cette  méthode  elle-même 
que  nous  voulons  attaquer.  En  la  détruisant,  nous 
supprimerons,  dans  leur  base,  toutes  les  tentatives 
de  réalisation  produites  par  elle. 

Cette  méthode  (nous  l'avons  dit)  consiste  à  voir, 
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dans  le  êroit  naturel ,  un  recueil  de  formules  du  juste 
absolu;  puis  à  opposer  ce  droit  au  droit  positif  ^  con-^ 
sidéré  compie  recueil  dès  formules  du  juste  relatif.  — 
Or,  nous  prétendons  que  cette  distinction  est  un  réve* 
Le  droit  naturel  est,  suivant  nous,  comme  le  droit  po- 
sitif {disons  mieuiLp  encore  plus  que  lui,  s'il  est  pos- 
sible), le  recueil  des  formules  du  juste  relatif. 

545.  Nous  avons  reconnu  la  nature  absolue  du  pre- 
mier principe  du  devoir  (n®  339),  et  des  caractères  du 
devoir  (n®  340),  enfin  de  l'impératif  contenu  dans  toute 
application  bienformulée  du  devoir  (n**  34 1) . — Nousre- 
coilnàlti*ons  encore  la  nature  absolue  du  premier  prin- 
cipe de  la  science  du  devoir, -r Mais,  en  soutenant  cette 
tb^e  (n^^""  330  à  336^  et  342)  contre  les  partisans  de 
l'infaillibilité  de  la  conscience^  nous  avons  nié  l'exac- 
titude des  formules  absolues^  isolées  l'une  de  l'autre^ 
qu'ils  prétendent  trouver  dans  cette  infaillibilité, 
tdles  que  :  Tu  ne  tueras  point,  tu  ne  voleras  point, 
tu  tiendra^  ton  serment,  etc..  Ces  règles  sont,  nous 
pouvons  en  convenir,  salutaires,  comme  ^ides  pro- 
visoires; mais  seulement  jusqu  à  preuve  de  leurs  défail- 
lances. Elles  sont  si  peu  absolues,  qu'elles  s'entre- 
détruisent  sans  cesse  par  leurs  chocs*  Opposées  à  tout 
instant,  l'une  à  Tautre,  dans  les  applications,  elles 
laissent  le  trouble  dans  les  consciences  les  plus  pures  : 
les  hommes  de  bonne  volonté  restent  embarrassés  sur 
le  choix  à  faire  entre  elles,  ou  sur  le  tiers  parti  à  com- 
biner, pour  concilier  kurs  exigences  réciproques! 

£h  bien  !  si  l'inspiration  de  la  conscience  ne  peut 
donner  un  recueil  de  règles  absolues,  indépendantes 
entre  elles,  apportant  chacune  son  contii^ent  de  se- 


rr 
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eiirité  aax  scrapulet  les  plus  timorés»  la  méditation  né 
peut  le  donner  davantage.  La  prétendue  sdence  du 
droit  naturel  cherchera  vainement  à  réduire,  en  quel- 
ques  axiomes  mathématiquement  limités^  le$  droits 
inaliénables  et  imprescriptibles  de  V homme:  en  médi* 
tant  un  peu  plus»  elle  trouvera  chacun  de  ces  axidmes 
contestable  eu  lui-même.  Essaiera-t-elle  alors  d'en 
augmenter  le  nombre?  En  vain  elle  épuisera,  pour  les 
multiplier»  toutes  les  investigations  de  la  casuistique; 
les  faits,  plus  entêtés  qu'elle»  se  multiplieront  tou* 
jours  dans  une  proportion  plus  grande.  Hs  lui  mon- 
treront toujours»  à  cêté  des  rè^es  les  plus  minu^ 
tieuses  qu'elle  aura  âaborées»  des  cas  oubliés,  de^ 
mandant  des  règles  plus  minutieuses  racore ,  qui 
accuseront  d'erreur  les  premières  ' . 

646.  Ahreus  lui-même  en  convient»  sans  apercevoir 
toute  la  portée  de  son  aveu.  -^  En  ftdsant  la  liste  det 
prétendus  e^rot^^  naturels,  il  est  bien  obligé  de  recou-» 
naître  que  ces  droits»  dans  chaque  individu»  ont  du 
moins  des  limites»  «  à  cause  de  l'exercice  de  droits  anar 
«  logues  de  la  part  des  autres  :  ce  qui  constitue  us 
a  CONCOURS  DES  DROITS^.»  Il  co«cède  que»  «  s*il  y  a  irn* 
((  possibilité  de  satisfaire  entièrement  les  besoins  de 
a  chacun. . . .  chacun  doit  supporter  une  réduction  pro*^ 
«  portionnelle  ^.  »  Il  ne  s'aperçoit  pas  que,  par  cette 


^  o  Quelques  juriscpusultes  de  li^  première  race,  depuia  Imerius  jusqu'à 
«  Jason,  noua  accablent  par  le  grand  nombre  de  règles  ou  brocardique» 
«  qu^ils  ram|M»3ent  outre  toute  mesure  :  are^  leurs  exceptions  ou  fallences, 
(f  jointes  aux  ampliations,  limitations,  rostrictions,  distinctions,  pour  ne 
«  rien  dire  des  réplications  répliquées.  »  (Leibnitc.) 

^  Partie  générale,  chap.  ii,  $  5. 

i  Id,,  ibid.,  S  8. 
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concession,  il  détruit  sa  liste;  que  le  droit  naturel  cesse 
d'être  V  ensemble  des  articles  de  cette  liste  y  pour  deve- 
nir Ui  limitation  de  ces  articles. 

547.  Démontrons  cette  vérité  en  examinant  les 
principaux  droits  naturels  qu'Ahrens  reconnaît. 

El  d'abord,  sur  le  droit  a  la  vie,  acceptons  Vhy- 
pothèse  qu'il  donne  du  manque  de  vivres.  —  Suppo- 
sons qu'il  y  ait  trop  peu  de  provisions,  pour  que  les  ali- 
nients  partagés  soutiennent  l'existence  de  chacun  des 
partageants L'auteur  accorde  que  le  droit  Ae  cha- 
cun à  la  vie  sera  remplacé  par  le  devoir,  imposé  à 
tons,  de  mourir  ensemble. — Par  cela  même,  le  droit 
à  la  vie  est  effacé,  dans  sa  qualité  de  droit  absolu. 

Sur  ce  même  droit,  autre  hypothèse. — Votre  vie 
eèt  attaquée  par  un  injuste  agresseur.  Ici  Ahrens,  il 
est  vrai,  maintient  la  qualité  absolue  An  droit  à  la  vie, 
en  vous  défendant  de  tuer  cet  agresseur,  biéme  pour 

DÉFENDRE  VOTRE  PRQPRE  EXISTENCE* Mais  CU  Cela, 

lecteur,  vous  le  savez ,  il  est  démenti  par  le  sentiment 
presque  universel  du  genre  humain.  Demandez- vous 
ce  que  vous  en  pensez  vous-même?  Probablement 
Vous  n'admettrez  pas  que  le  droit,  appartenant  au  ban- 
dit, de  conserver  une  vie  malfaisante,  doive  l'empor- 
ter, dans  la  lutte,  sur  le  droit  qui  vous  appartient  de 
conserver,  contre  son  attaque,  votre  propre  vie  inno- 
cente ou  utile! 

Quant  au  droit  a  L*ÉGALrrÉ,  l'auteur,  en  le  don- 
nant, le  retire  en  grande  partie* — En  effet,  il  distin^ 
gue  :  I  ^  l'égalité  fondamentale  des  dispositions  et  des 

*  Partie  spéciale,  première  division,  chap.  i,  pag.  277,  278. 
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facultés;  2®  VinégcUité  de  développement  et  d'appU' 
cation  ;  S*"  l'égalité  de  dignité  de  toutes  les  branches 
de  l'activité  sociale  ^ — Nous  Ten  félicitons.  Mais  qu'en 
résuile-t-il?  C*est  que  le  droit  naturel  d'égalité  dispa- 
raît, pour  faire  place  à  la  limitation  supérieure  de 
certaines  égalités  par  certaines  inégalités. 

Serous-iious  plus  heureux  à  Fégaitl  du  droit  a  la 
LIBERTÉ?  uolaniment  à  la  liberté  d'action?-^  Eh  quoi! 
votresentimeuty  lecteui%  ne  sera  pas  la  stupéfaction,  eu 
présence  de  cette  phrase  :  «  On  doit  attendre  les  actes, 
ce  pour  réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  Il  r^est  pas 
«  permis  de  prendre  des  mesures  préventives  spécia- 
•  les  ^  !  »  Ainsi  je  vois  un  fils  coucher  en  joue  son  père. 
Si  le  droit  positif  me  permet  d'arrétei*  le  bras  de  ce 
fils,  le  droit  positif  violera  le  droit  naturel?  C'est  ce 
que  répète  positivement,  après  Àhrens,  M.  Eschbadb  : 
«  Personne  na  le  droit  d'empêcher  d'agir  celui  qui 
a  veut  commettre  une  action  immorale  ^.  » 

Par  contre  :  «  Le  droit  ne  force  aucun  homme  de 
<c  faire  ce  qui  est  un  bien  pour  lui  seul! » 

Ah!  assez  de  cette  logique!  Les  conséquences  nous 
moutreut  ce  qu'il  faut  penser  du  point  de  départ  ! 


i  Ahrens,  partie  spéciale,  I'*  division,  p.  203.  —  Voir  ci-dessus,  n«  5^. 
î  Id.,ibid.,n»?/i2. 

3  Cours  d'introduction  générale»  partie  I,  chap.  i,  section  1,  n"  1,  pag.  35. 

M.  Cousin  est  moins  résolu  :  «  Je  n'ai  pas  toujours  le  droit  de  vous  em* 
«  pêcher  de  faire  une  faute..,..  »  Pas  toujours...,,  dojic  je  Tai  en  prin- 
cipe.— En  effet,  nous  lisons  un  peu  plus  loin  :  «  Nous  pouvons  agir  sur  au- 
«  trui,  môme  par  la  menace,  quand  nous  voyons  un  de  nos  semblables 
«  s'engager  dans  une  action  criminelle  ou  insensée.  Nous  avons  même  le 
«  droit  d'employer  la  force,  quand  la  passion  emporte  la  liberté,  6t  fait  dis- 
«  paraître  la  personne.  C'est  ainsi  que  nous  pouvons,  que  nous  devons 
«  empêcher,  par  la  force^  le  suicide  d'un  de  nos  semblables.  > 

{Le  Vrai  y  te  beau,  /e>ien,  15«  leçon.) 
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Et  le  DROIT  A  LA  soGiABiiiTÉ?  laccorderons-^nous?  — 
Eu  lai-méme,  Don,  certes!  car  nous  ne  voulons  pas,  par 
une  formule  indéterminée»  admettre  étourdiment  Tas* 
socialion  pour  le  vol,  lassassinat,  lacontrebande>etc... 
Mais  ici  l'on  nous  interrompt  :  «  Le  droit  d'^associa* 
«  tion.  dtra-t-onS  n'est  légitime  que  comme  moyeu 
«  pour  aiTiver  auo;  buts  rationnels  de  la  vie  humaine.  » 
Bien  répondu  !  Nous  voilà  rassurés  ! . . . .  Mais  alors  nous 
demandons  ce  que  le  droit  naturel  nous  a  appiîs  sur 
le  droit  absolu  d'association?  Ce  droit  n'exisle ,  plus 
comme  absolu,  dès  qui!  s'absorbe  dans  le  droit  de 
cfaercber  par  tous  les  moyens  (entre  autres  par  Tas- 
sociation),  tcb  et  tels  buts,  préalablement  détermina- 
blés  au  gré  de  mille  distinctions*  Supposons  des  légis^ 
lateurs  imprudeiUs,  essayant»  sur  la  foi  d'un  prétendu 
précepte  du  droit  naturel,  de  décréter  le  droit  absolu 
d'association  !.,,  Ils  décréteront  la  perte  de  la  société! 

Mêmes  objections  contre  le  droit  de  vocation. -^Res- 
terait-iL  légitime»  si,  à  un  certain  jour  donné,  tous  les 
hommes  réclamaient  le  di*oit  à  liÉn  seul  et  même  em- 
ploi de  la  vie?. Un  législateur  violerail-il  le  droit 

naturel,  en  établissant  le  recrutement  forcé,  si  les  en- 
rôlements volontaires  dans  l'armée  étaient  insuffi- 
sants pour  défendre  la  nation? Le  droit  de  voca- 
tion peut-il  raisonnablement  être  autre  chose  qu'une 
des  mille  faces  du  devoir  de  travailler»  de  son  mieux, 
au  bien  commun»  et  subordonuément  aux  exigences 
supérieures  de  ce  bien  commun? 


<  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel^  partie  spéciale,  première  division, 
chap,  I,  5  4, 
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Que  direenfln  du  imoiT  AutBGEETDEStETmt?— -Est-il 
tellement  abiolu,  quHI  ne  cède  pas  au  devoir  urgent  de 
connaitre,  en  ouvrant  un  billat  cacheté,  le  lieu  où, 
dans  cinq  minutéa,  va  s^exicuter  un  suicide  qu'on 
pourra  prévenir  ? 

648.  Présenter  le  droit  naturel  comme  un  recueil 
de  principes  ah$olu$,  dont  chacun  domine,  avec  une 
rigueur  mathématique»  une  série  spéciale  d'appU(Mi« 
tiens  directes,  c'est,  à  notre  avis,  le  chercha  dans  un 
horizon  trop  borné.  —  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  nier 
«  Futilité  des  efforts  employés  à  fonder  et  développei* 
a  ces  préceptes...  refuser  toute  estime  aux  investiga- 
«  tiens  faites  à  ce  sujet'  :  »  ces  investigaticms  ont 
contribué  à  éclairer  des  points  de  la  morale  et  du  dr&it 
ponft/*.-- Mais  on t^elles  constitué  unassemblagede  rà« 
gles  fondamentales  conformes  à  la  nature  de  Thomme* 
et  sur  lesquelles  le  législateur  doive»  sous  peine  de 
forfaiture,  modeler  sou  droit  positif?  Suivant  nous, 
elles  n'ont  constitué  qu'une  ébauche,  péniblement 
échafaudée,  de  propositions  vagues  et  arbitraires.  Le 
législateur  qui  voudrait  suivre  aveuglément  ces  maxi-* 
meS|  a  dont  on  ne  recherche,  conune  dit  Comte  ^,  ni 
a  le»  cames,  ni  les  conséquences,  »  tomberait  dans 
mille  écueils. — Aussi  ilfautvmr  (suivant  l'observation 
faite  par  le  même  auteur  ^)  avec  quel  empressement, 
au  moment  de  voter  une  loi,  les  membres  d  une  as- 
semblée délibérante  oublient  ces  théories  nuageuses! 


i  Falck,  Cours  dHntroducHon,  chap.  u,  sect  1,  n<»  52. 

•  Tm$é  de  léiiflaiim,  U?.  I»  <*»p.  Y. 
'  livre  I,  chap.  x» 
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S49.  Youlou&onous  reconnBltre  l6  danger  de  ces 
théories?  ËcoutoDs  un  auteur.  Une  fois  qu'il  a  posé 
ces  prétendus  principes  mUurds  :  a  On  ne  doit  pas 
a  porter  atteinte  à  la  Uherté  if  autrui. ....  Or  on  ne 
«  porte  pas  atteinte  à  la  liJberté  de  celui  qui  consent 
a  à  ce  qu'on  veut  faire  à  son  égard....  »  l'esprit  de 
système  le  fait  arriver^  sans  hésiter,  aux  plus  étranges 
conséquences.  Témoin  eellesci  :  ce  Tuer  wfi  homme  qui 
H  conmit  h  perdre  la  vio»  ee  n'est  point  une  action 
«  défendue  par  le  droit  naturel;  bien  que  ce  soit  un 
a  énorme  attentat  contre  la  morale  ^ » 

Jeie  demande  :  quelle  sécurité  peut  donner,  à  la  con* 
science  du  législateur,  un  droit  naturel  qui  se  déclare 

SATISFAIT  d'un   ÉNORME  ATTENTAT? Et  qUO  pCUSe* 

rat-^on  de  ce  législateur,  s'il  ne  punissait  pas  le  pré- 
tendu, ami  complaisant,  qui,  snr  ma  demande,  me 
tirerait  an  cœur  un  coup  de  pistolet? 

$S0«  i.a  vérité,  c'est  que  ces  principes  absolus^ 
raogés  à  tort  sous  le  di*apeau  d'uu  droit  naturel  in- 
venté àpriori^  n'ont  ri^  de  sàr ,  dans  risolement  où  on 
les  place  l'un  de  l'autre.  La  vérité,  c'est  que,  pour  les 
rendre  acceptables  en  pratique,  il  faut  les  modifier 
par  une  foule  de  restrictions,  résultat  de  leurs  ccmi- 
binaisons  mutuellèd*  Or,  qu  est-ce  que  les  modifier 
ainsi,  siuon  sortir  du  port  étroit  où  Ton  a  cru  abriter 
quelques  rêveries  arrangées  k  fantaisie,  pour  entrer,  à 
pleines  voiles,  dans  l'océan  des  réalités?  Aimons^nous 
mieux  parler  sans  métaphore?  Qu'est-ce  que  les  mo- 


«  j^schlTMh,  COUT»  d'mifoiwii^m  génénUif  Pfrtid  I,  cli^p.  i^  teetta  l, 
»•  1,  pag.  «7. 
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difier  ainsi,  sinon  identifier  ce  prétendu  droit  naturel, 
mal  compris,  avec  le  droit  positif  '  ? 

Ainsi  se  trouve  détruite,  dans  sa  source,  la  for- 
mule imaginaii*e  du  2®  système,  qui  sépare  le  droit 
naturel  et  le  droit  positif  par  des  caractères  essen- 
tiels, en  supposant  la  distinction  impossible  de  deux 
sottes  de  juste,  lun  absolu^  l'autre  relatif. 

Ainsi  se  trouve  établie,  suivant  nous,  eette  grande 
vérilé  :  Il  n'y  A  d'absolu  que  le  premiee  PRimiPE  du 

DEVOIR  et  de  la  SGUSMCE  DU  DEVOIE*  —  ToUTES  LES  DÉ- 
DUCTIONS ONT  BESOIN  DE  X  COBIBINER  ENSEHBLE,  POUR 
PRODUIRE  LE  JUSTE.  —  Ce  JUSTE  EST  TOUJOURS  RELATIF. 

—  Le  droit  naturel,  cohme  le  droft  posrriF,  ne  s^og- 

CUPE  QUE  DE  CE  JUSTE  RELATIF* 

Tout  cela  nous  parait  incontestable  :  à  moins  qu'on 
n'entende,  par  juste  relatifs  l'injuste  contenu  dans  Tti- 
tUe  apparent,  mal  entendu  :  ce  qui  serait  retourner  au 
premier  système  réfuté  ci-dessus  (n^  527  et  628). •• 
Eh  bien!  c'est  précisément  ce  qu'Ëschbach  finit  par 
faire  (Cours  d'introduction,  partie  I,  n^  4),  quand,  tout 
en  admettant  «  la  bme  immuable  »  du  droit  naturel,  il 


<  Lisons  cette  phrase  de  Barbeyrac  (sur  PalTendorff,  Droit  de  la  nature  et 
de$  gem^  liv.  VIII,  chap.  i,  $  1)  :  «  Comme  il  y  a  bien  des  choses  que  le  droit 
«  naturel  prescrit  seulement  d'une  maniëi-e  générale  et  indéterminée^  en 
«  sorte  que  le  temps,  la  manière,  le  lieu,  ^application  à  telle  ou  telle  per^ 
«  sonne,  et  autres  semblables  circonstances^  sont  laissés  à  la  yolonté  et  à 
«  ia  prudence  decbacun,  les  lois  civiles  règlent  ordinaii^ement  tout  cela...» 

Estril  possible,  en  paraissant  admettre  que  le  droit  naturel^  ainsi  compris, 
est  quelq\ie  chose,  de  démontrer  plus  énergiquement  qu'il  n'est  n'en?..... 

Voyez  im  léfipu»lateur  méditant  un  projet  de  loL....  VL  invoque,  pour  être 
bien  inspiré,  le  fantôme  du  droit  naturel^  défini  par  Barbeyrac  Ce  fan- 
tôme apparaît,  et  lui  dit  :  «  Je  t'apporte  le  principe  que  tu  demandes, 
mais  d'une  manière  indéterminée.  Tu  l'appliqueras*  ou  tu  ne  l'appliqueras 
pas,  suivant  le  temps,  la  manière^  le  Heu^  les  personnes^  et  autebs  sbmbul- 
WLMS  CiBcoNSTANCE8..r.  >  Que  voilà  un  législateur  bien  renseigné I 
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pennet  au  législateur  «de  s' en  écarter  par  les  exigences 
c<  d'un  intérêt  public  bien  constaté.  »  S'écarter  d'un 
droit  iMMUABLi;!  Eh  qnoîî  n'est-ce  pas  aboutir  au  ré- 
sultat que  nous  avions  signalé  (n^^  525),  comme  inévi- 
table? N'est-ce  pas  mettre  le  droit  positif  en  dehors 
du  droit?  . 

Ainsi,  en  dernière  analyse,  voilk  tout  ce  que  peut 
logiquement  faire  le  second  système!  S'anéantir  dans 
le  premier! 

561.  La  docte  Allemagne  a  compris  ces  vérités. 
Des  théories  s'y  sont  fait  jour,  plus  ou  moina  hostiles 
au  droit  naturel,  tel  que  l'entend  le  second  système. 

On  s'est  défié  de  la  raison  pure,  prétendant  trouver  à 
elle  seule»  indépendamment  de  l'expérience,  les  droits 
de  l'homme  dont  elle  veut  imposer  au  législateur  le 
respect  inviolable.  On  a  bien  consenti  à  laisser  à  cette 
raison  pure  la  notion  du  devoir,  de  ses  caractères,  de 
son  premier  principe.  Mais  s'agît-il  d'arriver  à  la  pra- 
tique? à  la  pratique  sociale,  en  distinguant  les  de^ 
voir^  proprement  dits,  qui  doivent  rester  librement 
abandonnés  aux  inspirations  de  la  morale  proprement 
dite,  et  les  obligations  que  le  droit  doit  protéger  par 
une  sanction  extérieure?  La  raison  pure  pourra-trelle 
faire  ce  triage?  En  trouvera-t-elle  le  critérium  c<  dans 
u  la  nature  originaire  des  devoirs  *?  »  Non  :  l'obser- 
vation et  réxpérience  lui  seront  nécessaires. 

C'est  l'étude  de  l'histoire,  c'est  la  recherche  des 
usages,  la  connairsance  du  caractère  de  chaque  peuple, 
qui  donneront  seules  aux  législateurs  et  au?c  publicistès 

*  Falck.,  Cours  dHntiH>ductiOn,  tPaduU  par  Pellat,  chap;  ii,  S  51. 
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les  révéktioM  du  droit  natureh  «ir  roppûrtunité  ou 
rinopportunîté  d'étendre  le  cercle  du  droit  positif.  • .  •  « 
Ces  révélations  seront  données  à  posteri^.  *-«Ëa  un 
mot»  pour  cesser  d*étre  insaissisablct  le  droit  naturel 
devra  devenir  la  critique  du  droit  positif  ^  *  Woa  de 
moins,  rien  de  plus  ! 

C'est  cette  critique  du  droit  positif ^  que  oertlûns  au- 
teurs allemands  ont  d'abord  timidement  proposé  de 
détacher  de  la  science  du  droit  naturel  (telle  que  Ten^ 
tendait  le  sec(Hid  système)  »  sans  prétendre  d'abord  ren- 
verser celle^'Ci.  —  Ils  ont  appelé  cette  critique,  philo^ 
Sophie  du  droit  positif*. 

Plus  hardis,  d'autres  auteurs  ont  entièrement  aban- 
donné la  science  du  droit  naturel  à  priori^  pour  mettre , 
à  sa  place,  la  philosophie  du  droit  positif,  ou  philoso^ 
fîhie  du  droit  :  philosophie  dont  la  pensée  fondamen* 
taie  est  que,  «  considéré  du  point  de  vue  tempord,  le 
((  droit  véritable  qu'on  cherche  à  démêler  ne  peut  être 
«  qu'un  idéal  déterminé  par  l'idée  de  la  natioûalité, 
oc  de  la  moralité  ou  de  la  religion,  et  dont  la  vie  tem* 
c<  porelle  de  l'homme  doit  tendre  à  se  rapprocher  ^.  n 

C'est  par  suite  des  mêmes  idées,  que  l'un  des  auteurs 
les  plus  accrédités  en  Allemagne,  Falck,  écartant  à  la 
fois  la  science  du  clm(  naturel,  comme  impossible  à  réa- 
liser, et  la  philosophie  du  droit,  qui  ne  lui  parait  pas 
c(  remplir  la  destination  quelle  a  reçue ^^ d  se  borne 


^  fisofabAoh,  C&Uft  ^introduction  i^nirale,  partie  ï,  chàp«  t,  nbeûgn  % 
n»  e.  ^  Fàlok,  Cours  d'introduction ,  chap.  ii,  sect  l,  n***  40  &  S7. 

«  Wining,  cité  par  Falck,  n»  53. 

s  Falck,  Cours  d^introduction,  ti^aduit  par  Pellat,  cbap.  ii,  §  53. 
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à  substituer  à  tout  cela,  la  théorie  des  vérités  juridi- 
ques universelles  K  II  entend,  par  là,  certains  prin- 
cipes JURIDIQUES,  universellement  reconnus»  quun 
GONBfiNTfiMENT  TACITE  admet  comudo  complétant  toute 
législation,  et  que  le  devoir  du  juge  est  d'appliquer,  à 
défaut  du  texte  exprès  des  lois  positives- 

Malgré  cette  initiative  prise  par  rÀllemagne,  les  pré- 
jugés que  nous  venons  de  signaler,  dans  ce  titre,  sont 
encore  puissants  en  France-  Une  longue  possession 
les  défend  :  les  préventions  qui  les  recommandent  sont 
difficiles  à  dissiper.  Elles  devront  pourtant  disparaître 
tôt  ou  tard,  devant  une  science  plus  éclairée.  Nous 
avons,  en  les  attaquant,  donné  un  exemple  utile.  Si 
nous  avons  été  impuissant  à  les  écarter,  d'autres,  après 
nous,  seront  plus  heureux. 

552.  Mais  quelle  que  soit  la  mesure  dé  notre  succès, 
il  faut  achever  notre  tâche.  Il  ne  suffit  pas  d'écarter 
ces  systèmes,  il  faut  mettre  quelque  chose  à  leur  place. 

Dans  ce  titre  et  dans  le  précédent,  nous  avons  d'a- 
bord procédé  par  des  négations.  —  Les  objets  de  la 
morale  y  du  droit  positif  et  du  droit  naturel  f  ne  nous 
ont  paru  se  distinguer  par  aucun  caractère  essentiel. 
—  Se  distinguent*ils  du  moins  par  des  caractères  ac- 
cidentels et  transitoires  ? 

Nous  allons,  dans  le  titre  suivant,  admettre  l'affir- 
tnative,  et  poser  notre  conclusion  en  ces  termes  : 

Morale,  droit  positifs  droit  naturel  :  trois  modaUlés 
d'une  direction  une  et  identique,  mais  progressive  :  le 

DEVOIR. 


'  Falck^  Coun  d'introduction  f  chap.  n,  §  54  à  57. 
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TITRE  III. 


IDENTITÉ  DEd  OBJETS  DU  DROIT  POSITIF,  DU  DROIT  NATUREL 
ET  DE  LA  MORALE,  DANS  LEURS  CARACTÈRES  ESSENTIELS. 
DISTINCTION  DE  CES  OBJETS  PAR  DBS  DIFFÉRENCES  ACCIDEN- 
TELLES ET  TRANSITOIRES. 

•  n  eneitdn  Bioode  inteUeetnel  des  idées,  oonne  dm 

•  monde  pltytkfQe.  Dans  oehii-ci,  TsU  tperçoit  de  très 
«  loin  les  ol^ets,  et  svrtout  les  pins  életés;  nuis,  poar 
«  les  ttteindie,  il  ftut  soureot  mudier  longtemps... ..t 

«  La  philosophie  dn  droit  doit  établir  le  principe  de 
«  la  justice...,  mais  la  politique,  tout  en  s*appnyant 
«  snr  la  philosophie,  doit  aussi  considérer  l'état  actme  1 
«  de  la  société;  examiner  jusqu'à  quel  point  une  réforme 

•  peut  être  opérée,  sans  yioler  la  loi  de  la  continuité  et 

•  du  progrès  successif  dans  le  développement  socUl.  • 

(  Aiums,  Cûwrt  4e  droit  niiurel,  préface.) 


953.  Fin  de  non-fecevolr  générale, 
contre  les  systëmee  expliqués 
dans  les  deux  titres  pi^cé- 
dents,  et  contre  tous  autres 
systèmes  qui  tendraient, 
comme  eux,  à  signaler  des 
différences  essentielles  entre 
/es  okjeis  du  droit  positif,  du 
droit  naturel  et  de  la  mo* 
raie. 

Ô$4.  Énoncé  de  cette  fin  de  non- 
recevoir  :  mpouibUité  de 
trouver  une  direction^  dans 
Vantagonisme  de  plusieurs 
directions  imposées, 

555.  Division  des  deux  propositions 

contenues  dans  l'intitulé  de 
ce  titre. 

556.  1'*  proposition.  —  Identité  des 

ol^ets  du  droit  positif,  du 
droit  naturel  et  de  la  mo^ 
rale^  dans  leurs  caractères 
essentiels.  —  Unité  de  but, 
suppose  unité  de  moyen. 

557.  Origine  des  systèmes  qui  nient 

ridentité  des  objets  du  droit 
positif,  du  droit  naturel  et 
de  la  morale  :  sens  faux  du 
mot  eo^ep^toi», opposé  au  mot 
règle. 


556.  Exceptions  :  règles  inconnues^ 
à  combiner  arec  les  règU» 
connues,^ 

559.  Point  d'exceptions,  dans  Tordre 

physique. 

560.  Point  d'exceptions,  dans  l'ordre 

moraL 

56t.  Science  dn  devoir,  aux  yeux  de 
Dieu  :  combinaison  de  toutes 
les  règles. 

502.  Science  du  devoir,  aui^  yeux  de 
l'homme  :  combinaison  pro- 
gressive du  plus  grand  nom- 
bre possible  dérègles  succes- 
sivement constatées. 

563.  Cette  combinaison  est  l'objet 

commun  du  droit  positif,  du 
droit  naturel  et  de  la  mo- 
rale.—De  là  leur  identité  dans 
leurs  caractères  essentiels. 

564.  2*  proposition.  —  Distinction 

des  objets  du  droit  positif ^ 
du  droit  naturel  et  de  la 
morale,  par  des  différences 
accidentelles  et  transitoires. 
—  Cause  de  ces  différences  : 
marche  successive  des  pro- 
grès de  la  science. 

565.  Caractères  accidentels  et  tran- 

sitoires, dans  te  droit  positif. 


J 
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5«0.  Caractères  accidentelset transi- 
toires, dans  le  droit  naturel. 

567.  Caractères  accidentels  et  tran- 
sitoires, dans  la  morale. 

968.  Le  droit  positif,  le  droit  natU'^ 
rel  et  la  morale,  en  attei- 
gnant le  meilleur  résultat 
possible,  atteignent  le  juste 
humatUi  le  juste  relatif. 

569.  Droit  positif  droit  naiurel,  mo^ 

raie  :  cercles  concentriques. 

570.  Vices  de  la  snl>division  de  la  mo- 

rale, en  morale  mondaine, 
philosophique  et  religieuse  ^ 
et  en  morale  sociale  et  indi- 
viduelle. 


571.  Inutilité  de  la  division  du  droit 
naturel^  en  pur  y  et  appliqué. 

Inutilité  de  la  subdivision  du 
droit  naturel  pur^  en  absolu 
et  hypothétique. 

Fausseté  de  la  distinction  de» 
règles  de  la  lé^islationy  et  des 
règles  de  V équité. 

Droit  positif,  droit  ',  naturel , 
morale  :  trois  mots  pour  ei- 
primer  les  trois  degrés  deper- 
fectionnement  de  la  science 
du  devoir. 
574*  Unité  des  objets  du  devoir  :  con- 
séquence de  Tunité  de  Dieu. 


572. 


573. 


553.  Nous  avons  eu,  dans  les  deux  titres  précé- 
dents, Fintention  de  réfuter  tous  les  systèmes  qui  dis- 
tinguent les  objets  du  droit  positifs  du  droit  naturel  et 
de  la  morale j  par  des  caractères  essentiels. — Avons- 
nous  présenté  la  liste  complète  de  ces  systèmes?  Nous 
Tespérons.  Pourtant  U  est  possible  qu'il  en  existe 
quelques-uns  de  plus,  contenant  des  lieux  communs 
du  même  genre.  Ils  ont  pu  échapper  à  nos  recher- 
ches. Peu  importe,  lecteur!  Nous  élevons  contre  ces 
opinipns  inconnues,  quelles  qu'elles  soient  (comme 
contre  les  opinions  connues  que  nous  venons  de  com- 
battre), une  fin  de  non-recevoir  générale. 

654.  Cette  fin  de  non-récevoir  nous  parait  résulter 
de  cette  proposition  incontestable  :  Impossibilffé  de 

TROUVER UKE  DIRECTION,  DANS  l' ANTAGONISME  DE  Df^ERSES 

DIRECTIONS  OPPOSÉES* — Quahd  les  vents  soufflent,  en 
même  temps,  de  tousles  points  de  l'horizon,  le  vaisseau 
n'avance  pas:  il  tourbillonne,  ou  il  sombre.  Si  le  droit 
positifs  le  droit  naturel f  et  la  morale  ^  ont  pour  mission 
de  nous  conduire  en  seils  divers,  le  résultat  de  leurs 


II. 


12 


^mm^^*  .-"Ih*! 


178  G0N8CIENCB  ET  8GimG£  DU  DEVOIR. 

attraclions  contradictoires  sera  Fimmobilité  an  point 
milieu,  ou  le  désordre  de  l'anarchie. 

555.  Immobilité  !  désordre  !  c'est  la  négation  du  de- 
voir.— Pour  retrouver  l'affirmation  du  devoir,  point 
de  sécurité  hors  de  la  voie  tracée  par  ces  deux  propo- 
sitions contenues  dans  l'intitulé  de  notre  titre  :  Iden- 
tité des  objets  du  droit  positif^  du  droit  naturel»  et  de 
la  MORALE,  dam  leurs  caractères  essentiels. — Distinc- 
tion de  ces  objets  par  des  différences  accidentelles  et 
transitoires. 

Développons  séparément  ces  deux  propositions. 

PitiMiÀRB  pAOPOtiTiojf.  —  IdentUé  de$  objets  du  droit  PomtF,  dm  akoit 
NATUREL  et  de  la  morale,  dans  leurs  caractères  essentiels, 

556.  Il  y  a  unité  dans  le  but  de  la  création.  Com- 
ment tendre  à  l'unité  du  but,  autrement  que  par  l'u- 
nité du  moyen?  Ce  qu'il  faut  faire,  ce  qu'il  faut 
éviter  y  voilà  les  objets  du  devoir.  Il  est  impossible  que 
ce  qu'il  faut  faire  au  nom  du  droit,  soit  ce  qu'il  faut 
éviter  au  nom  de  la  morale;  ou  que  ce  qu'il  faut  faire 
au  nom  de  la  morale^  soit  ce  qu'il  faut  éviter  au  nom 
du  droit.  Encore  une  fois,  la  supposition  de  deux 
sortes  de  juste  renferme  une  contradiction. 

557.  Voici  comment  cette  contradiction  a  pu  se 
former,  sans  être  aperçue  tout  d'abord* 

Ceux  qui  nient  l'identité  des  objets  du  droit  positifs 
du  droit  naturel  et  de  la  morale,  obéissent,  sans  le 
savoir,  à  une  erreur  profonde  qui  pèse,  d'une  manière 
universelle,  sur  les  idées  et  le  langage  des  hommes. 

Celte  erreur  consiste  à  distinguer,  comme  choses  dif- 
férentes, les  règles  et  les  exceptions.  —Voit-on  un  cer- 
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tain  nombre  de  phénomènes  se  reproduire  d'une  ma- 
nière constante?..  On  donne  le  nom  de  règle  à  la  loi 
généralequi  les  produit. — Un  phénomène  spécial  appa- 
rait*il^  conforme  à  cette  loi  générale  sous  beaucoup  de 
rapports,  différent  sous  quelques-uns?...  On  l'appelle 
exception. 

£h  bien!  on  tient  ce  langage  dans  la  science  du 
devoir,  comme  dans  toutes  autres.  On  arrive  à  ran- 
g^  sons  le  nom,  soit  de  morale,  soit  de  droit  naturel j 
des  règles  générales  que  l'on  ébauche  :  puis  l'on  ré- 
serve, sous  le  nom  de  droit  positif,  les  prétendues  ex- 
ceptions à  ces  règles  générales. 

Voilà,  si  nous  ne  nous  trompons,  le  point  de  départ, 
puéril  ou  faux,  qui  est  au  fond  de  tous  les  esprits. 

L'inexactitude  de  ce  point  de  départ  est  à  moitié 
entrevue  dans  cette  phrase  de  M.  Havet  *  :  «  Il  y  a 
ce  beaucoup  plus  de  vérités  particulières,  que  de  véri- 
c<  tés  générales  dont  la  formule  soit  applicable  par- 
ce tout .  r>  -^  Nous  dirons,  plus  résolument  que  M.  Ha- 
vet :  La  distinction  des  vérités  générales  et  des  vérités 
particulières  est  creuse.  Il  n'y  a  qu'uNE  véritjé,  consi- 
dérée, avec  tous  ses  éléments,  à  l'occasion  de  chaque 
fait.  La  distinction  des  règles  et  des  exceptions  est 
fausse.  Il  n'y  a  qu'uNE  harmonie  de  toutes  les  règles, 
entre-croisant  leurs  applications  à  l'occasion  de  cha- 
que fait.  » 

B68.  Pour  éclairer  ces  allégations,  prenons  un  moyen 
hardi.  Essayons  (si  notre  faiblesse  ne  tremble  pas  trop 
en  concevant  cette  prétention)  de  monter  un  instant 

*  Commentaire  sur  les  Pensées  de  Pascal,  pag.  W. 
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aux  pieds  du  trône  de  Dieu.  De  là,  jetons  un  ooup-d*(BtI 
sur  Tuniversalité  du  monde  physique  et  moral.  Ce 
coup-d'œil  nous  révélera  un  ensemble  de  règles  qui  se 
combinent  entre  elles. — Du  point  de  vue  de  la  terre, 
Texception  nous  ig[>paraissait  comme  un  phénomène 
spécial,  contrariant  une  loi  générale.  -*  Du  point  de 
Tue  du  ciel,  nulle  exception  ne  peut  apparaître  ;  car 
nulle  loi  n*est  faite  pour  être  contrariée.  Il  n'y  a 
qu'un  concours  de  lois  innombrables,  s'aidant.  Tune 
l'autre^  pour  produire  un  résultat  commun.  Le  mot 
exception  ne  laisse  plus  rien  de  saisissable  à  la  logi- 
que de  notre  pensée. 

Redescendons  sur  la  terre,  en  rapportant  soigneuse- 
ment ce  résultat  acquis,  savoir  :  entre  ce  que  nous  ap- 
pelons règle ^  et  ce  que  nous  appelons  exception,  nulle 
différence,  sinon  celle-ci  :  nous  appelons  règle  la  loi 
que  nous  croyons  connaître,  exception  la  loi  que  nous 
avouons  ne  pas  eonnattre  encore.  La  découverte  d'une 
loi  qui  parait  admettre  des  exceptions  est  provisoire  : 
quand,  à  côté  d'elle^  d'autres  lois,  qui  produisent  les 
exceptions  prétendues,  seront  dégagées,  il  apparaîtra 
que  la  première  n'était  qu'une  fraction  de  loi  :  cette 
fraction  attendait,  pour  complément,  la  fraction  ap- 
portée par  les  autres, — La  vérité  indivisible  est  au 
point  dlntersection  de  toutes  les  lois. 

589.  Dans  l'ordre  physique,  nous  applaudissons,  de 
toutes  nos  forfîes,  à  cette  pensée  de  génie,  exprimée 
par  Leibnitz  *  :  '<  Les  monstres  même  sont  dans  les 
«  règles:  ils  se  trouvent  conformes  à  des  volontés  gé- 


*  Théodicée. 
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((  nérales,  quoique  nous  uè  soyons  point  capables  de 
«  démêler  cette  conformité.  C'est  comme  il  y  a  quel- 
a  quefois  des  apparences  d'^irrégularités  dans  les  ma- 
((  iJbématiques,  qui  se  terminent  enfin  dans  un  grand 
«  ordre»  quand  on  a  achevé  de  les  approfondir.  »  Cette 
observation  a  été  traduite  de  nos  jours  (si  nos  souve- 
nirs ne  nous  trompent  pas) ,  dans  la  théorie  scienti- 
fique dé  la  négation  des  monstres»  par  le  rival  de 
Cuvier,  l'illustre  Geoffroy  Saint-Hilaire.  Nous  ne 
concevons  pas  là  possibilité  de  la  contredire. 

560 .  Il  en  est  de  même  dans  l'ordre  moral.  «  Comme 
«  il  n'y  a  pas  deux  feuilles  qui  soient  les  mêmes,  il 
«  n'y  a  pas  deux  hommes  absolument  les  mêmes  par 
«  le  corps,  par  les  sens,  par  l'esprit,  par  le  cœur  \  » 
Aussi  il  n'y  en  a  pas  deux,  dont  la  conduite  morale 
puisse  être  appréciée  sur  une  mesure  commune. 

561.  C'est  ainsi,  du  moins,  que  nous  concevons  la 
justice  de  Dieu.  Vingt  âmes,  je  suppose,  comparaissent 
devaiU  lui.  Ceux  qu'elles  ont  x^nimés,  ont  tous  commis 
le  fait  qu'on  appelle  médisance.  Ils  ont  tous  révélé  les 
fautesd'autrui.  Sorart-il  rendu  contre  elles  un  arrêt  uni- 
forme, au  gré  d'une  prohibition  générale  ainsi  conçue  : 
«  Il  né  faut  pas  médire?» — Nous  avons  déjà  démon- 
tré (tome  I,  n*»  335)  que  la  médisance  peut  être  un  de- 
voir.  La  loi  humaine  la  considère  elle-même  aiiïsi, 
quand  elle  appelle,  devant  les  tribunaux  criminels  ou 
(ûvils,  les  témoins  d'un  fait  coupable,  pour  raconter 
ce  qu'ails  ont  vu  ou  entendu.— La  justice  divine  adoptera 


<  Cousin,  Le  Vraiy  le  beau^  le  bien^  12*  leçon. 
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les  distinctions  de  la  jnstice  humaine.  ^^  De  plus,  elle 
les  pepfectionnera. 

Même  quand  il  s'agira  de  punir  une  médisance  ré» 
préhensible,  cette  justice  ne  tiendra-t-elle  pas  compte 
de  toutes  les  circonstances  au  milieu  desquelles  celui 
qui  a  médit  se  sera  trouvé?  de  son  éducation?  de  son 
tempérament?  de  la  faiblesse  et  des  erreurs  de  son 
intelligence?  de  la  force  des  provocations?  enfin  de 
tous  les  motifs  qui  l'ont  engagé  à  afOigerson  frère?... 
Nous  ne  pouvons  en  douter.  Devant  le  tribunal  de 
Dieu,  où  nulle  loi  ne  reste  dans  Tombre,  mille  indivi- 
dus, ayant  commis  le  même  fait  matériel,  auront  com* 
mis  mille  faits  moraux  parfaitement  différents.  Cha- 
cun d'eux  (jugé  par  le  code  de  toutes  les  vérités 
morales,  réunies  en  leur  auteur),  sera  diversement  ré- 
compensé ou  puni,  suivant  sa  contribution  plus  ou 
moins  malfaisante  ou  bienfaisante  «  à  Fensemble  des 
a  moyens  employés  par  la  Divinité  pour  assurer  Texé* 
«  cution  du  plan  général  du  mondée  » 

En  résumé,  point  de  faits  généraux  proscrits  en 
masse,  sur  la  seule  étiquette  du  sac,  comme  dit  une 
locution  vulgaire.  Jugement  de  toute  action  d'un  être 
intelligent  et  libre,  par  la  combinaison  particulière  de 
toutes  les  lois,  en  présence  de  cette  action  considérée 
uniquement  en  elle-même  :  voilà  l'idéal  de  la  science 
du  devoir^  telle  quelle  apparaît  dans  la  pensée  divine. 

562.  Pâle  reflet  de  cette  pensée  divine,  la  science 
humaine  doit  du  moins  s'efforcer  d'approdier  te  plus 
près  possible  de  cet  idéal.  Les  dénominations  de 

A  Ahren»,  Cours  de  droit  tiaturH,  partie  générale,  ehap.  i,  S  ^' 
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meurtre,  calomnie,  vol,  çtc.,  par  lesquelles  elle  dé- 
signe provisoiremeat  certains  faits,  envisagés  dans 
leurs  caractères  extérieurs,  doivent  être  sans  cesse 
par  elle  remises  à  l'étude.  Il  faut  analyser  chaque 
jour,  de  plus  en  plus,  les  innombrables  variétés  de  ces 
feits,  pour  arriver  à  rendre  à  chaque  âme  humaine 
CE  Q€i  LUI  EST  DU,  sa  part  proportionnelle  au  blâme  ou 
à  Féloge. 

K.63.  Loin  de  nous  donc  l'erreur  qui,  procédant  en 
sens  inverse  de  cet  idéal,  compose,  sous  le  nom  de 
morale  ou  droit  naturel ,  certaines  vérités  vagues  et 
grossières  qu'on  appelle  générales;  puis  laisse  le  droit 
pa^ift/ apporter  arbitrairement,  à  ces  règles  générales, 
de  prétendues  exceptions  arbitraires,  dont  il  ne  se 
donne  même  pas  la  peine  de  rendre  compte!. •.  La  vé- 
rité est  en  sens  différent.  Elle  nous  montre  le  droit 
positif,  le  droit  naturel  et  la  morale  cherchant,  par 
une  analyse  de  tous  les  détails,  l'idéal  de  l'ensemble 
des  règles  du  devoir-,  successivement  dégagées  et  com- 
binées dans  leurs  rapports  :  idéal  qu'on  pourrait  dé- 
finir ainsi  :  diversité  infinie  dans  l'infinie  unité  !  — 
et  puisque  l'objet  du  droit  positif,  du  droit  naturel 
et  de  la  morale  n'est  que  la  poursuite  de  ce  môme 
idéal,  reconnaissons  leur  parfaite  identité  dans  tous 
leurs  caractères  essentiels  ^  ! 


*  Reconnaissons  même  que,  tout  au  rebours  des  opinions  vulgairement 
reçues,  ce  n'est  pas  le  droit  positif  qui  subdivise  les  règles  trop  générales 
du  droit  natvrtl  :  c'est  le  droit  naturel  qui  accuse  le  caractère  promoire 
trop  général  Aegrhg\eBd\i  âr(nt  poHtif, 
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BBUxitmi  pROPosmoBi.  — Distinction  des  objets  du  dkoit  pooniF,  du  mùvt 
lUTVML  ei  de  la  mokalb,  par  des  différences  accidentelles  et  transi' 
toires, 

564.  Droit  positif ,  droit  naturel,  morale  :  ces  trois 
directions,  momentanément  différentes,  sont  nées  en- 
semble, avecThomme  social.  Elles  le  conduiront  jus- 
qu'au jour  (si  ce  jour  doit  arriver)  où  elles  se  confon- 
dront. Tant  que  ce  jour  se  fera  attendre,  les  différences 
accidentelles  et  transitoires  qui  les  sépareront,  s'ap- 
pelleront ainsi  :  Différences  résultant  de  la  marche 
successive  des  progrès  de  la  science. 

565.  Dans  toute  société,  dès  sa  naissance,  nous 
voyons  en  présence,  à  côté  Tun  de  Fautre,  le  légida- 
teur,  le  publiciste  et  le  moraliste. 

Le  législateur  est  appelé  à  faire  de  son  mieux,  en 
essayant  de  formuler  les  règles  du  devoir  par  le  droit 
positif.  Maïs,  nous  l'avons  vu  (m  467),  il  est  homme; 
il  peut  mal  faire.  Quand  même  il  serait  parfaitement 
capable  de  bien  faire,  il  ne  peut  ouvrir  tout  entière  sa 
main  pleine  do  vérités,  si  le  jour  de  ces  vérités  n'est 
pas  venu  pour  le  peuple  qu'il  est  chargd  de  civiliser. 

Voyez  l'instituteur  habile  :  un  enfant  lui  est  confié. 
Son  zèle  voudrait  transformer  en  ange  l'élève  aux  ins- 
tincts indociles.  Mais  il  ne  peut  faire  ce  miracle  :  alors 
il  emploie  des  moyens  plus  ou  moins  artificiels,  pour 
obtenir  le  moindre  des  maux,  avant  d'obtenir  le  bien. 
—  Comme  le  précepteur  intelligent,  le  législateur  ob- 
serve le  caractère  de  la  nation  qu'il  gouverne;  il  voit 
jusqu'à  quel  point  il  peut  avancer  successivement  dans 
la  voie  du  devoir,  et  demander  des  v^tus  sans  risquer 
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de  révolter  les  vices.  Ecoutons  un  auteur  *  :  «  Gonime 
c<  la  nature  humaine  ne  peut  nulle  part  apparaître 
c(  elle-même  dans  son  type  abstrait,  mais  revêt 
«  TOUJOURS 9  dans  sa  manifestation,  le  caractère  de 
((  l'individualité,  dès  lors,  ce  qu'il  y  a  de  général 
a  dans  le  droit  de  chaque  peuple  porte  l'empreinte 
«  spéciale  des  particularités  propres  à  ce  peuple...  » 
Qu'est-ce  que  ce  caractère  d'individualité?  Celui  du 
degré  d'ignorance?  Qu'est-ce  que  cette  empreinte  spé* 
ciale?  Celle  du  degré  d'imperfection? 

Beaucoup  d'esprits  éminenls  distinguent  la  science 
et  Yart.  La  science,  suivant  eux,  c'est  la  connaissance 
des  diverses  séries  de  phénomènes  naturels;  l'art, 
c'est  remploi  que  Findustrie  de  l'homme  fait  de» 
combinaisons  de  ces  phénomènes.  L'observateur  dé- 
crit les  lois  de  la  pesanteur  ou  du  mouvement  :  il  con- 
state la  science.  Le  mécanicien  combine  ces  lois,  en  les 
appliquant  à  la  fabrication  de  certains  instruments  : 
il  fait  de  l'art.— Le  législateur  fait  de  l'ait  en  appli- 
quant, autant  qu'il  lui  est  possible^  les  principes 
qu'il  cherche  dans  la  science  du  devoir  ^  C'est  en  ce  sens 
que  Montesquieu  a  écrit  *  :  c<  Les  êtres  particuliers 
«  intelligents  peuvent  avoir  des  lois  qu'ils  ont  faites; 
«  mais  ils  en  ont  qu'ils  n'ont  pas  faites.  »  On  a  sou- 


^  Falck,  Cours  d'introduction,  S  11«  P^*  23. 

«  Quid  peremptorii  juris  esse  debeat,  non  facile  est  dtjudicare.  Sed  que 
«  provisorie  in  civitatibus  exstant,  privata  et  publica  instituta,  sua  corn- 
«  moda  habent  atque  incommoda.  ».  (Hikso») 

«  Il  faudra  améliorer  Thomme  par  les  institution^,  afin  que,  par  une 
<  réaction  mutuelle,  les  institutions  elles-mômes  soient  ensuite  amé- 
«  lioréQs.  » 

(Roussel,  Encyclopédie  du  droite  partie  I,  sect.  1^  chap.  iy,  §  37.) 

*  Etprit  des  lois,  tom*  I,  chap.  i. 
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vent  répété  cette  phrase.  Suivant  nous,  elle  est  vraie 
en  ce  sens  seulement  que  les  lois  provisoireumit 
faites  par  les  hommes  sont  la  recherche  incessante  des 
lois  quHls  n'ont  poiut  faites* 

566.  A  côté  du  législateur  est  le  puhliciste,  qui, 
inscrivant,  sur  son  drapeau,  Droit  naturel,  se  met  à 
critiquer  Tœuvre  du  droit  positif,  en  prétendant 
que  le  pouvoir  social  a  osé  trop  peu  dans  la  réalisa- 
tion du  juste.  Qu'est-ce  que  ce  publiciste,  sinon  un 
homme  ayant  la  prétention  d'avoir  résolu,  plus  exac* 
tement,  le  même  problème  dont  le  législateur,  homme 
comme  lui^  a  essayé  la  solution? — Mais,  soumis  à  la 
loi  du  progrès  (comme  le  droit  positif  qu'il  combat), 
le  droit  naturel  lui-même ,  qu'invoque  le  publiciste 
d'aujourd'hui,  s'éclairera  successivement  par  les  ve^ 
cherches  des  publicistes  de  demain* 

567.  Enfin,  soit  que  le  législateur  et  le  publiciste 
aient  obéi  à  la  nécessité  en  se  contentant  de  vertus  li- 
mitées, soit  qu'ils  se  soient  trompés  en  demaudant  des 
vertus  trop  limitées,  dans  l'un  et  dans  l'autre  ca^,  le 
moraliste  s'applique,  dans  la  pratique  de  la  vie,  à  dé- 
passer les  exigences  de  leur  tolérance,  ou  à  rectifier 
leurs  erreurs^  Il  cherche  le  couronnement  d'une  théorie 
plus  pure,  plus  complète  du  devoir.  Par  là,  il  entre 
parfaitement  dans  les  vœux  les  plus  chers  de  la  loi 
promulguée,  en  élevant  les  résultats  au-<lessus  de  ses 
espérances.  —  Maïs  cette  morale  elle-même,  elle  ne 
naît  pas  toute  parfaite,  et  semblable  à  Minerve  sortant 
de  la  tête  de  Jupiter.  Comme  le  droit  positif  elle  droit 
naturel^  elle  a  aussi  sa  loi  d'évolution  progressive. 

&68.  Perfectionnement!  Loi  du  progrès  continuel! 
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Telle  est  Tidée  qui  explique  la  valeur  respective  de  ces 
trois  mots  :  droit  positif ,  droit  naturel,  morale  1  Le» 
deux  derniers  ont  d'abord  la  prétention  d'indiquer, 
par  leur  comparaison  avec  le  premier,  des  échelons 
supérieurs  à  celui  où  se  place  le  droit  positif. — ^Maîs 
Témulation  gagne  celui-d;  il  s'élève  à  ces  échelons  : 
alors  droit  naturel  et  morale  de  se  placer  plus  haut, 
pour  maintenir,  entre  eux  et  lui>  la  hiérarchie  propor- 
tionnelle.— Ain^î  chacune  de  ces  trois  notions  esttotir 
à  tour  en  germe,  puis  en  éclosion  :  chacune  est  sou- 
mise à  la  même  nécessité  de  s'élever  toujours  vers  une 
science  divine  plus  parfaite  du  devoir,  qui  les  domine 
et  les  attire. 

Morale^  droit  naturel,  droit  positifs  ont  la  con- 
science de  leur  impuissance  à  réaliser  immédiatement 
le  type  entrevu  :  mais  que  peuvent^ils  de  plus?  Dans 
la  station  provisoire  qu'ils  occupent  aujourd'hui,  et 
quHls  changeront  demain,  ils  atteignent  le  jtiste  hu- 
main, s'ils  proposent  successivement  le  juste  rekuif 
qu'il  est  possible  de  réaliser.  «  Qui  fait  ce  qu'il  peut, 
fait  ce  qu'il  doit  y  »  dit  avec  raison  un  proverbe  vuU 
gaire.  C'est  ce  qu'exprimait  le  jurisconsulte  Balde, 
disant  à  Févêque  de  Pavie  :  «  Il  n'y  a  de  juste  que 
c<  ce  qui  convient  au  temps.  » 

569.  Morale, droit  naturel, droit  positif!  Troiscercles 
concen^iques,  renfermés  l'un  dans  l'autre.  Le  rayon 
lumineux,  partant  du  centre  commun,  éclaire  vive- 
ment le  petit  cercle  du  droit  positif;  jette  un  demi-jour 
sur  le  cercle  plus  étendu  du  droit  naturel,  c'est-à-dire 
du  droit  social  mieux  compris;  et  étend  ses  dernières 
clartés  jusqu'aux  bornes  de  l'horizon  actuel  de  la 
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sdrace,  dans  le  cercle  de  la  morale.  —  Mais  cet  hoiri* 
zou  lui-même  est  mobile.  L'activité  des  rayons  parlis 
du  centre  commmi  s'augmente;  et  le  premier  cercle, 
en  s'élargissant,  presse  le  second,  puis,  par  lui,  le  troi- 
sième, pour  les  forcer  à  s'étendre  proportionnellement. 

Ces  vérités  se  trouvent  appliquées  au  remplacement 
de  lancien  Testament  par  le  nouveau.  L'apôtre  saint 
Paul,  dausl'J^pt^re  aux  Hébreux  (ch.  vu,  §  18,  vers.  9), 
le8  consacre,  en  reconnaissant  que  la  loi  mosaïque  «  est 
c(  abolie  comme  impuissante  et  inutile  :  car  la  loi  ne  cou- 
.a  duit  personne  à  une  parfaite  justice;  mais  une  nou- 
«  velle  espérance,  par  laquelle  nous  approchons  de 
«  Dieu,  a  été  substituée  à  l'ancienne.))  (Trad.deSacy.) 

870.  Subsidiairement ,  écartons  la  distinction  que 
Ton  présente  entre  plusieurs  e^spèces  de  morale. 

Et  d'abord  refusons  de  distinguer  Za  morale  mon-' 
daine,  la  morale  philosophique,  la  morale  religieme^ . 

Le  mot  morale  mondaine,  ou  bien  n'est  qu'une  an- 
tiphrase ironique  pour  exprimer  l'immoralité,  ou  bien 
indique  une  moralité  conventionnelle  consistant  dans 
le  respect  de  certains  usages  :  usages  mauvais  en  eux- 
mêmes,  mais  destinés  à  limiter  d'autres  applications 
du  mal^  qui  seraient  plus  graves  sans  ces  restrictions 


consacrées*. 


1  Hontefiqniea,  Esprit  des  his»  liv.  IV^  cfaftp.  v  :  «Nous  recarons  trois  édu- 
«  cations  différentes  on  contraires  ;  celle  de  nos  pères^  celle  de  nos  maîtres, 
«  celle  du  monde.  Ce  qu'on  nous  dit  dans  lâ  dernière,  renverse  toutes  les 
«  idées  des  premières.  > 

*  <  Ce  que  vulgairement  on  nomme  honneur  dans  la  plupart  des  nations, 
«  n'est  qu'une  vanité  chatouilleuse,  qui,  toujours  inquiétée  parla  con- 
«  science  de  son  peu  de  mérite,  et  craignant  d'être  abaissée  dans  l'opinion 
«  des  autres,  est  capable  de  porter  les  hommes  aux  plus  affreux  excès.  » 

(D'Holbach,  ifora(6  univer^e/^e»  section  m,  chap.  m.)       ' 
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Quant  aux  expressions  morale  philosophique  et 
morale  religietise,  elles  ne  sont  malheureusement  que 
des  mots  d*ordre  d'une  guerre  que  nous  voudrions 
voir  cesser.  —  Pour  nous,  la  prétendue  morale  d'une 
mauvaise  philosophie,  C'est  rimmoralité  :  n'en  parlons 
donc  pas.  —  Mais  la  morale  d'une  bonne  philosophie  ne 
diffère  pas,  même  d'un  iota,  de  la  morale  religieuse. 

Nous  ne  compretions  pas  davantage  la  distinction 
de  la  morale  sociale  et  de  la  morale  individuelle. 

Disons 7  avec  un  auteur^  :  «  S'il  y  a  deux  morales, 
«  il  n'y  a  plus  de  morale.  » 

571 .  La  division  du  droff  naturel  en  pur  ou  pro^ 
prement  dit,  et  appliqué  {Voy.  plus  haut,  n*  542),  et 
aussi  la  subdivision  (ibid.)  du  droit  naturel  pur  ou  pro^ 
prement  dit  en  droit  naturel  pur  absolu  (réglant  les 
droits  innés),  et  droit  naturel  pur  hypothétique  (ré- 
glant les  droits  acquis),  ne  sont  à  nos  yeux  que  des 
complications  inutiles. 

Inutiles!....  c'est  dire  trop  peu.  Ajoutons  qu'elles 
sont  nuisibles  par  leur  obscurité,  dangereuses  même 
parleur  fausseté. — ^Toute cette  érudition,  conséquence 
du  faux  point  de  vue  qui  considère  le  droit  positif,  le 
droit  naturel  et  la  morale ^  comme  trois  directions  es- 
sentiellement différentes,  tombe  entièrement  devant 
la  simplicité  de  l'idée  de  notre  livre. 

572.  Pai'lons  enfin  d'une  dernière  dislinclion;  c'est 
celle  des  règles  de  la  législation  et  des  règles  de  /V- 
quité.  Les  amateurs  de  nuances  philologiques  la  pro- 
posent comme  une  subdivision  du  droit  naturel,  — Ils* 

*  Jules  SimoD,  Le  Devoir,  pag.  468. 
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emploient  le  mol  règles  de  la  législation,  pour  indiquer 
spét^ialemeot  les  connaissauces  acquises  par  Técono* 
miste,  par  le  statisticien  prq[K)sant  Tamélioratioa  de 
la  partie  des  lois  positives  qui  recherche  Futilité  pu- 
blique. Ils  préfèrent  le  mot  règles  de  l'équité,  pour 
indiquer  les  méditations  de  Thomme  de  bien,  propo* 
sant  l'amélioration  de  la  partie  des  lois  positives  qui 
recherche  Vapplication  de  l'égalité  privée...  Cette  dis- 
tinction nous  est  suspecte  :  elle  se  rapproche  trop  des 
systèfues  qui  refusent  d"  absorber  Y  utile  dans  le  juste, 

873.  Concluons.  Nous  ne  voyons  entre  ces  trois 
recueils  de  règles,  droit  positifs  droit  naturel,  mo- 
raUy  qu'une  différence  de  modalité  accidentelle;  c'est 
celle  des  degrés  respectifs  de  perfectionnement  qu'ils 
supposent  dans  la  science  des  mêmes  objets  du  devoir, 
«  Platon  avait  dit  que  le  temps  est  l'image  mobile  de 
u  l'éternité.  Nous  pourrions  dire  de  même  que  la  loi 
(c  est  le  reflet  ou  l'évolution  progressive  du  principe 
a  éternel  du  droit  ^ .  » 

Dans  toute  autre  science  que  la  sdence  de  la  dis- 
tinction du  juste  et  de  l'injuste»  on  ne  se  sert  pas  de 
divers  mots,  pour  distinguer  les  résultats  actuels  ac- 
quis par  l'étude,  et  les  résultats  à  acquérir. — La  chimie 
s'appelle  chimie,  soit  qu'on  parie  du  recueil  des  ob« 
servations  qui  ont  formé  la  liste  des  corps  classés 
aujourd'hui,  soit  qu'on  prévoie  un  recueil  d'observa- 


^  Ahrens,  Cours  dt  droit  naturel^  partie  générale,  chap.  u,  {  0.  ~  Gomp* 
cfaap.i,  §3. 
«  Ethicum  principium  ad  stemam  libertatem  accommodandiun.  > 

(Warnkgenig,  Doctrina  juris  philosophica,  introd.,  cap.  ii.) 
•  Utraque  Justi  notiio  ex  eodem  fonte  profluit.  Utraque  omnino  ethica  est  » 

(Id.,  ibid.,  cap,  ii,  §  23.) 
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tions  ultérieures  qui  ajouteront  de  nouveaux  corps  à  ia 
liste,  ou  en  retrancheront.  — Au  contraire,  dans  la 
science  du  juste  et  de  Tinjuste»  on  oppose,  par  des 
noms  différents»  la  science  d'aujourd'hui  à  celle  de  de- 
main. Le^droit  po&Uif  on  naturel,  c'est  la  direction 
que  la  somme  actuelle  des  vices  d'une  nation  lui 
permet  d'accepter  présentement  du  pouvoir  social  :  la 
morale^  c'est  la  direction  meilleure  que  ia  méditation 
privée  enseigne  aux  esprits  d'élite,  et  que  la  civili- 
sation progressive  enseignera  aux  massesf,  quand  la 
somme  diminuée  des  vices  laissera  place  a  une  intelli- 
gence plus  susceptible  de  se  plier  au  joug  du  devoir  : 
si  bien  que  (ceci  semble  un  paradoxe,  et  cependant  est 
mathématiquement  vrai)  le  moment  opportun  pour 
risquer  une  loi,  c'est  le  moment  où,  acceptée  d'avance 
par  la  majorité ,  elle  n'est  déjà  plus  nécessaire  que 
contre  la  minorité. 

574.  Les  distinctions  d'un  for  intérieur  et  d'un  for 
extérieur,  d'une  société  spirituelle  et  d'aune  société  tem* 
porellcj  ne  sont  que  des  manières  d'exprimer  l'imper- 
fection d'une  société  unique,  tendnnt  à  mettre  en  har- 
monie tous  ses  éléments, — ^Y  parviendm-t-elle?  Verra- 
t-on  luire  une  ère  meilleure,  où  les  nations,  adoptant 
de  plus  en  plus  un  droit  uniforme  révélé  par  la  science, 
deviendront,  au  moins  de  cette  manière,  une  seule 
nation*?  où  les  esprits,  entièrement  éclairés  sur  Fi- 

*  C'est  là  peut-être  ce  que  pensaient  instinctivement  les  poètes  qui 
ont  parié  de  Tâge  d'or,  et  les  philosophes  qui  ont  rêvé  un  état  anté-social. 
—  Les  premiers  fils  d'Adam  ne  formaient  qu'une  société  ;  le  fractionnement 
de  leurs  descendants  en  nations  diverses  a  été  une  décadence.  —On  peut,  à 
ce  point  de  vue,  regretter  l'unité  primitive  dans  le  passé,  et  se  demander 
s'il  est  jiossiblô  de  la  reconstitmer  dans  l'avenir. 
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dentification  de  l'utile  dans  le  juste,  et  des  intérêts  des 
particuliers  dans  ceux  de  Tespèce,  verront  si  nette- 
ment les  conséquences  du  mal  moral  qu'ils  reculeront 
devant  elles,  et  les  conséquences  du  bien  moral  qu'ils 
ne  résisteront  plus  à  leur  séduction?...  C'est  le  se- 
cret d'un  lointain  avenir! 

Mais  si  la  perfection  est  bien  difficile  à  espérer, 
gardons,  à  tout  événement,  la  foi  qui  mène,  sinon  à 
elle,  du  moins  vers  elle!  Croyons  au  type  commun  dans 
lequel  doivent  s'absorber  le  droit  positif,  le  droit  non 
turel  et  là  morale! 

Comment  un  être  intelligent  peut-il  dire  :  Je  crois 
EN  UN  SEUL  Dieu,  sans  ajouter  :  Je  crois  en  une  seule 

LOI,  VOLONTÉ  UNIQUE  p'UN  SEUL  DiEU? 


I 
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CONCILUTION  PRATIQUE  DES  DIFFÉRENCES  ACCIDENTELLES  ET 
TRANSITOIRES  QUI  DISTINGUENT  LES  OBJETS  DU  DROIT  PO- 
SITIF, DU  DROIT  NATUREL  ET  DE  LA  MORALE. 

«  Opposer  la  D&tare  ï  la  loi,  sa  raison  à  l'a  sage,  «t 
t  sa  conscience  à  Vopinion,  ce  n'est  qa^opposer  Tincer- 
«  tain  au  certain,  Vinconnu  an  connu,  le  singulier  à 
«  l'nniTersel.  »  (Jodbe&t,  Pensées.) 


575.  Confiance  due  par  riiomme  de 

bien  au  législateur. 

576.  Existence  cependant  du  droit 

au  libre  examen.— Embarras 
de  l'homme  de  bien  en  pré- 
sence d*un  conflit  entre  le 
droit  positif  et  la  morale, 

577.  Conduite  du  législateur,  en  pré- 

sence de  ce  conflit. 

578.  Conduite  des  fonctionnaires  de 

Tordre  exécutif  ou  judiciaire, 
en  présence  de  ce  conflit. 


570.  Conduite  de  Thomme  privé,  en 
présence  de  ce  conflit — ^Dis- 
tinction de  quatre  cas  diffé- 
rents. 

580.  Conduite  de  l'homme   prlyé, 

dans  les  deux  premiers  cas. 

581.  Conduite   de  l'homme  privé, 

dans  les  troisième  et  qua- 
trième cas. 

582.  Idée  heureuse  des  législateurs 

qui  créent  des  cours  excep- 
tionnelles d'équité. 


875.  Bien  qu'au  gré  de  notre  impatience  scienti- 
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fique,  le  monde  moral  nous  apparaisse  comme  plongé 
encore  dans  un  état  voisin  de  la  barbarie  {Votf.  tome  I, 
n^  5),  cependant  Dieu  nous  préserve  de  méconnaître 
les  conquêtes  faites,  par  le  progi*ès,  sur  le  passé  !  Nous 
regretterions  d'être  confondus  avec  les  esprits  or- 
gueilleux y  qui ,  peu  nourris  d'études  sérieuses ,  déni- 
grent tout  dans  le  présent. 

Dans  toute  institution*  humaine,  le  mal  est  à  côté 
du  bien  ^  Aussi,  quoi  de  plus  facile  que  de  s'attacher 
au  côté  mauvais,  en  perdant  entièrement  de  vue  le 
bon?  et  de  se  donner  ainsi  le  mérite  apparent  d'une 
critique  hasardée?  Mais  aussi'  qiioi  de  plus  funeste 
que  celte  légèreté,  qui,  en  poussant  au  mépris  du  droit, 
professe,  comme  l'a  dit  Pascal,  «  l'art  de  bouleverser 
les  États...  «  et  joue  un  jeu  sur  pour  tout  perdre?...» 
Le  bon  Lafontaine  n'était  qu'un  enfant  étourdi,  quand 
il  écrivait  ce  vers  : 

K  Le  moindre  sens  commun  nous  tiendrait  lieu  de  code,  » 

L'homme  sérieux  se  garde  bien  de  céder  à  la  ten- 
dance irréfléchie  de  signaler  la  morde  et  le  droit 
comme  étant  en  contradiction  perpétuelle.  Il  sait  la 
vérité  de  ce  mot  d'Épicure  :  aies  pires  lois  sont  si  ne- 
ce  cessaires,  ^,sans  elles ^  les  hommes  s  entre^mange* 
«  géraient... y>  Aussi  est-il  d'abord  plein  de  reconnais- 
sauce  pour  les  législateurs  qui  n*ont  pas  désespéré 


*  €  Ceux-là,  disait  Platon,  entrepreûnent  de  couper  la  tête  de  Thydre, 
«  qui  prétendent  ôter  des  lois  toutes  incommodités  et  inconvéoients.  » 

(MOHTAIGTII.) 
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de  la  possibilité  d'accomplir  cette  oratre  sainte  ^ 
Puis,  sa  modestie  ëgale  sa  reconnaissance*  Combira 
il  se  déâe  de  la  prétention  (a()pelée  plaisamment  par 
Dumoulin  œquitas  cerebrina)  de  mettre  sans  cesse  la 
raison  individuelle  au-dessus  de  la  raison  collective  de 
la  société  ! 

576.  Toutefois,  puisque  le  droit  au  libre  examen 
est  incontestable,  et  puisque  la  science  du  devoir, 
comme  toute  science,  est  progressive,  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  la  protestation  de  la  morale  contre 
telle  ou  telle  imperfection  actuelle  du  droit  existant, 
peut  être  fondée....  Alors,  en  présence  du  désaccord, 
s'il  existe,  entre  la  morale  et  le  droit,  quel  parti  pren- 
dre dans  Faction? 

Distinguons  la  conduite  du  législateur,  celle  des 
fonctionnaires  du  pouvoir  exécutif  ou  judiciaire,  et 
celle  de  l'homme  privé,  en  présence  de  ce  conflit. 

577.  Conduite  du  législateur.  —  Dès  qu'il  s'aper- 
çoit qu'une  loi  positive  est  contraire  à  la  morale  sai- 
nement entendue,  le  législateur  doit  s'empres^r  de 
ramener  les  choses  dans  l'élat  normal,  en  faisant  dis- 
paraître la  conti'adiction  constatée. 

678.  Conduite  des  fonctioniiaires  de  l'ordre  exé^ 
cuti  f  ou  judiciaire.  — ^Ces  fonctionnaires  n*ont  d'autre 
alternative  que  de  donner  leur  démission,  ou  d'appli- 
quer religieusement  les  loiis  positives.  Bacon  a  dit  avec 
raison  :  «  Optimusjudex  qui  minimum  siU  relinquit.  » 


*  «  Pour  bonorei»  le  wcueil  des  Assises  de  Jérusalem,  on  l*aTaît  reûfermé 
«  dans  une  b(^te  précieuse,  toujours  placée  sous  la  gânk  4^  quatre 
«  hommes.  »  {Thémity  tom.  VU,  pag.  512.) 


T.,  »..■«.    _ 
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Philosophes  anciens  et  Pèr«s<j9  l'Ëglûe  Twmmimenî 
cQlte  vérité.  Cîcéron  l'exprime  eo  ces  termes  i  «  Ut 
«magistratibus  leges,  ita  populo  prtssunt  magistrn- 
t  tus  ;  vereque  dici  patent,  magistratum  esse  legem 
n  loquentetn,  legem  autem  mutum  magistratum  '  i»-^ 
Saint  Augustin  dit  de  même  :  «  /n  istis  temporalibus 
I  le^bua,  guanquam  àehis  hommes  jtidùtent  otan  eas 
«  instituunt,  tamen  cum  fuerint  institut^  etfirmata, 
a  non  licebit  judîà  de  ^isis  judiçare,  sed  secundum 
R  ipsas  ',  » 

S79.  Conduite  de  l'homme  privé.  — ^  Quand  l'homme 
privé,  après  mîLres  réflexious,  croit  voir  le  droit  et  le 
morale  en  opposition,  il  doit  d'ubord  sigualer  cette 
opposition  au  législateur,  pour  que  l'omnipotence  de 
celui-ci  la  fiisso  cesser.—  Mais  en  attendant  la  réforma- 
tion demandée,  comment  réglera-t^il  ses  actions  ? 

Pour  répondre  k  cette  question,  il  faut  analyser  les 
divers  degrés  possibles  de  l'opposiiion  alléguée.  Le 
droit  peut  : 

le  Tolérer  ce  que  défend  la  morale  ; 

â<*  Dispenser  de  ce  qu'ûrdoniie  la  morale; 

3»  Ordonner  ce  que  défend  la  morale  : 

4"  Défendre  ee  qu'ordonne  \amorale. 


•  Cicëroo,  De  Ugiha. 

*  0«  v*rt  r<Jt|i0ne ,  cbM>-  ttnn.  dlë  pi 

Lorsque,  sous  François  I",  1»  Savoie  (  t 

France,  «  ....  eHe  enToya-de»  députi»  qaii  I 

t  ret  ddbodo  k  leurs  tribunani  de  ju^  t 

■  requêtes,  qu'il»  prièrent  de  rapporter  su  » 

"  trooTa  d'abord  entravagante.— H  chang  I 

t  était  lufiaiment  dangereux  qu'un  Joge  pat  s'écarter  des  disposition»  du 
«  dreil,  MUS  prétexte  de  suivre  les  lueun  tnmpeEMM  d'une  iquili  appk- 
<  rente.  •         {Hiatiire  du  droit  romni'n,  par  B*rriat-SalDt.Pru,  Mt-  31^) 
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580.  Dans  les  deux  premiers  cas»  Thomme  de 
bien  n'éprouve  pas  le  moindre  embarras»  pour  conci- 
lier» dans  la  pratique  de  sa  vie»  le  droU  et  la  morale. 

!•  Le  droit  tolèrc-t-il  ce  que  défend  la  morale? 
Laisse-t*il  sans  répression  l'envie,  rivrogncrie,  la 
déb<nuche»  Tingratitude»  (sauf  dans  quelques-unes 
de  leurs  conséquences  )  *  ?  Permet-il  à  l'avidité  des 
bommes  d'affaires  de  chercher  des  gains  civils  et 
commerciaux  exorbitants?  N'ouvre-t-il  que  bien  lare- 
ment  à  leurs  victimes  l'action  en  nullité  fondée  sur  la 
lésion  qu'elles  ont  éprouvée?  Laisse-t-il  à  la  mauvaise 
foi  un  moyen  dont  elle  peut  abuser,  la  prescription?.. . 
L'homme  de  bien  reste  parfaitement  le  maître,  de  par 
la  loi  elle-même»  de  n'être  ni  envieux»  ni  ivrogne»  ni 
débauché»  ni  ingrat»*  de  ne  demander  au  commerce 
que  des  profits  modérés;  et  de  ne  point  invoquer  une 
prescription  qui  lui  paraîtrait  injuste  *• 

2^  Si  le  droit  dispense  de  ce  qu'ordonne  la  morale; 
s'il  n'exige  pas  que  le  riche  donne  au  pauvre  son  super- 
flu ;  si»  par  la  généralité  d'un  système  protecteur  du 
jeuqe  âge  ou  de  la  folie»  il  autorise  le  mineur  de  vingt 
et  un  ans  (quand  même  il  a  contracté  avec  la  maturité 
d'un  majeur),  ou  l'interdit  pour  démence  (quand  même 
il  a  contracté  dans  un  intervalle  lucide)»  à  violer  la  foi 
jm*ée»  en  faisant  annuler  le  contrat  qu'ils  ont  fait.... 
le  droit  ne  défend  nullement  au  riche  bienfaisant  de 
consacrer  son  superflu  k  de  larges  aumônes;  au  mi- 
neur ou  à  l'interdit»  hommes  d'honneur^  de  garder  la 


^  Art  0584  Code  Napoléon,  etc* 
*  Gode  Napoléon,  art  2S20. 
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foi  jurée,  en  repoussant  la  présomption  légale  de  fai* 
))lesse  ou  d'absence  de  discernement,  qui  leur  est  pro- 
posée, mais  non  imposée  ^ 

581.  Dans  les  deux  hypothèses  précédentes, 
rhomme  de  bien  est  tout-à-fait  à  Taise,  pour  suivre 
cumulativement  les  exigences  du  droit  et  celles  de  la 
morale.  Non  seulement  il  appliquera  à  sa  propre  con- 
duite les  unes  et  les  autres;  mais  il  prêchera  autour 
de  lui  leur  application.  Si  sa  profession  appelle  la 
confiance  d' autrui,  s'il  est  avoué,  notaire  ou  avocat^, 
bien  loin  d'employer  sa  dialectique  à  chercher  le  moyen 
d'éluder  les  lois,  il  se  regardera  comme  un  instituteur 
de  morale f  chargé  de  rappeler  sans  cesse  à  ceux  qui 
le  consulteront  tout  ce  que  demande  la  plus  complète 
délicatesse  :  bien  plus  heureux  de  prévenir  un  procès, 
que  d'en  gagner  vingt  par  son  habileté  ! 

Mais,  il  faut  le  reconnaître,  l'homme  de  bien  pourra 
se  trouver  dans  un  embarras  cruel ,  s'il  arrive  que , 
dans  sa  conviction,  une  troisième  et  une  quatrième 
hypothèse  se  présentent,  savoir  : 

3®  Si  le  droit  ordonne  ce  que  la  morale  défend; 

l^  Si  le  droit  défend  ce  qu'ordonne  la  morale. 

Ces  suppositions  sont  heureusement  d*une  appli- 
cation fort  rare.  Elles  se  réalisent  toutefois  dans 
certains  moments  de  révolutions  violentes,  où,  comme 
dit  saint  Jérôme,  «  jura  poli  non  sunt  jura  fori ,  aliœ 
a  Cœsaris  sunt,  aliœ  Christi  leges,  aliud  Paulus  nos- 
<K  ter,  aliud  Papinianus  prœcipit.  »  Il  est  difficile 


«  Cod.  Nftp.,  art  1135, 1304^  1338,  etc. 

*  Définition  de  rorateor  :  Vir  bomu  dieendi  peritm. 
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alm*B  àe  iraeet  à  Thomme  de  bien  une  ligne  de  cdd- 

duite. 

Certaines  théories  absolues  (surtout  ceUe»  qui  pftN 
tent  des  priucipei  matérialistes)  lui  commanderont 
d'obéir,  en  gémissant,  aux  lois  de  son  pays.  Relever, 
dans  quelque  occasion  que  ce  soit ,  Thomme  de  celte 
obéissance,  n'est-ce  pas,  dit  Bentiiam,  c  mettre  les 
<^  Armes  à  la  main  de  tous  tes  fanatiques,  contre  tous 
a  les  gouvernements?...  Y  a^-t^il  un  seul  état  qui 
<i  puisse  se  maintenir  un  jour ,  si  ciiacun  se  croyait, 
<i  en  Conscience,  tenu  de  résister  aux  lois,  à  moins 
a  qu*ellea  ne  soient  conformes  à  ses  idées  particulières 
(«  Éur  les  lois  naturelles  et  la  loi  révélée?  Quel  hor* 

rible  coupe-gorge  M Suivant  la  déclaration  dei 

drùiu  de  l'homme,  «  tout  homme  qui  viole  ouverte^ 
<x  ment  les  lois^  se  déclare  lui-même  en  état  de  guerre 
0  avec  la  société  ^.  » 

Et  cependant^  ceux  même  qui,  au  nom  d'une  froide 
théoriè<  demandent  au  citoyen  cette  résignation  stoîqua 
au  mal  légal,  sentiraiœt  le  courage  leur  manquer, 
pour  accomplir  ainsi  c  quod  hominibuB  altum. .  «  oho- 
«  minatio  ante  Deum  ^.  »  --Âussi^  certaines  théories 
spiritualistes  pardonnent  la  dés(d)éissance  à  une  loi 

<  Bdnth&m,  traité  de  Ugisfation  d^  et  pénale,  ?ol.  I,  chftp.  xm,  û*  lé. 

*  t  Plato  Tltatitim  e  getiero  i^tMiuU  eoB  qo),  ut  illl  ooelestilmst  «ic  hl 
<  adversantur  magistratibus.  >  (CiC^  De  legib.,  lib.  III.) 

«  Enfi^ûdi^  lés  lois,  d^est  ttoe  immense  re^ponstibiliié  inoritle  qu'on  aa- 
«  ttime,  et  un  très  mauvais  eiemple  que  Ton  donne.  »      (Tissût,  Ethique.) 

«  Aucune  société  ne  peut  permettre  que  la  loi  soit  impunément  trans- 
«  gressée  par  quiconque  jugera,  dans  sa  conscience,  que  cette  loi  est  con- 
«  traire  à  la  loi  naturelle.  »  (Simon,  Le  Devoir,  pag.  413«) 

•—  Ajoutez  Montaigne,  liv.  I,  chftp.  x<li« 

»  Saint  Luc,  chap.  xti,  g  3,  té«.  i$. 
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évidemment  mauvaise.*— D'autres,  plus  hardies,  impu* 
tebt  même  à  éloge  cette  désobéissance.  Elle  évite,  dit* 
0n>  des  regrets  au  législateur  ;  elle  lui  rend  service  en 
refusant  de  le  suivre  dans  l'éprement  momentané  de 
ses  violences  transitoires.  Un  auteur  connu  par  soii 
profond  respect  pour  l'autorité  des  gouvernements, 
Blackstonë^  entend  la  chose  ainsi.  Il  affirme  que  lu 
devoir,  en  pareil  cas,  est  de  transgresser  la  loi  Ati-* 
marne. — Et)  chose  plus  étrange!  parfois  le  législa- 
teur lui-même  a  commandé  d'avance  de  désobéir  à  se^ 
erreurs  :  témoin  le  préambule  de  la  constitution  fran- 
çaise de  1848. 

Jurisconsulte  philosophe,  et  par  cela  même  citoyen 
profondément  soumis  au  droit,  qui  n*est  que  T essai  de 
réalisation  de  la  morale,  nous  ne  croyons  ni  à  la  théo- 
rie de  l'obéissance  quand  même,  ni  à  la  théorie  qui 
aboutit  à  fairede  l'insurrection  le  plus  saint  des  devoirs. 
— Mais  nous  croyons  à  la  légitimité  d'un  troisième 
parti,  à  l'existence  d'un  droit  qui  domine  tous  les 
autres;  c'est  le  droitqui  reste  à  chaque  homme  d'abdi- 
quer sa  patrie,  pour  se  retirer  momentanément  d'une 
société  où  les  bases  du  juste  sont  renversées. 

582.  Au  surplus,  le  législateur  ne  pourrait-il  pas 
prendre  des  mesures  préventives  de  ce  conflit  (qu'il  est 
si  désirable  d'évker)  entre  le  droit  et  \a  morale?  Nous 
le  pensons.  Si  nous  avons  approuvé  l'axiome  de  Ba- 
con :  «  Optimus  judex  qui  minimum  sibi  relinquit,  » 
nous  nions,  au  conti'aire,  la,  vérité  de  cet  autre  axiome 
du  même  auteur  :  «  Optirna  lex  quœ  minimum  relin- 
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((  quit  arbitrio  judicis.  »  Nous  trouvons  très  bon 
qu'une  constitution  politique  (en  choisissant  les  rndl* 
leurs  moyens  d'avoir  d'excellents  juges)»  laisse  souvent 
à  leur  pouvoir  discrétionnaire  la  mission  de  tempérer 
l'application  des  principes  généraux  de  la  loi  positive  *. 
Nous  applaudissons  surtout  au  sentiment  de  Warn- 
kœnig  *,  quand  il  approuve  l'existence,  en  Angleterre, 
des  tribunaux  d'équité.  Nous  félicitons,  avec  lui, 
le  peuple  romain  d'avoir,  par  l'institution  des  pré- 
teurs, mis  en  pratique  légale  la  fusion,  continuelle* 
ment  essayée,  de  la  morale  et  du  droit. 


*  Le  Code  N&po^o  contient  quelques  exemples,  trop  rares,  de  cette  eo«- 
flance  du  Mgislftteur.  —  Voy*  notamment  Tart.  505. 

*  Dùdtrina  jurii  pkilotophiea^  cap.  ii,  n*  37. 
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«  On  n>8t  jorisconstilte,  ni  lorsqu'on  obéH  serrilA- 
«  ment  aux  faits,  sans  les  apprécier,  nilors^^on  s'en 
«  dégage  complètement,  pour  se  nourrir  de  rères  et 
«  d'utopies.  > 

(RoDSSSL,.  Encyclopédie  du  droUj  partie  I, 
section  u,  §  S7.) 
«  De  droit  civil,  je  yeux. que  tu  saches  par  esur  len 
•  beaux  textes,  et  me  les  confères  aTec  philosophie.  » 

(Rabelais,  Pantagruel,) 


583.  Dirision  de  ce  livre. 

584.  Ënumération  des  systèmes  qui 

admettent  la  multiplicité 
des  sciences  du  devoir. 

M5.  1*'  SYSTÈME  :  Multiplicité  d^s 
sciences  du  devoir  ^  présen* 
tée  comme  conséquence  de 
la  multiplidié  des  objets  du 
devoir, 

5S0.  Réfutation  de  ce  premier  sys- 
tème. —  Unité  de  la  science 
du  devoir^  conséquence  de 
Viimté  des  objets  du  devoir, 

587.  2«  SYSTÈME  :  Multiplicité  des 

sciences  du  devoir^  présentée 
comme  conséquence  de  la 
divisibilité  des  parties  de  la 
science  du  devoir, 

588.  Distinction    de    ces    diverses 

parties. — 1"  partie  :  science 
du  devoir,  telle  qu'elle  est 
actuellement*  —  2«  partie  : 
science  du  devoir,  telle 
qu^elle  a  été,  —  3«  partie  : 
science  du  devoir,  telle 
qu'elle  doit  itro^ 


580.  1'"  science  du  devoir  :  science 
de  la  1'*  partie  seulement 
—  Science  du  devoir,  telle 
qu'elle  est  actuellcfnent, 

500.  2«  science  du  devoir  :  science 
de  la  1'*  et  de  la  2"  partie 
réunies.  —  Science  du  de- 
voir, telle  qu'elle  est,  et  telle 
qu'elle  a  été, 

601.  Comparaison  des  législations  : 
élément  important  de  la 
2»  science  du  devoir. 

502.  d^'Bcience  du  devoir  :  science 

des  trois  parties  réunies. — 
Science  du  devoir,  telle 
qu'elle  est,  telle  qu'elle  aété, 
et  telle  qu'elle  doit  être  :  ou 
science  phUosopJUque  du  de- 
voir. 

503.  Réfutation  du  2«  système.  — 

Unité  de  la  science  du  de- 
Foir,  conséquence  de  Vindi- 
visUdlité  des  parties  qui  la 
composent, 
604.  Diversité  du  rôle  du  législa- 
teur, et  du  rdle  de  Tinter- 
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prête  àH  lois,  en  ce  qui 

touche  Taction  à  exercer  sur 

le  corps  eociaL 
SM.  Identité  des  études  que  dolrent 

faire  le  législateur  et  i*iater- 

prète  des  lois. 
590.  Impossibilité  de  se  contenter  de 

la  science  du  devoir   telU 

qu'elle  e$t, 
907.  Impossibilité  de  se  contenter 


de  la  science  du  devoir  telle 
qu'elle  ett^  et  telle  qu'elle  a 
élé.  ^Nécessité  de  la  science 
philosophique  du  devoir , 
telle  qu'elle  estjelle  qu'elle 
à  ètéy  et  telle  qu'elle  doit 
être. 
998.  Intérêt  et  efficacité  de  la  science 
du  devoir  :  conséquences  de 
son  unité. 


583.  Nous  consacrerons  ce  livre  à  discuter  deux 
syslèmes  qui  admettent  la  multiplicité  des  sciences  du 
dêvoitt  et  il  établir^  ccMitraireinent  à  ces  systèmes, 
Vunité  de  là  science  du  devoir* 

684.  Les  deux  systèmes  qui  admettent  la  multipli- 
cité  des  sciences  du  devoir  peuvent  se  formuler  ainsi  : 

l""  sYSTÊHe*  —  Multiplicité  des  sciences  du  devoir ^ 
présentée  comme  conséquence  de  la  muUipUciti 

des  objets  du  devoir. 

2^  ftYiTtiifi.  -^  Multiplicité  des  êcienceê  du  devoir ^ 
présentée  comme  conséquence  de  là  di$)isibilitê 
des  parties  de  la  science  du  devoir. 

Discutons-les  séparément. 

SSS.  1^'  SYstÊME.  —  Multiplicité  des  sciences  du 
devoir,  présentée  c(fmme  conséquence  de  la  multiplia 
dié  des  objets  du  devoir.  —  Ceux  qui  distinguent, 
par  des  caractères  essentiels,  les  objets  du  droit  po- 
sitif, du  droit  naturel  et  de  la  morale,  font  ressortir^ 
comme  conséquence  de  cette  distinction»  la  juxta-po- 
siticm  de  trois  sdences  différetites  du  devoir.  ^  Ils 
sont  d'accord  avec  eux-mêmes.  Et  toutefois^  ne  fe- 
ront-ils  pas  mi  aveu?  Ne  devront-jQs  paâ  reconnaître 
qoe  rétttde  àê  chacune  de  ces  sciencea  édairera,  tour 
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à  tmir,  les  deux  autres?  Mettes  plusieurs  idëéâ  en 
anti-^thèse  :  sera-t^îl  possible  que  l'analyse  approfondie 
d'un  des  membres  de  Tantithèse  ne  favorise  pas 
(quand  ce  ne  serait  que  par  le  contraste)  l'analyse 
des  autres  ? 

686.  Pour  repousser  ce  premier  système,  nous  n'a« 
Vôns  qu'à  renvoyer  ci*dessus,  au  livre  IIL—  Si  nous 
avons,  eu  raison  d'identifier,  quant  à  leurs  caractères 
essentiels,  lés  objets  du  droit  positifs  du  droit  naturel 
et  de  la  morale,  si,  au  lieu  de  trois  collections  pré^ 
tendues  des  devoirs,  il  n'y  a  qu'une  seule  collection, 
successivement  épurée  par  trois  degrés  de  perfection^ 
nément,  évidemment  nous  avons  renversé^  d'avance, 
la  base  de  ce  premier  système.  La  multiplicité  de$ 
sciences  du  devoir  ne  peut  ressortir  d'une  multiplia- 
cité,  qui  n'existe  pas,  des  objets  du  devoir. 

Mais  UQ  deuxième  système  va  nous  opposer  d'autres 
adversaires,  qu'il  sera  moins  aisé  de  combattre* 

587.  2®  SYSTÈME.  —  Multiplicité  des  sciences  du 
devoir,  présentée  comme  conséquence  de  la  divisibilité 
déé  parties  de  la  science  du  devoir.  -^  On  peut  ad- 
mettre, avec  nous,  l'unité  et  l'identité  des  objets  du 
droit  positif ^  du  droit  naturel  et  de  la  morale,  et  ce- 
pendoût,  pour  étudier  ces  objets  idenUques,  diviser  la 
science  en  plusieurs  parties* 

S88«  Une  F^  partie,  c'est  la  science  telle  qu'elle  est 
actuellemenL — Une  2®  partie^  c'est  la  science  telle 
quelle  a  été* — Upe  3**  partie,  c'^t  la  science  telle 
qu'elle  doit  être* — Ces  parties  peuvent  se  séparer,  dit* 
on,  ou  rester  unies.  On  peut  se  contenter  d'éludier 
la  f®  partie,  c'est-a-dire  la  sdence  du  devoir,  telle 
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quelle  est  actuellement;  ou  la  l^^  et  la  2^  partie  réu- 
nies, c'est-à-dire  la  science  du  devoir,  telle  quelle  est 
et  telle  quelle  a  été;  ou  enfin  former»  par  la  réunion 
des  trois  parties,  la  science  du  devoir  telle  quelle  esty 
telle  quelle  a  été^  et  telle  quelle  doit  être. 

La  première  et  la  seconde  constituent  deux  nuances 
de  ce  qu'on  appelle  la  science  du  drcit  positif,  ou 
science  proprement  dite  du  droit  (  Foi/,  ci-dessus, 
n^'  381).  Ceux  qui  s'y  consacrent  prennent  le  nom  de 
jurisconsultes  proprement  dits. 

La  troisième  est  présentée,  sous  les  dénominations 
suivantes  (déjà  indiquées  aussi  au  n^  381)  : 

Législation,  science  de  la  législation^  ou  politique, 
ou  science  de  la  politique  :  c'est-à-dire «ctence  de  faire 

le  droit  positif  :  ceux  qui  s'en  occupent  prennent  le 
nom  de  législateurs  ; 

Science  gouvernementale  y  ou  sciencedes  moyens  de 
faire  exécuter  le  droit  positif:  ceux  qui  s'en  occupent 
prennent  le  nom  d'hommes  d'État; 

Science  du  droit  naturel  :  ou  science  des  écrivains 
qui  construisent  des  théories ,  pour  conseiller  aux  lé- 
gislateui*s  de  faire  certaines  lois  :  ces  écrivains  pren- 
nent le  nom  de  puhlicistes  ; 

Éthique,  ou  morale,  ou  science  de  la  morale  :  science 
de  la  direction  de  la  liberté  réservée  à  l'individu,  en 
dehors  de  la  direction  sociale  :  ceux  qui  Tétudient  ou 
qui  la  prêchent,  sont  les  moralistes. 

Des  auteurs  ^  résument  tous  ces  noms  par  ces  mots  : 
philosophie^  ou  science  philosophique  du  devoir. 

*  Vico;  Roussel,  EneyclopédU  du  droit 
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589.  La  sdenee  du  devoir  telle  qu'elle  est^  ren- 
voie à  la  patience  des  antiquaires,  comme  un  jouet, 
le  soin  d'inventorier  les  trésors  du  passé  ;  à  l'imagi- 
na tion  des  rêveurs,  ou  à  la  responsabilité  des  législa- 
teurs, le  soin  de  chercher  les  progrès  possibles  dans 
Tavcnir.  —  Elle  s'attache  seulement  à  la  constatation 
de  ce  qui  est  actuellement  eu  vigueur ,  dans  la  distinc- 
tion du  juste  et  de  Tinjuste. 

Cette  science  du  piésent  est  toute  l'ambition  des 
étudiants  qui  n'ont  pas  le  feu  sacré.  Dans  la  fréquen- 
tation des  cours  des  Facultés,  ils  ne  voient  qu'un  but 
accessoire  et  subordonné,  la  possibilité  d'acquérir,  par 
la  plus  petite  somme  possible  d'efforts,  un  grade  cons- 
taté sur  un  parchemin  \ 

Il  faut  même  le  dire  avec  regret^  cette  science  est 
tout  ce  que  demandent,  pendant  leur  vie  entière, 
beaucoup  d'hommes  revêtus  d'honorables  fonctions. 
Us  croient  remplir  convenablement  ces  fonctions, 
quand  la  connaissance  de  Yusus  fori  leur  permet  de 
suivre,  sans  y  rien  changer,  le  protocole  de  leurs 
prédécesseurs* 

Pourquoi  ?  Faut-il  supposer  qu'envisageant  surtout, 
dans  ces  professions,  l'occupation  qu'elles  fournissent 
aux  forces  intellectuelles,  et  l'émolument  qu'elles  rap- 
portent, ilsont  eu  peu  desouci  de  rechercher  les  bases 


*  Roussel  {Encyelopédie  du  droit)  l'appelle  dogmatique.  —  Vico  {Ih 
l'Unité  et  de  la  fin  du  droit  universel)  la  nomxùe  art  d'approprier  le  droit 
au  fait, 

*  Qu'ils  relisent  ces  phrases  de  Montaigne  {Euais^  liy.  I,  chap.  xxnr)  : 
«  Il  ne  faut  pas  attacher  le  savoir  à  r&me;  il  Vy  faut  incorporer,  n  ne  l'en 
«  faut  pas  arroser,  il  l'en  faut  teindre.  Tel  devrait  rapporter  dé  sea  étudaa 

rime  pleine  ;  il  Ta  Seulement  enflée,  au  lieu  de  la  grossir*  n 


I  :>  '-  ■■, 
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philosophiques  du  devoir?  Ou  bien  est-il  phis  exact  de 
penser  qu'ils  ont  cherché  ces  bases;  mais  que  la  dis- 
position de  leur  esprit  était  sceptique,  et  qu'ils  sont 
restés  dans  les  rangs  de  ceux  qui  confondent  le  devoir 
avec  l'ordre  arbitraire  imposé  par  lu  force,  cr^  par 
la  convention^  ou  tracé  par  Tautorité  *  ? 

&90.  La  science  du  devoir  telle  qu'elle  est  et  telle 
quelle  a  été,  se  contente  moins  aisément.  -'-•*  Curieuse 
du  passé  comme  du  présent,  elle  croit,  avec  de  Lau- 
rièrq^  ce  qu'il  est  difficile  de  faire  de  grands  progrès 
«  dans  la  jurisprudence ,  sans  remonter  jusqu'à  la 
«  source*.  »  Pour  instruire  le  magistrat,  l'avocat, 
le  professeur,  elle  demande  d'abord  à  l'histoire  des 
renseignements  nombreux,  qui  jettent  le  plus  grand 
jour  sur  le  sens  des  lois  actuellement  existantes. 

591.  En  étudiant  ce  qui  est  et  ce  qui  a  été,  oette 
science  ne  se  renferme  pas  dans  le  cercle  d'une  seule 
nation.  La  comparaison,  dans  le  présent  et  dans  le 
passé,  des  législations  positives  des  divers  peuples, 
est  une  mine  féconde  où  elle  puisd«  «  Se  tenir,  dans 
«  l'étude  de  la  législation,  attaché  à  un  seul  pays  et  à 
a  une  seule  époque,  c'est  éti*e  immobile  sur  un  point. 
«  --«  Y  joindre  l'étude  historique  de  la  science,  o'est 
n  se  mouvoir  en  une  seule  direotion,  en  remontant 
V  vers  le  passé.  —  Y  ajouter  enfin  la  méthode  compa- 
«  rative,  c'est  se  mouvoir  en  tous  sens  '.  » 


%  Voir  tûm.  I,  «*♦  IM  à  171. 

•  Privilège  en  tôte  de  U  Dissertation  sur  Vorigine  du  droit  d'am^rtim^ 
mêHt,  1091. 

s  ortolan,  leçon  d'ouverture  du  cours  de  législation  p4nal«  etmpué^ 
Ajoutes  d*Aeuesseau,  Deuxième  instruction  à  son  fiU,  sur  Ntudê  4it  TAi^ 
rotre,  2*  point. 


S9S.  Ceux  qui  ne  veuleut  eoiittatert  dans  la  sdence 
du  devoir,  que  ce  qui  f  1/  et  c^  qui  fut,  regarderaient 
eommo  une  ambition  blâmable,  ou  au  moliîs  hasardée, 
la  prétention  de  s'occuper  de  Tavenir,  en  recherchant 
ce  qui  doit  être.  —  Ce  qui  doit  être.,,  lU  réservent  la 
découverte  de  ce  mystère  à  une  troisième  science»  à 
la  science  philosophique  du  devoir. 

Les  uns  laissent  aui^  légiislateurs  la  mission  de  Té- 
todier.  C'est  pour  ceux-ci  que  Portails  a  tracé  cette 
devise  :  «  La  science  explique  les  lois  par  l'histoire; 
^  la  philosophie  travaille  à  les  épurer  par  la  morale^ 
«  SQurçe  première  des  lois»  » 

Les  autres,  ce  sont  les  partisans  de  Técole  historique 
(Voirtom^  !«',  m  308),  refusent  toute  initiative  auit 
législateurs  eux^^mémes,  et  les  condamnent  à  suivre 
seulement  l'impulsion  donnée  par  l'autorité  générale. 

593-  De  Bonald  '  reproche  à  Montesquieu  de  s'être 
trop  timidement  arrêté  dans  les  limites  de  ce  deuxième 
ey^tème  ;  d'avoir  cherché  V^$prit  de  ce  qui  §Bt,  plutôt 
que  la  règle  de  ce  qui  doit  être;  d'avoir  trOMVé  h 
raison  de^  loi$  les  plus  contradictoires,  et  même  la 
raison  de$  lois  contre  toute  rai^ony  bipn  plus  que  h 
raison  générale  des  lois^. 

Pour  nous,  nous  repoussons  qe  deuxième  système, 
comme  nous  avons  repoussé  le  premier.  -^  U  noui^ 
suffira,  pour  cela,  de  bien  définir  ce  que  c'est  que  k 

science. 


t  légklatm  primitive, 

«  Rousse]  {Encyclopédie  du  dfoi^  Oisë^Vft  DNlimiotiM)  dit  ^  m^^  : 
«  llfiitâs^iuiaa  n'a  c)i«%h4  qu^  VHptit  d«9  lois.  Maift  il  reftt«  à  QlMPOber 
«  Tesprit  de  l*iiit«UigeiiO«  humiât9«  tur  h  df^t*  » 
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«  L'avenir,  a  dit  un  littérateur  \  est  toute  la  vie  du 
oc  sage;  puisque  Je  présent  n'est  jamais,  et  que  le  passé 
«  ne  sera  plus.  »  Cette  pensée  est  applicable  à  la 
science.  L*avenir  est  toute  la  vie  de  la  science  ;  puisque 
le  présent  n*est  que  Tignorance  relative,  et  puisque  le 
passé  est  Terreur.  La  science,  c'est  la  vérité  se  révé- 
lant progressivement.  Pour  la  voir,  laissons  l'ombre 
derrière  nous  !  Regardons  TOrient,  où  va  rayonner  la 
lumière! 

I^  science  du  devoir  est  donc  surtout  la  science  de 
ce  qui  doit  être.  Étudier  ce  qui  est  et  ce  qui  fut,  c*est 
bien  commencer  :  c'est  employer  deux  moyens  d'ar- 
river au  résultat  définitif.  Mais  confondre  ces  moyens 
provisoires  avec  le  résultat,  cène  serait  pas  seulement 
mutiler  la  connaissance;  ce  ne  serait  pas  seulement  en 
prendre  un  tiers,  ou  deux  tiers  au  plus,  pour  l'entier; 
ce  serait  la  nier.  Ce  serait  du  moins  se  borner,  comme 
dit  Roussel^,  à  des  efforts  a  condamnés  à  la  stérilité 
«  perpétuelle.  »  —  Les  trois  parties  de  la  science  sont 
indivisibles. 

S94.  Oh!  sans  doute,  en  ce  qui  touche  l'action  à 
exercer  sur  le  corps  social,  la  puissance  du  législateur 
et  celle  de  l'interprète,  théoricien  ou  praticien,  ne  sont 
pas  les  mêmes.  —  Le  législateur  a  pour  mission  de 
donner^  s'il  le  faut,  aux  lois  existantes,  la  plus  grande 
marque  de  mépris,  en  les  abrogeant.  —  Le  professeur 


*•  Charles  Nodier,  La  Fée  aux  miettes* 

*  Encyclopédie  du  droit,  partie  I,  section  ii,  chap.  m. 

Au  chap.  ly,  S  100,  il  appelle  le  véritable  jurisconsulte  «  un  artiite  imi* 
«  nemment  utile  à  l'état  social  et  aux  particuliers,  > 

Comparez  le  portrait  de  co  jurisconaulte  avec  celui  du  simple  légiste, 
dans  Ahrens  {Cours  de  droit  naturel^  Introduction,  chap.  tv). 


■  >  ^tÉ      1t  '  .  %i    >^  .^   . 
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ddDssa  leçon,  le  juge  dans  ses  arrêts,  eonserveront 
pour  elles  ce  respect  qui,  suivant  Texpreasion  naïve 
d*un  ancien  auteur,  est  avant  tout  «  la  règle  des  règles, 
«  et  générale  loi  des  lais.  »  Ils  n'auront,  sur  leur  ré- 
formation, qu'une  action  indirecte,  en  remplissant  le 
devoir  de  signaler  au  législateur  les  imperfections 
qu'elles  présentent  * . 

595.  Mais  la  science!  la  science!...  Elle  est  la  même 
pour  tous  ceux  qui  veulent  la  Conquérir  et  l'appliquer! 
C'est  à  vous  que  je  m'adresse,  hommes  de  foi  sérieuse  ! 
Essayez,  en  étudiant  une  science,  de  vous  arrêter 
avant  <J'avoir  trouvé  le  point  idéal  le  plus  élevé  que 
vous  puissiez  concevoir  de  son  développement!  Vous 
ne  le  pourrez  !  Pas  plus  que  la  barre  de  fer,  saisie 
par  d'irrésistibles  epgrenages,  ne  peut  s'emjiêcher  de 
passer  par  tous  les  degrés  du  laminoir  !  Pas  plus  que 
le  vaisseau,  surpris  par  un  de  ces  tournants  d'eau  qui 
menacent,  dans  l'Océan,  les  navigateurs,  ne  peut 
s'empêcher  de  décrire  des  cercles  dont  le  contour  ira 
^'amoindrissant,  jusqu'à  ce  qu'il  trouve  le  point  cen* 
tral<  où  il  lui  sera  seulement  permis  de  s'arrêter! 

596.  Et  d'^abord,  convenons-en,  est-il  vraiment  un 
esprit  sérieux  qui  puisse  se  contenter  de  la  première 
des  trois  sciences  énumérées  par  le  deuxième  système? 
Qui  osera  dire  :  J'accepte  la  science  seulement  telle 

quelle  est? Supposer  un  homme  qui  s'interdirait 

toute  histoire  et  toute  critique  de  la  morale  et  du  droit f 


«  «  Une  censure,  art-on  dit,  n*est  pas  une  conspiration.  Critiquer  ou  blâ^ 
«  mer  quelques  lois,  ce  n'est  pas  renverser  toutes  les  lois.  Autant  vaudrait 
«  accuser  quelqu'un  d'assatoiner  les  malades,  lorsqu'il  montre  les  fautes  an 
«  médecin.  » 

IL  iâ 
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est^e  déflDir  un  praticien?...  Non!  c'est  donner  le 
portrait  d'un  guetteur  de  télégraphe,  transmettant 
des  signes  dont  il  n'a  pas  la  clef! 

Un  esprit  sérieux  arrivera  donc  du  moins  à  la 
deuxième  science,  à  la  science  telle  quelle  est  et  telle 
quelle  a  été;  il  (cherchera,  dans  les  origines  des  lois, 
le  moyen  d'en  expliquer  les  obscurités. 

597.  Mais  s'arrétera-t-il  là  ?  —  Nous  ne  pensons 
pas  que  la  logique  le  lui  permette.  Il  n'est  pas  vrai 
que  le  législateur  seul  ait  besoin  de  l'étude  philosophi- 
que du  devoir.  Si,  avant  do  mettre  son  vote  dans 
lupne,  un  membre  d'une  assemblée  délibérante  doit 
avoir  pris  parti  entre  Descartes  et  Pascal  sur  la 
certitude,  entre  Herder  et  Vico  sur  la  destinée  de 
l'homme,  entre  la  charité  qui  inspire  Domat  et  l'é- 
goïsme  que  préfère  HelvéliusS  croit-on  que  cela  soit 
moins  nécessaire  pour  celui  qui  commente  les  lois 
votées?  Erreur!  A  tout  instant,  professeurs  et  ma- 
gistrats ont  :  i^  k  combler  les  lacunes  des  textes 
existants;  2®  à  en  expliquer  les  obscurités;  3®  à  en 
classer  méthodiquement  les  combinaisons;  4«  à  en 
signaler  les  défauts  ;  6<»  à  en  provoquer  la  révision.  — 
Or,  comment  rempliront-ils  toutes  ces  parties  de  leur 
mission,  sans  chercher,  dans  les  études  philosophie 


»  Ainsi  que  déjà  nous  Tavonà  dit,  avec  Lelbnitz  {Nouveaux  Essais  sur 
Venitndement  humain^  Hv.  IV,  chap.  xii)  :  •  Archélatis,  qui  posera  potu* 
€  principe  que  le  juste,  l'honnCte  et  le  déshonnête,  sont  uniquement  détei> 
«  minés  par  les  lois,  et  non  par  la  nature,  aura  sans  doute  d*autres  me- 
«  sures  du  bien  et  du  mal  moral  que  ceux  qui  reconnaissent  des  obliga- 
c  gâtions  antérieures  aux  constitutions  humaines  :  >  à  moins  que,  «  la 
«  théoriç  sommeillant,  et  le  sens  commun  reprenant  son  empire  »  (Rossi, 
Traité  ée  droit  pénal)^  «  une  inconséquence  honorable  ne  recule  detmnt  un 
«  odieux  principe  »  (Foucart,  Cours  de  droit  û^inistratif). 
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ques,  la  pwsé^  da  l'humamté»  pou?  la  comparer  à 
celle  du  législateur?  -^  Et  cette  pen$ée  du  législateur 
lui-même»  si  elle  laisse  quelque  doutei  ne  seront-il$ 
pas  involontairement  portés  à  l'interpréter  auivant 
leur  propre  doctrine,  dont  ils  subiront  le  joug?  Si 
de  Bonald  et  Cabanis,  si  de  Maistre  et  Yolney  ne  dé- 
posent pas  le  même  vote  dans  l'urne  législative,  croit- 
on  qu'ils  seront  plus  aisément  d'accord  pour  combler 
les  lacunes,  expliquer  les  obscurités,  généraliser  les 
combinaisons,  apprécier  les  dispositions  et  proposer 
le  changement  d'un  code  *  ? 

698.  Loin  de  vous  donc,  jaunes  gens  qui  venez 
étudier  dans  nos  écoles,  loin  de  vous  la  paresse  qui 
voudrait  se  contenter  de  notions  incomplètes  !  Quelles 
que  soient  les  carrières  que  vous  suivrez  dans  la  so- 
ciété, xme  doctrine  pratique,  historique  et  philoso- 
phique, munie  de  tout  ce  qui  peut  vous  éclairer,  vous 
est  nécessaire. 

En  recherchant  cette  doctrme,  vous  verrez  s'éva- 
nouir, comme  vaine  chimère,  le  reproche  d'aridité 
qu'on  fait  injustement  à  la  science  du  devoir.  Ce  re- 
proche ne.  peut  avoir  crédit  qu'auprès  de  ceux  qui 
considèrent  les  lois  connne  un  acte  purement  arbi- 


*  Ahrens  {Cours  de  droit  naturel^  Introduction,  chap.  ir),  démontre  com- 
bien, pour  combler  les  lacunes  et  expliquer  les  difficultés  des  lois,  le  moyen 
grossier  consistant  à  invoquer  l'analogie  d'un  texte  avec  un  autr^  e«t  dé- 
passé par  rétude  des  principes  philosophiques. 

Domat  demandait  s'il  n'y  avait  pas  quelque  compagnie  où  Ton  examin&t 
sur  le  bon  sens  comme  sur  la  loi? 

Rabelais,  fort  sérieux  quand  il  veut  Tètre,  reproche  à  Accur^,  àBalde,  à 
Barthole,  de  n'avoir  pas  entendu  la  moindre  loi  des  Pandectes.  Pourquoi? 
€  Les  lois,  dit-il,  sont  extirpées  du  milieu  de  philosophie  morale  et  natu- 
«  reûe.  Gomment  l'entendront  ces  fous,  qui  ont,  par  Dieu  !  moins  étudié 
«  en  philosophie  que  ma  mule  ?  > 
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traire  de  la  pmssance  sociale.  Si  vous  êtes,  au  coo- 
traire,  de  ceux  qui  voient,  dans  le  l^slateur,  Tinstru- 
ment  de  Thumanité  poursuivant  le  but  mystérieux  de 
la  création,  si  la  science  du  devoir  est,  à  vos  yeux, 

la  recherche  de  la  cause  finale  de  toutes  choses 

vous  n'accuserez  pas  cette  science  d'aridité  !  Loin  de 
là.  Vous  serez  bien  plutôt  tentés  de  lui  reprocher 
Texcès  de  richesse  et  d'étendue  :  ce  et  si  votre  décou- 
a  rag^nent  survenait,  ce  serait  en  vue,  non  de  Texi- 
«  guité,  mais  de  la  sublimité  du  problème  *  !  » 

Evitez,  de  toutes  vos  forces,  ce  découragement!  Gar- 
dez fidèlement  le  dépôt  des  études  sérieuses  !  Croyez, 
avec  nous,  que  Texploration  du  passé,  la  connaissance 
du  présent,  la  méditation  sur  l'avenir  constituent, 
non  pas  plusieurs  sciences,  mais  plusieurs  aspects 
indivisibles  de  l'unité  de  la  science!  En  cultivant  votre 
intelligence,  ayez  surtout  pour  but  de  lui  donner  l'ac- 
tivité qui  cherche  à  construire!  Écoutez  ces  belles 
paroles  de  saint  Bernard  :  «  Lacère  et  ardere  perfeC" 
«  tum  est.,.  Sunt  quidam  qui  sciunt  ut  sciant,  et  est 
«  curiositas  :  sunt  quidam  qui  sciunt  ut  sdantur^  et 
«  est  vanitas  ;  sunt  quidam  qui  sciunt  ut  lucrentur,  et 
((  est  cupiditas  ;  sunt  quidam  qui  sciunt  ut  mùificesut  , 
«  et  est  CHAIUTAS  !  » 

• 

A  Prêfniert  Eum  de  phtlotophU,  page  S. 
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UMtÉ  DES  MOYENS  POUR  ACQUÉRIR  LA  SCIENCE 

DU  DEVOIR. 

•  Les  moyeni  -d'aperciption  du  droH,  raison,  êou^ 

•  tnentf  expérience,  ne  sont  pas  pins  la  source  du  droit, 
«  que,  pour  un  my<^,  ses  lunettes  ne  $ont  la  sooN* 

•  de  ce  qu'il  voit.  » 

'    (Roussel,  Encffclopédie  in  droit,  partie  I, 
section  v*.) 


00.  Sens  général  du  mot  métuodr  : 
moyen  ^acquérir  la  science. 

000.  Il  faut  éviter  la  confusion  du 
mot  méthode,  avec  les  mots 
délùnitation  des  parties,  ou 
des  objets,  ou  des  aspects 
d'une  science. 

601.  Deux  éléments  de  la  méthode  : 
1"  procédé  pour  étudier; 
2<'  classiment  des  faits  à  étu- 
dier, 

002.  Objet  de  ce  livre  et  du  sui- 
vant :  procédé  pour  étudier. 
—  Renvoi  du  classement  des 
faits  à  étudier  (voir  livre  X» 
ci-dessous). 

60$.  Impossibilité  de  Tindifiérence 
sur  le  choix  «du  procédé  pour 
étudier» 

604.  Question  traitée  dans  ce  livre  : 

Y  a-t-il  multiplicité  de  mé- 
thodes (  c'est-à-dire  de  pro* 
cédés)^ou.  unité  de  méthode, 
pour  étudier  le  devoir?  — 
Énumératipn  des  divers  sys- 
tèmes sur  ce  point. 

605.  1*'  SYSTÈME  :  MuHiplidté  des 

méthodes,  conséquence  de  la 
multiplieité  des  sciences  du 


devoir,  présentée  elle-même 
comme  conséquence  de  la 
multiplicité  des  objets  du 
devoir,  —  Réfutation  de  ce 
système. 

606.  2*  SYSTÈME  :  Multiplicité  des 

méthodes,  conséquence  de  la 
multiplicité  des  sciences  du 
devoir,  présentée  elle-même 
comme  une  conséquence  de 
la  divisibilité  des  parties  de 
là  science  du  devoir.    ' 

607.  !'•  application  du  2»  système. 

— Méthodes  proposées  pour 
étudier  la  science  telle  qu'elle 
est.^l"  Méthode  pratique  ; 
2"  méthode  théorique. 

608.  ifé/Aodepra/fçtie,  pour  étudier 

la  science  telle  qu'elle  est» 
600.  Méthode  théorique,  pour  éto^ 
dier  la  science  telle  qu'elle 
est. 

610.  En  morale ,  la  méthode  théo- 

rique ,  pour  étudier  la  science 
telle  qu'elle  est,  s'en  rap- 
porte à  l'autorité  fi:énôrale. 

611.  En  droit,  la  méthode  théorique, 

pour  étudier  la  science  telle 
qu'elle  est,  explique  les  tex- 


fié 
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tes  par  la  philologie.  Elle  en 

comble  les  lacunes  par  les 

brocards. 
013.  Origine  des  brocards.  Titre  De 

reguîit  juris,  au  Digeste. 
dis.  Emploi  des  brocards. 

614.  Premier  vice  des  brocards  : 

inexactitude  au  fond. 

615.  Deuxième  vice  des  brocards  : 

inexactitude  dans  la  forme. 

616.  Troisième  vice  des  brocards  :  ab- 

sence totale  de  sensjuridique. 

617.  Formes  des  brocards.  Brocards 

en  style  positif;  brocards  hy- 
perboles; brocards  fictions, 

616.  Brocards  en  style  pùsitff.  -^ 
l*'  exemple. 

61^.  2*  exemple. 

620.  3*  exemple. 

621.  &*  exemple. 

622.  5«,  6%  7«,  8«,  9«,  10*  exemples. 

618.  Brocards  hyperboles;  brocards 

fictions* 


626.  Renvoi,  pour  les  détruis,  à  nos 
publications  ultérieures. 

625.  2«  application  du  2*  système. — 

Méthode  proposée  pour  étu- 
dier la  science  telle  qu*eUe 
est  et  telle  qu'elle  a  été, 

626.  3*  application  du  2«  système. 

—  Controverses  sur  les  ques- 
tions suivantes  :  Y  a-t-il  une 
méthode  philosophique  pour 
étudier  la  science  du  devoir 
telle  qu'elle  doit  étrtf  -- 
Est-ce  aux  législateurs  à  trou- 
ver celle  méthode?  —  Pei*- 
vent'ils  la  trouver? 

627.  8*  SYSTàME  :  Unité  de  méthode, 

conséquence  de  Vunité  de  la 
science  du  devoir^  présentée 
elle-même  comme  consé- 
quence de  Vunité  des  objets 
du  devoir^  et  de  Vindivisibi- 
lité  des  parties  dé  la  séiende 
du  devoir. 


599.  Nous  avons  promis  (tom.  I,  n»  7j  d'employer 
nos  efforts  à  éclaircir^  s'il  se  peut,  le  sens  des  mots 
yagues  usités  dans  la  langue  didactique. --^Plusieurs  se 
sont  déjà  présentés  sous  notre  plutne^  et  nous  avons 
essayé  de  les  définir.  —  En  voici  venir  un  de  plus,  le 
mot  MÉTHODE.  Comme  les  autres,  il  a  besoin  d'être 
bien  compris. 

L'idée  la  plus  générale  que  ce  mot  présente,  est 
celle-ci  :  moyen  d'acquérir  la  science. 

600.  L'idée  de  moyen  d'acquérir  est  elle-même 
assez  large.  Aussi,  ne  nous  étonnons  pas,  en  ce  qui 
touche  l'emploi  du  mot  méthode  dans  la  science  du 
devoir,  de  rencontrer  une  première  confusion  à  écar- 
ter :  c'est  la  confusion  de  ce  mot  avec  ces  autres  mots  : 
délimitatim  des  parties^  ou  des  objets,  ou  des  aspects 
de  la  science. 
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Cette  confusion  se  trouve  dans  des  locutions  fort  à 
la  mode  aujourd'hui  »  savoir  :  méthode  historique  j 
méthode  philosophique  de  renseignement  du  de^ 
voir^  Évitons-là.  Affirmer,  avec  Fécole  philosophi- 
que, que  la  science  du  devoir,  comme  toute  autre,  a 
trois  dômames,  l'avenir,  le  présent,  le  passé;  ou  af- 
firmer, avec  l'école  historique,  qu'elle  n'a  que  deux 
domaines,  le  présent  et  le  passé;  c'est  définir  de 
deux  manières  la  science  elle-même ,  et  non  pas  si* 
gnaler  seulement  deux  méthodes  pour  l'étudier.  C'est 
tracer  le  cercle  de  la  connaissance  h  acquérir,  et  non 
le  moyen  d'acquérir  cette  connaissance* 

Quand  on  se  sert  des  mots  méthode  historique, 
méthode  philosophique,  on  ressemble  à  l'archer  qui 
dirait  que  le  but  à  viser  est  son  coup-d'œil  ;  au  voya- 
geur qui  dirait  que  le  terme  de  sa  course  est  le  che- 
min^; au  mathématicien  qui  dirait  que  le  périmètre 
d'une  surface  est  l'opération  à  faire  pour  la  mesurer. 

L'histoire  et  la  philosophie  sont  tout  autre  chose 
que  des  méthodes  d'enseignement  !  Ce  sont  deux  des 
trois  parties  indivisibles  de  la  science;  deux  de  ses 
objets  (si  l'on  préfère  ce  mot  ^)  :  deux  de  ses  aspects, 
comme  dit  M.  Beugnot,  dont  nous  tenons  à  honneur 


*■  Nous  avons  signalé  longuement  cette  confusion,  dans  nos  PremUn 
Usiais  êe  philosophie  du  droit;  2*  lettre  à  M.  Giraud. 

•  Voir  mes  Premiers  Essais  de  philosophie  du  droit,  n"  124- 

>  Voir  une  distinction,  éloquemment  tracée,  des  objets  et  des  méthodes 
d'enseignement,  dans  le  chaleureux  passage  de  M.  de  Savigny,  dté  par 
M.  Laboulaye  {Revue  de  législation  et  de  jurisprudence,  18&5,  tom.  ÎU, 
p*  337),  et  emprunté  à  un  article  sur  les  universités,  publié  en  septembre 
1832,  dans  la  Hislorisch  potitische  %eitschifl,  de  Bancke  (Berlin,  lé32, 
p.  578  et  suiv.).  ^ 


w^ 
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de  citer  cette  phrase  *  :  c  Dans  la  Faculté  de  Paris,  le 
c  droit  est  enseigné  sous  ses  trois  aspects  :  philoso* 
a  phique,  historique,  praMque.  x> 

601.  Conunent  faut-il  étudier  ces  trois  aspects? 
Cest  à  cette  question  seulenient  que  répond  la  mé- 
thode. La  méthode,  essentiellement  n^este,  en- 
nemie de  toute  prétention  ambitieuse^  aspire  <(  non 
((  pas  à  produire  les  actes  d'intuition  et  de  déduc- 
«  tion,  mais  seulement  à  les  diriger^  *  »  Aussi  on  Ta 
définie  :  «  là  marche  que  suit  Fesprit  humain  dans 
«  la  recherche  de  la  vérité^;  »  ou  «  le  chemin  et  le 
«  véhicule  qui  conduisent  à  la  vérité  *•  » — La  compa- 
raison du  fil  d*Âriane  lui  a  été  souvent  appliquée. 

La  méthode  comprend  deux  éléments  :  Tun  princi- 
pal, savoir  :  le  procédé  pour  étudier;  Tautre  acces- 
soire :  le  classement  des  faits  à  étudier. 

602.  C'est  de  l'élément  principal  de  la  méthode, 
c'est  du  procédé  pour  étudier,  qu'il  va  être  question 
dans  ce  Uvre  et  dans  le  suivant.  —  Nous  discuterons 
plus  loin  (voir  le  livre  X,  ci-dessous)  la  question  du 
classement  des  faits  à  étudier. 

603.  Peut-on  |)rendre  indifféremment  tel  ou  tel 
procédé  pour  étudier?  Répondre  affirmativement,  c'est 
oublier  que  le  choix  du  critérium  de  certitude  est 
compris  dans  le  procédé  pour  étudier.  Or,  qui  peut 
dire  que  le  choix  du  critérium  de  certitude  n'est  pas 


^  Discours  prononcé  à  la  chambre  des  pairs,  séance  du  8  mai  1843. 

•  Descartes. 

>  Bépard,  Préeu  de  philosophie  ^  Introduction,  chap.  il 

*  Boussel,  Eneffchpédiê  du  droite  partie  HI,  sect.  i,  «hap.  n. 
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préjudiciel  au  résultat  qu'on  obtiendra?  —  Suivant 
M.  Cousin,  toute  méthode  contient,  sous  sa  foi'me, 
une  pensée  au  fond.  «  Qu  est-ce  qu'une  méthode  ?  dit-il. 
a  Un  système  en  action.  Mettez  une  méthode  dans 
«le  monde,  vous  y  mettez  un  système,  que  l'avenir  se 
«  cliargera  de  développer.  Entre  uji  système  et  sa  mé- 
ce  thode,il  n'y  a  que  la  relation  de  l'effet  à  la  cause*.» 

604.  Une  fois  qu'on  a  écarté  l'indifférence  sur  le 
choix  des  méthodes,  la  première  question  qu'on  trouve 
à  examiner  est  celle-ci  :  Y  a-t-il  multiplicité  de  pro- 
cédés^  ou  unité  de  procédéy  pour  étudier  le  devoir? 

Tel  €st  le  sujet  que  nous  avons  à  traiter  dans  ce 
livre. 

La  réponse  à  cette  question  varieia,  au  gi*é  des  di- 
verses solutions  des  controverses  expliquées  dans  les 
livres  précédents.  Le  contre-coup  de  ces  solutions 
produira  les  trois  systèmes  qui  vont  suivre  : 

1°  Multiplicité  des  méthodes,  conséquence  de  la 
multiplicité  des  sciences  du  devoir,  présentée  elle- 
Hiême  comme  conséquence  de  la  multiplicité  des 
objets  du  devoir. 

2»  Multiplicité  des  méthodes,  conséquence  de  la 


^  Quand  M.  Laboulaye  {Revue  de  législation  et  de  jurisprudence^  1845, 
toin.  UI,  pag,  307)  dit  que,  pour  aller  à  la  sciencç,  il  peut  y  avoir  a  quatre^ 

k  dix  voies  également  légitimes »  quand  il  s'écrie  :  <  Quel  rapport  y 

«  a-t'il entre  les  connaissances  exigées  eilemoyen  de  les  acquérir^,.**  évi- 
demment il  ne  veut  parler  que  du  classement  des  détails^  objet  secondaire 
de  la  méthode  (dont  nous  noua  occuperons  dans  le  livre  X). — Même  ainsi  li- 
mitée, son  indifférence  nous  paraît  mal  raisonnée;  maislslle  peut  se  dé- 
fendre par  quelques  arguments.  —  Si  elle  prétendait  s'appliquer  à  l'objet 
principal  de  la  nôéthode,  au  procédé  pour  étudier^  ce  serait  la  négation  de 
la  science. 

(Voir  mes  Premiers  Essais  de  phUoêophie^  $•  lettre  à  M.  GiraudJ. 


tlS  GONSdfiNCE  BT  SCIENCK  DU  DEVOIR. 

multiplicité  des  scienceft  du  devoir,  présentée  elle* 
même  comme  une  conséquence  de  la  divisibilité  de6 
parties  de  la  science  du  devoir. 

S*"  Unité  de  méthode,  conséquence  de  Tunité  de  la 
science  du  devoir,  présentée  clie-méme  comme  con- 
séquence de  Funité  des  objets  du  devoir,  et  de  Tindi- 
visibilité  des  parties  de  la  science  du  devoir. 

608.  1^  SYSTÈME.  —  Multiplicité  des  méthodes, 
conséquence  de  la  multiplicité  des  sciences  du  de- 
voir  y  présentée  elle '•^  même  comme  conséquence  de 
la  multiplicité  des  objets  du  devoir.  —  Si  les  ob- 
jets du  droit  positif,  du  droit  natiêrel  et  de  la  mo- 
raie  sont  essentiellement  différents;  si,  en  consé- 
quence, il  y  a  plusieurs  sciences  du  devoir  {Voyez 
ci-dessus,  n^  586),  on  peut  concevoir  des  méthodes 
différentes  pour  étudier  chacune  d'elles. — Entrant^  à 
tort  ou  à  raison,  dans  cet  ordre  d'idées,  des  juriscon- 
sultes romains,  nous  l'avons  vu  {n^^  478  h  487),  pro- 
posaient, pour  procédé  de  recherche  de  ce  qu'ils  appe- 
laient droit  naturel,  l'obéissance  à  Tinstinct,  ou  à 
Tautorité  générale  seule,  ou  à  l'autorité  générale  unie 
à  la  tradition.  Quant  au  procédé  de  recherche  du  droit 
civil,  ils  ne  le  défuiissaieut  point  ;  on  peut  toutefois 
sous-entendre  qu'ils  le  plaçaient  dans  l'observation  du 
caractère  propi'e  de  la  nation  à  laquelle  ce  droit  devait 
être  appliqué.  —  Pour  nous ,  nous  avons  nié  la  co- 
existence de  plusieurs  objets  différents  du  devoir 
{livre  III,  titre  m),  donc  de  plusieurs  sciences  diffé- 
rentes du  devoir,  correspondantes  à  ces  objets  (livre  IV, 
n°  886)  :  ainsi  nous  ne  pouvons  concevoir  la  coexis- 
tence de  plusieurs  méthodes  opposées,  pour  arriver  à 
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660  prétendues  sciences  diverses,  dont  k  multiplicité 
est,  pour  nous,  une  chimère* 

606.  2«  SYSTÈME. — Multiplicité  des  méthodes ,  cùn- 
^quence  de  la  multiplicité  des  sciences  du  devoir ^ 
présentée  elle-même  comme  une  conséquence  de  lu 
divisibilité  des  parties  de  la  science  du  devoir.  — 
Si,  tout  en  reconnaissant  l'unité  de  la  science  du 
devoir,  on  admet  une  certaine  divisibilité  de  ses 
parties  {Voy.  ci-dessus,  n°^  588  à  592);  si  l'étude 
de  la  science  telle  qu'elle  est,  ou  telle  qu'elle  a  été^ 
peut  être  séparée  de  l'étude  de  la  science  telle  qu'elle 
doit  être,  on  conçoit  encore  qu'on  puisse  échelonner 
différentes  méthodes,  les  unes  plus  restreintes,  lès 
autres  plus  étendues,  pour  répondre  aux  degrés  plus 
ou  moins  élevés  de  l'ambition  scientifique. 

C'est  en  effet  ce  qu'on  ne  manque  pas  de  faire.  Ce- 
lui qui  veut  se  contenter  de  la  science  telle  qu'elle  est, 
et  celui  qui  aspire  seulement  à  la  science  telle  qu'elle 
est  et  telle  qu'elle  a  été,  admettent  des  méthodes  plus 
ou  moins  imparfaites,  proportionnées  au  but  incom- 
plet qu'ils  se  propoàent,  et  indifférentes  à  la  recherche 
de  la  science  telle  quelle  doit  être. — Nous  allons  dé* 
crirfe  et  critiquer  ces  procédés  boiteux. 

607.  l*"*  application  du  2®  système.  —  Méthodes 
proposées  pour  étudier  la  science  telle  qu'elle  est. — 
Ces  méthodes  sont  au  nombre  de  deux  :  1<>  lu  mé- 
thode pratique  ;  2®  la  méthode  théorique.  Comprenons 
bien  l'antithèse  de  ces  deux  adjectifs. 

Comme  nous  l'avons  dit  dans  notre  préface,  théorie 

et  pratique  sont  deux  choses  corrélatives,  indivisibles. 

La  jurisprudence  (science  d'agir)  qui  chercherait  des 
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Uiëories  abstraites,  poui*  ne  pas  les  appliquer,  serait 
comnie  une  cause  sans  effet. 

A  r inverse,  la  pratique  qui  ne  tendrait  pas  à  se 
ccmslituer  une  théorie,  sérail  comme  un  effet  sans 
cause.  Cest  pour  ceux  qui  se  contenteraient  de  cette 
étrange  insouciance,  que  Ydtaire  a  éci4t  ces  vers  *  : 

«  Pour  nous,  messieurs^  uous  avons  l'habitude 

tt  De  rédiger  au  long^  de  point  en  point, 

d  Ce  qu'on  pensa;  mais  nous  ne  pensons  point.  » 

Lors  donc  qu'on  propose  deux  moyens  d'acquérir 
la  science  telle  quelle  est,  savoir,  la  méthode  pratique 
et  la  méthode  théorique^  on  veut  dire  :  Il  y  a  des 
hommes  qui  prétendent  arriver  par  la  pratique  à  la 
théorie  ;  et  il  y  a  des  hommes  qui  prétendent  arriver 
par  la  théorie  à  la  pratique. 

Examinons  ces  deux  prétentions. 

608.  Méthode  pratique  pour  étudier  la  science  telle 
quelle  est.  —  Pour  proposer  cette  méthode ,  on  dit  : 
C*est  en  faisant  des  affaires  qu'on  appi*end  à  \o.s  faire. 
Soyez  clerc  d'avoué  ou  de  notaire  !  copiez  des  minutes 
et  rédigez  des  requêtes  !  et  vous  deviendrez  juriscon- 
sulte. 

Chemin  bien  long!...  Que  de  dossiers  il  faudra 
compulser»  pour  recueillit*  quelques  principes,  sans 
ordre  général,  sans  liaison  entre  eux!  Que  de  consi- 
dérants d'arrêts  à  lire  attentivement,  pour  démêler, 
sous  les  nuances  des  faits,  le  véritable  point  en  litige'! 

Chemin  bien  étroit!...  Pour  airiver  à  quel  but?  A. 

i  Temple  du  goût. 

*  Dumoulin  a  dit  :  «  Quando  mihl  apponas  arrestum,  die  mihi  pro  quo« 
<  contra  ijuein,  a  quo  Judice  datum  sit,  et  quo  tuente  adTOcato.  » 
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savoir  par  cœur  une  collection  d'arrêts!  et  à  pouvoir 
seulement  q)prencire  au  client  si  une  décision  judt* 
ciaîre  est^  ou  non,  déjà  intervenue  dans  un  procès 
semblable  au  sien! 

Chemin  peu  sûr!...  Car  le  praticien  qui  veut  ainsi 
arriver  au  raisonnement  par  l'action,  n  étant  pas 
éclairé  dès  ses  premiers  pas,  n'ose  faire  autre  chose 
que  suivre  les  errements  de  ses  devanciers,  leurs  idées, 
leur  langage.  Il  est  forcé  de  commencer  par  se  ranger 
àBii^ce peuple  d'imitatem^s  dont,  suivant  La  Fontaine, 
il  ne  faut  attendre  rien  de  bon.  Souvent  il  n'a  pas  la 
conscience  de  ce  qu'il  copie.  C'est  pn  grand  praticien, 
Henrys,  qui  a  fait  cette  remarque  :  «  On  sait  le  moins 
«  ce  qu'on  pratique  le  plus.  » 

A  force  d'imiter,  de  loui^ner  comme  la  roue  d'une 
machjne,  ou  tout  au  plus  comme  le  cheval  qui  fait 
mouvoir  la  roue,  arrivera-t-il  à  croire  en  lui-même,  et 
à  faire  mieux  que  ses  devanciers?  Si,  par  grand  bon- 
heur, et  au  moyen  des  facultés  éminentes  de  son 
esprit,  il  obtient  ce  résultat  inespéré,  alors  l'inexac- 
titude de  sa  méthode  lui  sera,  par  cela  même,  rétros- 
pectivement démontrée.  Le  cercle  vicieux  dans  lequel 
il  aura  stationné  lui  apparaîtra  ;  il  verra  qu'il  s'est 
imposé  la  nécessité  prolongée  de  tomber  dans  des  er- 
reurs^ pour  apprendre  aies  éviter... 

Du  reste,  il  a  peu  de  dbailces  d'arriver  même 
à  cette  conscience  de  son  tort.  Écoutons  Dugald 
Stewart  :  «  La  capacité  de  ranger  systématiquement 
«  nos  idées,  et  de  leur  donner  une  forme  philosophique, 
«  ne  peut  guère  s'acquérir  que  dans  le  premier  âge 
jk  de  la  vie  :  en  sorte  que  les  défauts  contractés  dans 
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m  I«s  afTmres  ^t  les  occupations  d^  détail»  ces  défauts 
a  produits  par  des  habitudes  d'imitation,  sans  règle 
«  et  sans  théorie  Y  peuvent  bien,  dès  qu'une  fois  ces  ha- 
«  bitudes  sont  confirmées»  être  déclarés  incurables  ^» 

609.  Méêhode  théorique  pour  étudier  la  science 
telle  quelle  ert^  -**•  La  méthode  théorique  reconnaît, 
avec  le  môme  Dugald  Stewart,  qu'on  retient  mieux 
une  langue  apprise  par  principes  qu'une  langue  ap- 
prise par  lusage;  et  qu'un  commerçant  sait  mieux 
Tétat  de  ses  affaires  par  l'inspection  des  livres  de  dé* 
tail  où  il  les  classe  par  ordre,  que  par  la  lecture  du 
livre-journal  où  il  inscrit  pêle-mêle  toutes  ses^opéra- 
tious,  —  En  conséquence^  elle  veut  bien  qu'on  cherche 
à  se  faire  d'abord  des  règles  scientifiques,  avant  de 
pratiquer.  Mais  ces  règles,  elle  les  constitue  sans  beau- 
coup d'efforts. 

610.  En  morale,  elle  admettra,  sans  contrôle,  Tau- 
torité  générale;  moyen  dont  nous  lavons  démontré 
(tome  I,  n^^  316  à  326)  l'impuissance  à  produire  une 
connaissance  définitive  du  devoir. 

611.  En  droit,  elle  se  contentera  d'ouvrir  les  tex- 
tes des  codes,  EUe  en  expliquera  les  ambiguïtés  par 
un  peu  de  philologie. 

Puis  elle  en  comblera  les  lacunes  par  les  brocard$. 

Les  brocards  :  l'emploi  de  ce  moyen  prétendu  scien- 
tifique demande  une  critique  détaillée.  Reproduisons 
ici  quelques  pages  (qui  ont  trouvé  quelque  faveur),  de 
nos  pr^ers  essais  de  philosophie  du  droit  ^. 

*  Élémwti  de  pkilos^pkU  de  Vuprit  humain,  ehap.  ir,  lect  1. 
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6(2.  Nou9  voyons  apparaître  certaines  maximes  de 
droit  dans  le  titre  du  Digeste  intitulé  :  De  diversis 
regulisjuris  antiqui.  Dans  le  premier  fragment  de  ce 
tilre,  Paul  donne  la  description  de  ces  maximes,  en  ces 
termes  :  «Régula  est,  qwÈ  rem  quœ  est  y  breviter 
«  enarrat...  brevisrerumnarratio^et  {utait  Sabinus) 
«  quasi  causœ  conjectio  est.  » 

À  rimitalion  des  rédacteurs  du  Digeste,  Domat  a 
fait  une  collection  considérable  du  même  genre,  dans 
son  Legum  delectus. 

,613.  On  appelle  brocards  ces  maximes  juridiques 
exprimailt  des  idées  générales,  sous  chacune  desquelles 
peuvent  se  grouper  un  certain  nombre  d'applications. 

De  Tutilité  assez;  fréquente  de  ces  idées,  on  conclut 
leur  utilité  universelle.  — De  plus,  les  brocards  appa- 
raissent sous  une  forme  concise,  pittoresque,  saisis- 
sante; l'habitude  s'en  empare,  en  fait  des  articles  de 
foi.  —  Ainsi  s'amasse  une  provision  d'arguments,  où 
l'on  va  puisant  à  toute  heure. 

Pauvres  arguments,  croyez -le  bien!  Car  ils  ne 
peuvent  guère  échapper  au  reproche,  ou  dHnexac^ 
titude  au  fond,  ou  d'inexactitude  dans  la  forme,  ou 
d^absence  totale  dé  sens  juridique. 

614.  Premier  vice  des  brocards  :  Inexactitude  au 
fond^  —  Les  brocards  ne  sont  bien  souvent  que  des 
conclusions  du  particulier  au  général.  Ge  vice  leui* 
est  commun,  à  notre  avis,  avec  beaucoup  de  proverbes 
vulgaires  (si  faussement  appelés  sagesse  des  nations), 
qui  passent  pour  des  vérités  universelles,  tandis  qu'en 
réalité  ce  sont  des  observations  hasardées  sur  quelque 
i^it  particulier. 
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Voyez  les  ciseaux  de  Tribonien  découper,  dans  les 
écrits  des  jurisconsultes,  les  phrases  dont  il  a  fait  les 
regulœ  juris.  Ces  phrases  n'avaient  guère  aspiré, 
dans  Forigine,  h  cet  honneur.  Elle  n'avaient  eu,  sous 
la  plume  qui  les  avait  tracées»  qu^une  valeur  subor- 
donnée {secundum  subjectam  materiam),  pour  le  be* 
soin  de  la  démonstration  du  moment.  Tribonien  leur 
a  donné  plus  tard  une  destination  qu'elles  n'avaient 
pas  :  il  les  a  transformées,  pour  en  faire  des  générali« 
tés.  Mais  Tillusion  à  cet  égard  n'a  pas  duré  :  les  inter- 
prètes ont  dû  bientôt  reconnaître  qu'elles  souffi'aient 
mille  distinctions;...  Par  cela  mémo  elles  ont  perdu 
toute  utilité.  En  effet  (ce  sont  les  jurisconsultes  ro- 
mains eux-mêmes  qui  l'avouent,  à  la  suite  du  promis 
fragment,  De  Regulis  juris  y  cité  plus  haut),  «  RegulUf 
((  cum  in  aliquo  vitiata  est^  perdit  officium  suum.  » 
Leibnitz  explique  la  i*aison  de  cet  aveu  :  «  Officium 
ce  enim  regulœ  tranquillare  animum,  ut  certus  sit, 
«  in  omnibus  speciebu^  subjecti,  prœdicatum  obtinere. 
c(  Quod  si  regulœ  habent  ^xceptionem,  frustranece  sunty 
«  quia  fidi  illis  non  potest,  » 

Ainsi  voilà  ces  règles  suspectes.  Quoi!  toutes?  sans 
exception?  Cela  serait  sévère-  N'en  est-il  donc  pas 
quelqqes-unes  qui  échappent  au  reproche  d'inexacli- 

tude  au  fond? Leurs  partisans  les  plus  déclarés 

désespèrent  presque  d'en  trouver.  Au  nom  du  droit 
romain,  c'est  Javolenus  qui  exprime  ce  décourage- 
ment :  «  Omnis  definitio  in  jure  periculosa:  parumest 
«  enim  ut  non  subverti  possit  *  :  »  Au  nom  du  droit 

*  Pp.  202,  Dig.,  De  regufis  jiiris,  lif.  L,  tit.  xyiL 
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coutumier,  c'est  Loysel  :  il  pose  comme  première 
règle ,  dans  ses  institutions  coutumières ,  celle-<;i  : 
c<  Nulle  règle  sans  faute  *.  » 

615.  Deuxième  vice  des  brocards  :  Inexactitude 
dans  la  forme.  — Plusieurs  de  ces  adages  ont  été  énei»- 
giquement  exprimés,  dans  l'origine,  sous  la  forme 
d'une  hyperbole  ou  d'une  fiction.  Cette  forme,  desti- 
née, par  son  éti'angeté  même,  à  attirer  seulement  l'at 
tention  de  la  mémoire,  a  fait  illusion  au  jugement.  Il 
s'est  laissé  surprendre  par  elle;  et,  de  cette  forme 
mensongère,  qu'il  a  prise  pour  le  fond,  il  a  tiré  des 
conclusions  bien  inattendues  ! 

616.  Troisième  vice  des  brocards  :  Absence  totale 
de  sens  juridique.  —  Tel  est  le  dernier  reproche  que 
ne  peuvent  éviter  ces  piétendus  principes,  quand,  par 
un  rare  bonheur,  ils  échappent  à  celui  d'inexactitude» 

Regardez-les  de  près  !  Us  constituent  de  purs  cer- 
cles vicieux.  Ils  donnent,  pour  solution,  la  généralisa- 
tion du  fait  particulier  posé  en  question.  Toiilez^vous 
avoir  l'image  fidèle  de  leur  valeur?  Rappelez-vous  la 
célèbre  réponse  d'Argan  à  la  question  :  «  Cur  opium 
«  fa<dt  dormir el  » 

617.  On  va,  je  le  sais,  m'accuser  d'exagéi^tion. 
Aussi  mon  devoir  est  de  donner  des  preuves.  —  Pre- 
nons donc  sur  le  fait,  dans  les  plus  célèbres  de  ces 
traditions  du  droit,  les  défauts  que  je  viens  de  signa- 
ler.— Empruntons  d'abord  nos  exemples  à  celles  qui 


t  Toatefois,  Leiboitz  fait  observer  que  poser  cette  règle,  c'est  impliquer 
contradiction,  et  admettre  au  moins  une  règle  sans  faute,  savoir  :  «  çu'tl 
«  n'y  a  point  de  régit  tam  faute,  » 

U.  19 
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ont  revêtu  les  formes  du  style  simple  et  posittf.  — 
Nous  parlerais  ensuite  de  celles  qui  s'expriment  par 
hyberboles  ou  par  fictions. 

618.  Premier  exemple.  —  Maxime,  Res  périt 
domino. 

Je  vous  prête  un  livre.  Il  est  détruit  chez  vous  par 
un  cas  fortuit ,  que  nulle  sagesse  humaine  ne  pouvait 
prévoir  ni  empêcher.  M'en  devrez-vous  Vestimation? 
Non.  Pourquoi?  Parce  que,  répondra-t-on ,  res  périt 
domino  l 

Passons  rapidement  sur  la  forme  doublement  vi* 
cieuse  de  cette  énigme.  En  prenant  l'expression 
dans  son  sens  apparent  ^  on  y  (Touve  grande  naïveté 
et  grande  obscurité.  —  Naïveté ,  car  eHe  semble  dire 
qu'on  est  privé  d'une  chose,  quand  elle  n'existe 
plus  :  vérité  que  contesterait  seul  Roland  le  Fu- 
rieux^  s'obslinantà  v^idre  sa  jument  morte.  —  Obs- 
curité ^  car  elle  présente  l'idée  insaisissable  d*une 
destruction  relative;  or,  la  destruction  est  absolue. 
Une  chose  qui  disparaît  de  la  nature  périt  pour  tous 
les  hommes,  et  non  pas  pour  son  propriétaire  seule- 
ment. 

Ainsi  d'abord  l'axiome  a,  dans  la  forme,  besoin  de 
traduction.  Il  faut  se  rappeler  que  perire  domino 
équivaut  ici  à  cette  exprcssioti  de  notre  langue ,  ap- 
pauvrir  le  propriétaire.  Donc  il  faut  paraphraser 
ainsi:  Un  propriétaire  n'a  pas  droit  à  la  valeur  en 
argent  de  sa  chose,  quand  elle  a  péri  par  cas  fortuit. 

Réformé  de  la  sorte,  l'adage  est-il  exact  au  fond? 
Les  jurisconsultes  peuvent-ils  désormais  le  caser  dans 
leur  niémoire,  pour  l'appliquer  dans  tous  les  cas  où  ua 
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propriétaire  perdra  sa  chose  par  accident?  Non.  — 
Deux  Français  (  supposition  très  licite  et  possible  ) 
font  entre  eux  un  contrat,  un  peu  différent  de  celui 
qu'on  appelle  vente  :  l'un  d'eux  s'engage  à  transférer 
à  l'autre,  mais  au  jour  de  la  tradition  seulement,  la 
propriété  d'une  chose  déterminée.  Celle-ci  périt  avant 
le  jour  fixé  pour  cettç  tradition,  dans  les  mains  du 
venditoiTj  encore  propriétaire.  Celui-ci  aura-t-îl  droit 
au  prix  promis  par  l'emp^or?  Oui,  du  moins  d'après 
l'avis  presque  unanime  dès  auteurs.  —  Ainsi,  voilà  le 
prétendu  principe,  Res  périt  domino^  démenti!  Donc  H 
ne  donne  à  l'esprit  aucune  sécurité. 

S'il  n'est  pas  infaillible  pour  interpréter  Tobligatiôn 
de  transférer  la  propriété ,  dira-tK)n  quil  l'est  du 
moins  pour  interpréter  Vobligation  de  restituer  Ifl 
possession?  Pour  régler  la  relation  d'un  propriétaire 
avec  un  commodataire,  un  dépositaire ,  un  créancier 
gagiste,  un  voleur? — Ce  serait  se  tromper.  L'axiome 
sera  encore  en  défaut.  Non  seulement  le  commoda- 
taire ,  le  dépositaire ,  le  créancier  gagiste  répondront 
du  cas  fortuit ,  s'ils  s'en  sont  chargés  ;  mais,  en  l'ab- 
sence de  cette  convention ,  il  en  sera  de  même  si  la 
chose  périt  dans  leurs  mains,  après  leur  mise  en  de- 
meure, par  un  événement  qui  n'eût  pu  l'atteindre  chet 
le  propriétaire.  Enfin ,  sans  convention  comme  sans 
mise  en  demeure,  le  voleur  devra  le  prix  de  la  choses 
quand  même  la  cause  qui  l'a  détruite  l'eût  fait  égale- 
ment périr  chez  le  propriétaire  ;  sauf  h  distinguer  tou- 
tefois, peut-être,  si  cette  cause  est  un  accident  exté- 
rieur, ou  le  vice  intérieur  de  la  chose. 

Ainsi  pour  réformer,  an  fond ,  les  erreurs  de  la 
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maxime»  Un  propriétaire  n'a  pas  droit  à  la  valeur  de 
sa  chose,  quand  elle  a  péri  par  cas  fortuit  ^  voyez  quelle 
longue  pai'aphraseva  devenir  nécessaire!  Il  faudra  dire: 
Un  propriétaire  n'a  pas  droit  à  la  valeur  de  sa  chose, 
quand  elle  a  péri ,  par  cas  fortuit,  dans  les  mains  d'un 
détenteur  qui  ne  s'est  pas  chargé  des  cas  fortuits,  et 
qui  n'est  pas  non  plus  en  demeure  ;  ou  même  lorsque 
celui-ci  est  en  demeure,  si  le  cas  fortuit  est  de  telle 
nature  qu'il  fût  arrivé  chez  le  propriétaire  :  à  moins 
toutefois  que  ce  détenteur  ne  soit  un  voleur  ;  auquel 
cas  une  sous-distinction  peut  être  nécessaire,  selon 
que  la  perte  résulte  du  vice  propre  de  la  chose  ^  ou 
d^une  force  majeure  extrinsèque! 

Mais  enfin»  si  la  mémoire  trouve  un  soulagement  à 
retenir  cette  phrase,  le  jugement  s*en  contentera-t-il? 
Épuré  ainsi  par  ce  commentaire,  Fadage  Res  périt 
domino  deviendra- t-il  un  principe?  —  Nullement.  Ici 
se  présente  le  troisième  défaut  des  adages.  Celui-ci» 
comme  tous  les  autres,  n'est  qu'un  cercle  vicieux. 
Dans  Tespèce  posée  en  effet»  la  question  est  préci- 
sément celle-ci  :  La  chose  périt-^lle  pour  son  pro^ 
priétaire?  -^  Or,  si  l'on  répond  :  Oui;  parce  que  toute 
chose  périt  pour  son  propriétaire  :  je  demande  ce  que 
Ton  a  démontré?  On  a  seulement  généralisé  le  cas 
supposé,  et  mis  en  principe  ce  qui  est  en  question  ! 
0  Papinien  !  que  diriez-vous  d'une  telle  raison,  qui 
demande  une  raison  d'elle-même? 

En  ce  moment  nous  renversons.  Nous  n'édifions 
pas.  —  C'est  dans  le  cours  de  droit  privé  que  nous 
déduirons  les  principes  qui  doivent  remplacer  ici  l'in- 
ôgniûant  assemblage  de  syllabes,  res  périt  domino. 
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C'est  là  que  nous  verrons  la  loi  de  réciprocité  mettre 
raisonnablement  la  perte  au  compte  de  celui  qui  a  la 
chance  du  profit;  ou  Tinterprétation  charitable  pré- 
sumer, dans  le  doute ,  en  faveur  dé  celui  qui  souffre 
le  plus;  ou  la  justice  de  la  punition  exposer  le  cou- 
pable à  des  conséquences ,  même  inattendues ,  de  sa 
faute.  Ces  raisons,  nous  l'espérons,  satisferont  Tintel- 
ligence  ;  elles  feront  sentir  le  vide  des  brocards. 

619.  Deuxième  exemple.  — Maxime,  Debitor  rei 
certes  interitu  rei  liheratur. 

Cette  maxime  a  été  proposée,  en  remplacement  de 
la  précédente,  par  des  esprits  qui  avaient  reconnu 
le  mensonge  de  celle-ci.  Elle  est  préférable,  en  ce 
qu'elle  évite  une  des  critiques  qui  renversent  Tautre, 
On  ne  la  voit  pas  en  effet  contredite,  comme  elle, 
par  l'exemple  de  l'acheteur  supportant  la  perte  de  la 
chose,  quand  le  vendeur  a  voulu  en  rester  proprié- 
taire jusqu'à  la  tradition. 

Mais  tous  les  autres  reproches  que  nous  avons  faits 
à  la  règle  Res  périt  domino ^  se  reproduisent  contre  sa 
rivale.  Elle  a  le  même  tort  de  ne  pas  tenir  compte  des 
distinctions  que  font  naître  la  convention,  la  demeure, 
la  position  particulière  du  voleur,  et  la  nature  du  cas 
fortuit.  Elle  aurait  également  besoin  de  traduction, 
d'amplification.  Et  malgré  tout,  bien  que  paraphrasée, 
elle  ne  pourrait  pas  davantage  aspirer  à  l'honneur 
d'être  autre  chose  qu'une  pétition  de  principe  :  elle 
attend  une  raison  supérieure,  qu'il  faut  puiser  dans  la 
notion  fondamentale  du  devoir. 

620.  3®  EXEMPLE.  —  Maxime,  Àcçessorium  sequi- 
tur  naturant  rei  principcUis. 
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nerre  >  tailleur  d'habits ,  emploie  la  violence ,  ou 
commet  un  meurtre,  pour  prendre  à  Paul  du  galou; 
il  en  garnit  un  habit  de  livrée,  qu'il  met  en  vente 
dans  son  magasin,  Pierre,  maçon,  construisant  un 
b&timent,  y  incorpore  des  tuiles,  enlevées  frauduleu- 
iement  par  lui  à  son  voisin.  ---  Ce  tailleur,  ce  maçon, 
96ront41s  propriétaires  du  galon,  des  tuiles?  Qui. 
Pourquoi?  C'est  encore  en  latin  qu'on  répondra  gra-^ 
vement  ;  Quia  accessorium  sequitur  naturam  reiprin-- 
cipalh. 

Mais  d'abord  il  est  bon  de  savoir  que  cet  axiàme  est 
un  faussaire;  il  s'est  introduit  dans  la  science  sous 
un  passeport  supposé.  On  Ta  construit,  en  traduisant 
mal  ces  phrases  des  Institutes  et  du  Digeste  :  Mdifh 
cium  solo  cedit;  purpura  cedit  veslimento.  Or  ces 
phrase»  n'expriment  que  des  vérités  de  fait,  sur  la 
conservation  de  la  s^éstance ,  malgré  la  survenance 
d'une  modalité.  Elles  n'ont  nullement  la  destination 
d*oxprimer  ni  de  justifier  une  acquisition  de  propriété. 
Le  système  formulaire  des  Romains  en  tirait  seulement 
quelques  conséquences;  et  quelles  conséquences?  Pré- 
cisément la  détermination  de  la  procédure  à  suivre 
pour  rendre  la  chose  accessoi>e  au  propriétaire  dé- 
pouillé, si  l'intérêt  public  ne  s'y  opposait  pas. 

Pardonnons  toutefois  à  l'adage  la  fraude  de  sa 
naturalisation  ;  bien  plus ,  donnons-lui  droit  de  cité, 
s'il  a  importé  une  vérité  utile  !  Bannissons4e  honteu- 
sement, dans  le  cas  contraire  1 

C'est  ce  dernier  parti  qu'il  faut  prendre,  sans 
hésiter.  £n  effet,  rien  de  moins  exact  au  fond  que  cet 
adage,  qui  comporte  de  n(Hnbreuses  diatii^ôtions. 
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N'en  déplaise  à  son  assertion ,  le  possesseur  de  bonne 
foi  d'un  terrain  ne  Iransfèie  pas  nécessairement  au 
maître  de  ce  terrain  la  propriété  des  constructions 
qu'il  y  incorpore.  Nul  doute ,  à  noire  avis ,  qu'il  ne 
puisse  les  enlever,  et  refuser  Findemnité  { fût-elle  dix 
fois  au-dessus  de  leur  valeur)  qu'on  lui  offrirait  pour 
les  conserver.  —  Nul  doute  non  plus,  pour  nous,  que 
Vamuteur  d'horticulture,  auquel  on  volerait  une  tu* 
lipe  rare,  pour  la  [ilanter  dans  un  autre  sol,  ou  l'a- 
mateur d'œuvros  d'art,  à  qui  l'on  prendrait  des  ca- 
riatides ou  des  colonnes  antiques,  pour  les  ajouter  à  un 
balcon  ou  à  un  vestibule,  ne  puisse  les  revendiquer! 

Ainsi  l'adage  proposé  ne  peut  être  utile  qu'en  y 
rattachant  bien  des  distinctions  (qu'il  ne  fait  pas  soup- 
çonner), sur  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  do  celui  qui 
unit  la  chose  d'autrui  à  la  sienne,  et  sur  la  nature  de 
la  chose  accessoire  incorporée.  —  L'esprit  n'en  retire 
donc  imllo  lumière,  nulle  dispense  de  chercher  mieux^ 

Mais  supposons  que  tes  partisans  des  traditions  ju- 
ridiques ajoutent,  h  la  formule  de  celle-ci,  les  subdivi- 
sions qui  lui  manquent;  et  qu'ils  lui  donnent  ainsi 
l'exactitude  qu'elle  n'a  pas  dans  sa  brièveté.  Quel 
sera  le  résultat  de  leurs  soins?  —  L'étrange  prétention 
d'un  phénomène  physique,  se  présentant  comme  une 
vérité  morale.  Newton  se  serait-il  douté  que  l'attrac- 
tion moléculaire  expliquerait  la  propriété?  L'axiome 
que  nous  attaquons  a  cette  ambition.  Aussi  nous  ne 
croyons  pas  que  jamais  plus  éclatant  exemple  ait 
montré  le  pouvoir  usurpé  par  des  mots  vides  de  sens. 

Analysons  le  fait  énoncé —  Qu'y  voyons-nous?  Le 
▼oi,  Tassiassinat,  récompensés,  au  nom  de  la  loi,  par 
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la  concession  de  la  propriété  de  la  chose  enlevée  : 
concession  faite  au  voleur,  à  Tassassin,  par  cela  seul 

qu'il  a  incorporé  cette  chose  à  une  autre Nul  ne 

s'en  élonne.  Dès  qu'on  a  dit  :  Il  en  est  ainsi  parce  que 
Y  accessoire  suit  le  sort  du  principal.,,  chacun  est  sa- 
tisfait? —  Quoi!  même  la  victime  du  crime!  Oui, 
dit-on.  Elle  aura  une  action  en  indemnité  contre  celui 
qui  a  incorporé  la  chose.  Au  premier  abord,  cette 
compensation  me  rassure.  Mais  en  réfléchissant  da- 
vantage^ je  m'inquiète  de  nouveau.  Les  voleurs  et  as* 
sassins  sont  généralement  gens  peu  solvables.  Je  vèr> 
rais  avec  regret  leurs  créanciers  ne  laisser  qu'un  divi- 
dende au  propriétaire  de  la  chose  enlevée,  sur  le  prix 
de  la  vente  judiciaire  de  cette  chose  elle-même.  Faut-il 
done  qu'il  en  soit  ainsi? 

n  le  faut  bien,  diront  encore  les  partisans  de 
Taxiâme.  La  prœvalentia  de  la  chose  principale  sur 
l'accessoire  a  détruit  toute  trace  de  propriété  pour 
celui  qui  a  été  dépouillé.  Il  n'est  plus  qu'un  créan- 
cier ordinaire,  demandant  indemnité.  Qu'il  vienne  au 
marc  le  franc!  Il  faut  accepter  ces  conséquences  du 
principe  de  l'accession  ! 

Et  moi  je  répondrai  :  Ce  sont  ces  conséquences  qui 
montrent  que  le  prétendu  principe  de  l'accession  n'est 
qu'une  chimère  !  Comment  l'absorption,  en  fait,  de 
rindividualité  d'une  chose  dans  l'individualité  d'une 
autre  peut-elle  être  un  motif  moraU  adopté  par  le  bon 
sens,  de  sanctionner  l'enrichissement  par  des  voies 
illicites? — Ne  voit-on  pas  que,  si  cet  enrichissement 
a  lieu,  il  faut  au  moins  le  rattacher  à  un  motif  su- 
périeur de  bien  public,  et  tâcher  de  le  concilier  avec 
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la  jttôlice?  —  On  atteint  le  premiw  but,  si  Ton  rem- 
place rinintclligible  accession  par  une  cause  saisis* 
sable  d'acquisition,  savoir  :  une  expropriation  pour 
utilité  publique.  Alors  le  motif  d'intérêt  général  appa- 
raît Uu  capital  a  été  créé,  même  par  des  mains  im- 
pures :  la  loi  ne  veut  pas  qu'on  le  détruise.  Elle  laisse 
à  l'industrie  la  chose  accessoire,  enlevée  à  la  pro^ 
priété. 

Alors  apparaît  aussi  la  conciliation  que  demande  la 
justice.  Le  pi'opriétaire  exproprié  est  un  vendeur; 
et,  en  cette  qualité,  il  aura  le  privilège  du  vendeur, 
pour  garantie  de  son  indemnité  ! 

On  le  voit  :  nous  ne  disputons  pas  sur  les  mots. 
Nos  critiques  des  brocards  arrivent  à  des  résultats 
pratiques  * . 

621.  4*  EXEMPLE.  — .Maxime,  Donner  et  retemr  ne 
vaut 

À  cet|»e  question  :  Pourquoi  une  donation  ne  peut* 
elle  être  faite  sous  ^ne  condition  dont  l'exécution  dé- 
pend de  la  volonté  du  donateur?...  que  de  voix  se 
contentent  de  répondre  :  Parce  que  donner  et  retenir 
ne  vaut! 

C'est  se  contenter  de  répéter  la  question  dans  la 
réponse.  —  La  traiter  sera  tout  autre  chose.  Ce  sera 
rechercher  par  quelles  raisons  tiréeâ,  soit  de  l'intérêt 
des  famillesi  soit  de  l'intérêt  du  donateur  lui-mémCt 
soit  enfin  de  l'intérêt  des  tiers,  le  législateur  a  pro- 


*  Beaucoup  de  personnes  trouveront  bien  hardie  la  concession  d'un  pri- 
vilège au  propriétaire  de  la  chose  a^essoire.  —  A  notre  avis,  cette  solution 
est  trop  «impie  et  trop  nécessafre  pour  mériter  cet  éloge  ou  cette  critique. 
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hibé,  dans  les  donations,  les  conditions  potestativM 
qu*il  admet  dans  les  ventes  ? 

622.  6^  EXEMPLE.  —  Maxime»  Nul  ne  doit  s'enrichir 
aux  dépens  d' autrui* 

Cette  proposition  contient  une  erreur  de  fait.  Elle 
ne  contient  aucune  règle  de  droit. 

Montaigne  prend  le  soin  de  démontrer  Terreur  de 
fait^  :  «  n  ne  se  fait,  dit-il,  aucun  profit  qu*au  don^ 
ce  mage  d'autrui  ;  et  à  ce  compte,  il  faudrait  condamner 
et  toute  sorte  de  gains.  Le  marchand  ne  fait  bien  se$ 
ff  aflaires  qu  à  la  débauche  de  la  jeunesse  ;  le  laboureur 
c(  à  la  cherté  du  blé,  Tai^chitecte  à  la  ruine  de9  maisons, 
a  les  officiers  de  la  justice  aux  procès  et  querelles  des 
((  hommes.  L'honneur  même  et  pratique  des  ministres 
ce  de  la  religion  se  tire  de  notre  mort  et  de  nos  vices. 
«  Nul  médecin  ne  prend  plaisir  h  la  santé  de  ses  omis 
«  même,  dit  Tancien  comique  grec  ;  ni  soldat  à  la  paix 
a  de  sa  ville  :  ainsi  du  reste..» 

«  Nam  quodcunque  suis  mutatum  finibus  exil, 
c  CofdvMo  hoc  mors  est  ilHus  quod  fïkit  ante.  > 

Maintenant,  comment  une  telle  erreur  de  fait  a-t-elle 
pris,  dans  la  science,  l'apparence  d'une  règle  de  droit? 
Sans  doute  parce  qu'il  a  plu  à  Pomponius  d^écrire 
un  jour  cette  phrase  (1.  206,  Dig,,  De  reg.  juris): 
a  Jure  naturœ  œquum  est ,  neminem  cum  alter^^s 
a  detrimento,  et  uiJuaiA,  fieri  locvpletiorem  ;  »  et 
parce  que  ceux  qui  l'ont  répétée  ont  préféré  le 
texte  de  la  loi  14,  De  coud,  indeb.^  où  le  hasard  a  re- 
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tranché  le  seul  mot  qui  eût  un  siens,  le  mot  injtiria*! 

Tout  homme  qui  s'enrichit  en  appauvrit  un  autre. 
Mais  il  y  a  des  moyens  licites,  et  d'autres  illicites,  de 
s'enrichir  aux  dépens  d'aulrui.  —  Pomponius  re- 
pousse seulement  ces  derniers.  Rien  de  plus  simple. 
—  Mais  aussi  rien  de  moins  semblable  h  une  règle. 
Car  quelle  lumière  résulte-^ t-il  de  l'éucncé  de  ces  deux 
classes  de  moyens,  pour  en  éclairer  la  distinction? 
Aucune,  Même  en  rétablissant  le  mot  omis  dans  la 
phrase  écrite  par  Pomponius,  on  n'obtient  qu'une 
proposition  innoceiUe,  dont  il  ne  sort  aucune  vérité. 
Celui  qui  la  prononce,  pour  repousser  tel  ou  tel 
moyen  de  s'emîchir  qu'on  invoque  contre  lui,  n'a 
rien  fait  encore  qu'une  pétition  de  principe.  Sa  dé* 
monstration  n'est  pas  môme  commencée.  Il  lui  reste 
tout  à  prouver,  savoir  :  que  la  loi  défend  le  moyen  de 
s'enrichir  sur  lequel  s'élève  le  litige  ! 

6®^  7®,  S«,  9®,  10^  EXEMPLES.  —  Nous  ciaindrioDs 
de  tomber  dans  la  monotonie,  en  multii)liaut  des  at- 
taques, toujours  les  mêmes,  contre  tant  d*autres  bro- 
cards, exposés  à  de  semblables  reproches.  Conten* 
tons-nous  d'en  signaler  encore  quelques-uns. 

Obscurité,  inexactitude,  inutilité  :  ces  trois  incon* 
vénients  se  retrouvent  : 

Et  dans  l'axiome,  soumis  à  tant,  de  distinctions, 
Nemo  plus  juris  transferre  potest  qmrn  ipse  habet; 

Et  dans  ce  calcul,  excellent  pour  mesurer  la  force 
des  oignes,  mais  fort  suspect  pour  comparer  des 


*  Leibnitz  reconnaît  «  qu'il  taudrait  exprimer  cette  règle  un  peupItM  pré' 
«  diémenU  9 
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droits  divers  :  Si  vinco  vlncentem  te,  a  fortiori  te  vm* 
eam; 

Et  dans  cette  phrase  législative»  En  faitde  meubles, 
possession  vaut  titre  :  phrase  insignifiante,  tant  qu*on 
n'en  extrait  pas  le  principe  réel  qu'elle  contient^  sa* 
voir  :  Chacun  est  responsable  de  son  imprudence  ; 

Et  dans  celte  prohibition,  vraie  pour  le  tuteur, 
fSenisse  pour  le  mari  :  Nento  potest  auctor  esse  in  re 
sua; 

Et  dans  cette  définition,  aussi  souvent  contraire 
que  conforme  à  la  vérité  :  Bona  non  dicuntur^  nisi  de- 
ducto  œre  alieno  ; 

Et  dans  mille  aphorismes  de  ce  genre,  que  cette 
courte  analyse  n'a  ni  le  temps,  ni  l'intention  de  dé- 
pouiller de  l'inexplicable  crédit  usurpé  par  eux  ! 

623.  Mais  nous  avons  du  moins  une  promesse  à 
tenir.  Nous  devons  signaler  spécialement,  parmi  cette 
foule  de  raisons  prétendues  qui  ne  sont  pas  des  rai- 
sons, celles  qui  ont  un  vice  considérable  de  plus.  Je 
veux  parler  des  brocards  fictions  y  et  des  brocards  %- 
perboles. 

Ouvrons  la  loi  française.  Elle  nous  donne  l'exemple 
le  plus  notable  d'une  règle  formulée  en  fiction.  —  La 
vocation  de  plusieurs  héritiers  à  une  même  successicm 
produit  pour  eux  la  propriété  indivise  des  biens  héré- 
ditaires* Plus  tard  survient  entre  eux  le  partage,  c'est- 
à-dire  une  opération  qui  contient  échange,  et  remplace 
le  droit  indéterminé  de  chacun  d'eux  sur  tous  les  olv- 
jetsde  la  masse,  par  un  droit  déterminé  sur  quelques 
objets.  Il  y  a  là  une  translation  de  propriété.  Telle  est 
la  vérité  des  choses.  —  Mais  une  crainte  frappe  le  lé* 
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gislateur.  Après  le  partage,  les  tieré  invoqueront,  sur 
les  biens  tombés  au  lot  d  un  des  héritiers,  les  droits 
réels  constitués  par  un  aulre.  De  là,  recours  du  cohé- 
ritier évincé  contre  ce  dernier  :  et  la  paix  des  familles, 
que  le  partage  devait  assurer,  est  menacée 

£h  bien!  que  le  législateur,  désireux  de  la  mainte** 
nir,  use  de  son  dr(Ht!  qu'il  sui^ende,  au  moins  d*une 
manière  relative,  pendant  Findivision,  la  faculté  d'a- 
liénerf  et  son  but  sera  atteint  d'une  manièredirecte!... 
—  Il  préfère  manquer  ce  but ,  en  le  dépassant.  Il 
choisit,  comme  à  plaisir,  le  détour  d'une  supposition 
contraire  à  la  réalité.  Cette  supposition  s^écrit  dans 
Fart.  883  du  Code  Napoléon,  en  ces  termes  :  «  Chaque 
«  cohéritier  e^t  censé  avoir  succédé  seul  et  immédia- 
c<  tentent  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  ou  à 
«  lui  échus  sur  licitation,  et  n  avoir  jamais  eu  lapro^ 
€  priété  des  autres  effets  de  la  succession.  » 

Le  pouvoir  social  a  semé  la  confusion;  qu'il  récolte 
l'erreur!  Pour  exprinier  une  exception  spéciale,  res- 
treinte, isolée,  il  a  pris  une  forme  indirecte,  ambi- 
tieuse :  aussitôt  cette  forme  emporte  le  fond.  Elle  ap- 
paraît aux  imaginations  subtiles  comme  un  mystère 
fécond  à  creuser.  C'est  à  qui  se  disputera  le  soin  d'en 
tirer  des  conséquences  à  perte  de  vue!  Les  arrêts,  les 
auteurs  arrivent  ainsi  à  des  décisions  peu  justifiables, 
en  prenant  pour  considérant  une  tourmire  de  phrase, 
qui  s'est  transformée  en  raison.  —  Pour  tout  dire  en 
un  mot,  le  mensonge  est  devenu  un  principe. 

Bornons-nous  à  cet  exemple,  quelle  que  soit  notre 
tentation  d'en  signaler,  à  côté  de  lui,  deux  autres,  en 
énumérant  toutes  les  fausses  déductions  qu'on  a  ti- 
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ré^  de  deux  fictions,  qui  so  trourent»  l'une  dans 
remploi  du  mot  mort  civile,  Tautre  dans  celui  du 
mot  repré$ent(Uion  eu  matière  de  succession  ab 
intestat. 

Quant  aux  brocards  hyperboles ^  nous  n'en  cherche» 
rons  pas  un  exemple  trop  facile  dans  la  fausseté  re- 
connue, mais  inoffensive,  du  brocard  de  palais,  Qui 
a  terme  ne  doit  rien. 

Nous  nous  attaquerons  de  préférence  à  un  plus  sé^ 
rieux  adversaire,  à  cet  adage  :  Le  mari  est  seigneta*  et 
maître  de  la  communauté.  Il  faut  que  le  prestige  en 
•oit  bien  puissant,  puisqu'il  a  égaré  un  jurisconsulte 
des  plus  distingués,  M*  Toullier,  ei  a  produit,  sous  sa 
plume,  un  demi-volume  d'efreurs. 

On  ferait  difficilement  admettre  à  un  mathématicien 
ce  théorème  :  SiXf  qui  est  la  moitié  de  douze ^  égale 
douze.  Mais  bien  qu'une  masse  commune,  appartenant 
à  deux  personnes,  ne  donne  à  chacime  d'elles  qu'une 
moitié  indivise,  les  jurisconsultes  n'ont  pas  toujours 
fait  une  résistance  attentive  à  la  contradiclion  quMm-^ 
plique  cette  proposition  :  Le  mari  est  seul  proprié^ 
taire  de  la  communauté.  N'est--ce  pas  comme  si  l'on 
disait  :  Le  mari  est  seul  propriétaire  de  ce  qui  appar- 
tient à  deux?  Et  cependant  l'auteur  que  nous  Tenons 
de  nommer  a  si  mal  défendu  sa  logique  contre  cette 
impossibilité»  que,  suivant  lui,  la  femme,  tant  îque 
dure  le  régime  de  mariage,  non  soda  estysed  speratur 
fore.  Elle  entre  en  société  seulement,  dit«iU  quand  la 
société  finit 

Comprenne  qui  pourra  ces  non- sens  !  Ponr  nous, 
sans  im%  pour  cela  un  efibrt  inutile^  contentiuiSHaoas 
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de  remarquer  qu'une  hyperbole  est  la  cause  de  toutes 
ces  aberrations. 

Là  qualité  d'administrateur  de  la  chose  d'autrui 
est  précisément  le  contraire  de  celle  de  propriétaire. 
C'est  celle  qui  appar lient  au  mari  sur  la  communauté. 
Mais  il  y  a  des  administrateurs  dont  le  pouvoir  est 
fort  large  :  le  mari  est  de  ce  nombre.  Aussi  les  actes 
qu'il  peut  faire  en  cette  qualité^  au  nom  de  la  société 
fqrmëe  entre  lui  et  sa  femme,  sOïit  presqtie  les  mêmes 
que  ceux  qu'il  pourrait  faire,  en  son  nom,  sur  set 
propres  biens.  L'assimilation  toutefois  n'est  pas  com- 
plète; elle  ne  l'était  même  pas  dans  l'ancien  droit* 

L'hyperbole  a  comblé  la  différence.  Elle  a  re^ 
tranché  l'adverbe  presque,  ou  tout  antre  qui  distin* 
guerait  la  grande  similitude  de  la  complète  identité. 

Puis  l'ellipse  est  survenue,  disant  :  Le  mari  est 
maUre  de  la  comrnunautéf  pour  éviter  la  laiteur  de 
cette  autre  phrase  t  le  mari,  comme  administrateur 
d$  la  commtmduté,  fait  ce  quU  ferait  s  il  en  était  le 
m<àire.  Cest  ainsi  que  le  langage  oratoire  appelle 
foudre  de  guerre,  un  capitainequi  produit  des  ravages 
comparables  à  ceux  de  la  foudre.  . 

Puis  enfin  l'empirisme,  n'apercevant  plus  ellipse  ni 
hyperbole^  a  pris  la  moxime  au  sérieux,  et  en  a  tiré 
des  conséquences  qu'elle  n^était  pas  appelée  à  pro- 
duire. 

Il  appartient  à  la  science  de  redresser  ces  erreurs  t 
de  restituer  au  mari  la  qualité,  tout  opposée  à  celle 
de  propriétaire,  qui  seule  lui  appartient!  Et  pour 
mesurer  l'étendue  grande,  mais  non  illimitée,  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés,  c'est  à  rinterprétatieii 
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à  étudier  Fesprit  et  le  but  de  ta  eoavention  fsdte,  au 
moment  du  mariage,  par  deux  êtres  qui  confondent 
leurs  intérêts  en  unissant  leur  vie  ! 

624.  Que  cet  aperçu  des  yices  des  brocards  nous 
suffise  !  —  Cest  dans  notre  cours  tout  entier  sur  le 
Gode  Napoléon  que  nous  nous  efforcerons  sans  cesse 
de  combattre  ces  traditions  juridiques,  qu'on  presse 
vainemrat,  sans  en  faire  sortir  une  idée  '. 

Eh  bien!  il  faut  le  reconnaître  avec  regret!  L'em- 
ploi de  ces  prétendus  raisonnements  est  encore  la 
grande  ressource  de  Targumentation  proposée,  par  la 
méthode  thé(H*ique,  pour  étudier  la  science  telle  quelle 
est.  Cest  dans  les  limites  de  ces  démonstrations  trom- 
peuses qu'on  s'arrête.  On  voit,  dans  les  brocards,  une 
science  toute  faite.  On  s'en  contrate.  C'est  là  ce  qu'on 
donne  pour  des  principes. 

625.  2«  application  du  2'^  système. — Méthode  prfh 
posée  pour  étudier  la  science  telle  qu'elle  est  et  telle 
qti^elle  a  été.  —  Expliquer  les  textes  obscurs  par  la 
philologie  seule,  c'est  f^ire  de  la  grammaire  plutôt  que 
de  la  jurisprudence*  Répéter  des  brocards^  c'est 
exercer  sa  mémoire.  La  science  qui  recherche  ce  qui 
est  et  ce  qui  a  été,  prend  des  moyens  plus  ^érieiix,  — 
Elle  demande  à  l'histoire  Tesprit  qui  vivifie  les  textes, 
l'analyse  qui  critique  et  épure  les  adages.  EUe  écoute 
d'abord  le  récit  des  actions  des  peuples,  récit  qui  ex* 
pliqne  souvent  la  naissance  de  lein's  institutions.  Mais 
elle  s'intéresse  surtout  à  la  succession  des  institutions 


*  «  Non  ex  régula  jus  suxùatar,  sed  ex  jure,  quod  est,  régula  liât  »  (Fr.  1, 
Dig.,  De  reg.  juH$^  Ub.  L,  tit  xirn.) 
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ellëSpmémes;  et  ces  institutions  lui  font,  à  leur  tour, 
comprendre  les  actions  :  €  elles  sont  les  témoignages 
ce  les  plus  incorruptibles  que  chaque  siècle  puisse  lé- 
«  guer  aux  générations  futures  *.  » — Ne  séparons  point 
ces  deux  éléments  de  Thistoire^.  Dans  leur  réunion 
se  trouve  Thameçon  d'or,  dont  parlait  Cujas,  néces- 
saire pour  saisir  la  pensée  des  lois  existantes  '. 

626.  3®  application  du  2®  système.  —  Controverses 
sur  les  questions  suivantes  :  Y  a-t-il  une  méthode 
philosophique,  pour  étudier  la  science  du  devoir  telle 
quelle  doit  être  ?  —  Est-ce  av4t  législateurs  à  trouver 
cette  niéthode?  -^  Peuvent4ls  la  trouver?  —  Ici  les 
partisans  de  la  divisibilité  des  parties  de  la  science  ne 
sopt  pas  d'accord.  —  Les  uns  reconnaissent  la  possi- 
bilité de  chercher  une  méthode  philosophique,  pour 
ajouter  à  l'étude  de  la  science,  telle  quelle  est  et  telle 
qu'elle  a  été,  l'étude  de  la  science  telle  quelle  doit 
être  :  mais  ils  se  divisent  sur  le  choix  de  cette  mé- 
thode, comme  nous  le  verrons  dans  le  livre  suivant. 
—  Les  autres  refusent,  par  modestie,  de  chercher 


*  ThémiSf  t;oin.  III,  pag.  403.  —  Âj.  la  belle  préface  en  tête  de  la  Loi  de$ 
LocrienSf  rapportée  aussi  dans  la  Thémis^  tom.  VI,  pag.  423  ;  et  les  articles 
de  BIM.  Wamkœnig  et  Blillelot,*  dans  le  m^e  recueil,  t.  II,  p.  382,  et  t.  IV, 
pag.  99. 

Gomp.  Deuxième  instruction  de  d'Ague88$au  à  son  fils,  sur  l'étude  de  Vhis 
ioire, 

*  «  Scribere  bellum  quo  initum  consule,  et  quo  confectum  sit,  et  quis 
«  triumphans  introierit,  et  quss  eo  in  bello  gesta  sint  iterare,  non  prœdi- 
«  care  autem  interea  quid  senatus  decreverit,  et  quse  lex  rogatiove  lata  sit, 
«  neque  quibus  consiliis  ea  gesta  sunt,  id  fabulas  puer  est  narrare,  non 
c  historias  scribere.  »  (Semprom lus  âsbllio.) 

»  Gomme  une  histoire  bien  faite  de  la  philosophie  (Voyez  ci-dessus,  note 
du  n*»  151),  une  bonne  histoire  du  droit  serait  une  œuvre  d'une  incommen- 
surable utilité. — Du  reste,  ce  second  ouvrage  ne  serait  qu'un  chapitre  de 
Tautre.  —  Qui  se  sentira  la  force  d'entreprendre  ce  travail  ? 

II.  16 
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cette  méthode  :  ils  laissent  au  législateur  le  soin  d'en 
prendre  la  responsabilité.  —  D'autres  enfin  défient  le 
législateur  lui-même  de  trouver  cette  méthode  :  nous 
voulons  parler  des  jurisconsultes  de  Técole  historique ^ 
(dont  nous  avons  déjà  dit  un  mot,  aux  n^^  318  et  692). 
Ils  nient  que  le  législateur  ait  jamais  à  inventer  ni 
règles  ni  méthodes.  A  les  entendre,  ce  législateur  n'est 
qu'un  observateur  attentif,  chargé  d'écrire  sous  la 
dictée  de  l'opinion  publique .  Cest  celle-ci  qui  fait  la 
loi,  comme  la  goutte  d'eau  creuse  le  rocher.  Le  pou- 
voir social,  qui  la  promulgue,  ne  commande  pas  en  pro- 
mulguant; il  obéit.  Aussî,  disent-ils  t  il  faut  préférer 
l'action  lente  du  droit  non  écrit  aux  brusques  appa- 
ritions du  droit  écrit.  Surtout  point  de  codification! 
Les  monuments  juridiques,  construits  avec  la  pensée 
d'une  longue  durée,  ne  sont  que  des  citadelles  jetées 
sur  la  route  du  progrès  continu,  pour  en  intercepter 
les  passages  * . 

627.  3*  SYSTÈME.  —  Unité  de  méthode  y  consé- 
quence  de  Vunité  de  la  science  du  devoir r  présentée 
elle-même  comme  conséquence  de  Vunité  des  objets 
du  devoir^  et  de  V indivisibilité  des  parties  de  la  science 
du  devoir  —  Pour  nous,  qui  avons  rejeté  la  prétendue 
multiplicité  des  objets  du  devoir  et  des  sciences  du 
devoir  y  et  même  la  prétendue  divisibilité  des  parties 
d'une  science  unique  du  devoir;  pour  nous,  qui  croyons 
que  cette  science  est  directement  et  essentiellement 
la  science  de  ce  qui  doit  être  (éclairée  par  la  science  de 
ce  qui  est  et  la  science  de  ce  qui  a  été)  ;  pour  nous , 

*  Premiers  Essais  de  philosopMe  du  droite  n"  176. 
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enfin,  qui  laissons  à  tous  législateurs  le  devoir  perpé- 
tuel d'essayer,  à  tous  penseurs  le  devoir  de  proposer 
sans  cesse  une  révision  nouvelle  de  cette  iscience  indé- 
finiment progressive nous  ne  trouvons  que  des 

renseignements  utiles,  maïs  provisoires,  dans  les  ré- 
sultats apportés  par  la  multiplicité  des  méthodes, 
partielles  et  incomplètes,  qu'emploient  le  premier  et 
le  second  système. 

Nous  ne  poirvons  nous  complaire  que  dans  un  troi- 
sième système,  savoir  :  Unité  de  méthode,  cotisé- 
qaence  de  V unité  de  la  science  du  devoir. 

Dans  la  Faculté  de  droit  à  laquelle  j'ai  l'honneur 
d'appartenir,  quatre  cours  à^  droit  romain,  et  le  cours 
histoire  du  droit,  sont  affectés  spécialement  à  l'étude 
générale  historique.  —  Les  cours  à' introduction  à  l'é- 
tude du  droit  et  de  législation  pénale  comparée  sont  af- 
fectés spécialement  à  l'étude  générale  philosophique. 
— ^Danstous  les  autres,  le  professeur  est  libre  d'associer 
sans  cesse  l'élément  pratique,  l'élément  historique  et 
l'élément  philosophique  de  l'enseignement. 

Dans  la  séance  publique  du  4  avril  1842  (pour  la 
distribution  des  prix  décernés  aux  élèves  de  cette 
école  par  la  générosité  de  W^^  Beaumônt),  j'ai  dit  avec 
l'assentiment  de  la  Faculté  : 

c<  Placé  au  point  d'intersection  qù  les  faits,  inces- 
c<  samment  observés  par  toutes  les  autres  sciences, 
c<  viennent  converger  pour  qu'il  les  coordonne,  le 
c<  jurisconsulte  est  semblable  au  père  de  famille  ro- 
«  main,  acquérant,  par  les  travaux  de  ses  fils,  la 
c<  propriété  dont  il  leur  rendait  les  bienfaits  distri- 
<x  bues. 
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«  Chargé  de  diriger  (suivant  Tétymplogie  du  mot 
«  droit) ,  et  précepteur,  pour  ainsi  dire,  des  précep- 
c(  teurs  des  nations,  s'il  ne  consacre  à  se  préparer  à 
c<  sa  tâche  bien  des  années  d'études  de  toute  sorte, 
«  c'est  l'étourdi  qui  s'embarque  sans  provisions,  pour 
((  faire  le  tour  du  monde.  Sans  les  renseignements  de 
«  la  religion  comme  de  la  physiologie,  de  l'histcnre 
(  conunc  de  l'économie  politique  ,  il  sentira  les  élé- 
((  ments  lui  manquer,  quand  il  essaiera  de  tracer  des 
ce  règles  aux  plus  miuces  détails  des  actions  des 
«  hommes;  et  ce  n'est  pas,  suivant  nous,  une  image 
«  ambitieuse,  c'est  une  vérité  mathématique  que 
(c  présentait  cette  définition  romaine  :  JuaisPRUDENtiA 

«   EST  DIVINARUM  ATQUG  HUMÂHÀRUM  RERUM  NOTITIA.    » 


LIVRE  VI. 


CHOIX  DES  MOYENS,  POUR  ACQUÉRIR  LA  SCIENCE 

DU  DEVOIR. 


a  Le  savant  sait  et  &'enqniert;  mais  Tignorant  ne  sait 
«  même  pas  de  quoi  s'enqnérir.  •     (Froyerbe  persan.) 
t  Si  nous  venions  nous  eonduire,  eu  ceci,  selon  les 
«  avis  de  la  raison,  il  faut  que  nous  réglions  la  méthode 
«  queinous  suivrons.  » 

(loc^LSy  Essais  sur  ï^teiidetnent  humai»,  lîY.ïVf 
chap.  XII,  §  7.) 


628.  Recherche    de   l'idéal    de  la  tion  de  la  méthode  philoio- 

science  du  devoir,  par  la  mé-  phique» 

tkode  philosophique, 

629.  Controverses  sur  la  détermina-  630.  Division  de  cq  Hvre.  ^ 

i 

628.  A  force  de  déblayer  notre  chemin,  lecteur, 
nous  le  voyons  s^ouvrir  et  s'élargir.  Laissons,  der- 
rière nous,  ceux  qui,  entrant  à  peine  dans  la  voie, 
se  sont  arrêtés  découragés,  ou  qui  ont  cru  être 
arrivés  de  suite  au  terme.  —  Pour  nous ,  nous  avons 
accepté  le  problème  à  résoudre  dans  toute  son  éten- 
due. L'idéal  de  la  science  telle  quelle  doit  être, 
comparée  à  la  science  telle  quelle  est  et  telle  qu'elle 
a  été,  voilà  ce  que  notis  avons  à  poursuivre. 

Marchons  maintenant  environné  de  tous  ceux,  et 
de  ceux-là  seulement,  qui  entendent  ainsi  le  devoir  de 
chercher  le  devoir. 


U6 
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629.  Vain  espoir!  La  troupe  va  encore  se  diviser. 
D'aocord  sur  la  nécessité  d*aspirer  à  Tunité  de  la 

science  par  Tunité  de  la  méthode  philosophique,  les 
meilleurs  esprits  vont  élever  des  débats  sur  la  déter- 
mination de  celte  méthode. 

Les  uns  vont  prendre  exclusivement  parti  pour 
l'observation  des  faits  extérieurs. 

Les  autres  vont  associer  l'observation  et  les  vérités 
premières  de  la  raison. 

630.  Exposons  ces  prétentions  rivales  dans  les 
deux  titres  de  ce  livre,  ainsi  qu'il  suit  : 

Titre  I.  —  Méthode  expérimentale  :  moyen  pour 
acquérir  la  science  du  devoir. 

Titre  IL  —  Méthode  expérimentale  et  méthode  ra- 
tionnelle réunies  :  moyens  pour  acquérir  la  science 
du  devoir. 


TITRE  PREMIER. 

méthode  expérimentale  :  MOYEN  POUR  ACQUÉI^IR 

LA  SCIENCE  DU  DEVOIR. 

<  Je  yeux  ramener  la  science  de  la  législation  et  de 
a  la  morale  à  la  simple  observation  dea  faits». 

•  Je  veux  rechercher  simplement  qnellçs  sont  les 
t  causes  qui  font  prospérer  ou  dépérir  un  peuple,  on 

«  qui  le  rendent  stationnaire ■ 

(COMTi,  Trailé  de  lègiêlatim,  liv.  I,  ohap.  i.) 


691.  Méthode  expérimentale  em- 
ployée seule  :  réaction  exagé- 
rée contre  l'opinion  qui  voit 
la  science  entière  du  devoir 
écrite  dans  la  conscience. 

652.  !'•  proposition  servant  de  point 
de  départ  à  la  méthode  ex- 
périmentale :  Indivisibilité  de 
la  recherche  du  bonheur  et 
de  la  recherche  du  devoir. 


—  Vérité  incontestable  de 
cette  proposition. 

633.  2*  proposition,  servant  de  point 
de  départ  à  la  méthode  ex- 
périmentale :  L'existence  du 
bonheur  suppose  l'accomplis' 
sentent  du  devoir^  —  Exacti- 
tude de  cette  seconde  propo- 
sition. 

63/t.  3«  propoaition,  servant  de  point 
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.    de  départ  à  la^  méthode  ex-  la  vue  du  bonheur  d'autrui. 
périmentale  :  Uexistence  du     638.  Parmi  les  éléments  du  bon- 

5on/ieur,  TEL 911BLK  FAIT  coN-  heur  se  trouvé  la  prudence^ 

NAITRE  l'observation,  sujh  c'est-à-dire  la  recherche  de 

pose    l'accomplissement  du  la  sécurité  par  la  modéra- 

devoir,  tion  des  j)rétentions  au  bon» 

635.  Développement  de  cette  3«  pro^  heur. 

position  dans  le  Traité  de    ,630.  Ainsi  le  bonheur  (dont  la  mé- 
législatiûn  de  Comte.  thode  expérimentale  infètru 

636.  Explication  de  cette  3*  proposi-  la  supposition  de  Taccom- 

tion,  par  Tanalyse^exacte  des  plissement  du  devoir) ,  est  un 

éléments  du  bonheur.  ionheur  sagement  limité, 

637.  Parmi  les  éléments  du  bonheur     640.  Rejet  de  la  méthode  expéri- 

se  trouve  la  charité,  c'est-  mentale.  —  Transition  au 

à-Klire    la  joie   que    donne  titre  II  de  ce  livre. 

631  •  Tout  excès  en  amène  un  autre.  —  Nous  ayons 
VU  (  tome  I ,  n^8  278  à  359  )  Faction  exagérée  qu'ont 
voulu  exercer  ceux  qui  prétendent  trouver,  dans  le 
sens  intime,  I  a  science  toute  faite  du  devoir,  révélée 
à  tous,  uniformément,  jusque  dans  ses  dernières  con- 
séquences. 

Voici  venir,  à  Finverse,  une  réaction  également  exa* 
gérée  *.  Elle  e^t  exercée,  par  ceux  qui  veulent  trouver 
uniquement  les  lois  de  la  distinction  du  bien  et  du 
mal  dans  Fobservation  de  certains  faits  extérieurs.  Si 
le  devoir,  disent-ils,  ne  fait  pas  briller  directement  sa 
lumière^  il  la  fait  supposer  par  certains  reflets.  Etu- 
diez les  effets!  vous  comprendrez  les  causes.  Atta- 
chez-vous à  des  phénomènes  palpables,  qui  supposent 
Taccomplissement  du  devoir  !  et  vous  connaîtrez  le 
devoir. 

Cette  méthode  a  pris  le. nom  de  méthode  expéri- 
mentale (ou  empirique).  Voyons  comment  procèdent 
les  logiciens  qui  la  proposent. 

1  Annoncée  par  nous,  n<*'  18  et  380. 
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632.  Ils  prennent  pour  point  de  d^art  cette  pre- 
mière proposition  :  Indivisibilité  de  la  recherche  du 
bonheur  et  de  la  recherche  du  devoir. — Cette  première 
proposition  j  conçue  dans  ces  termes  généraux^  est 
incontestable.  Rappelons  ici  ce  que  nous  avons  dit  au 
numéro  199  :  Nul  être  n'accepte  comme  but  son  nud' 
heur  définitif;  tout  être,  dans  l' accomplissement  du 
devoir f  a  en  vue  un  contentement  quelconque,  aetusl 
ou  futur.  Nous  avons  trouvé  d'accord ,  sur  cette  affir- 
mation» Terlullien,  Mallebranche, Pascal,  Laibnilz  et 
bien  d'autres  ^  Tant  qu'elle  reste  ainsi  exprimée, 
nous  Tacceptons  sans  hésiter.  «  L*faomme,  a-t<K)n  dit 
c<  avec  raison,  n'entre^-t-il  pas  dans  son  état  normal» 
c<  à  mesure  qu'il  se  débarrasse  de  ^es  erreurs^  de  ses 
«  vices  et  de  ses  misères  *  ?  »  Aijssi ,  avec  Comte , 
nous  reprocherons  à  Bentham  d'avoir  présenté  comme 
nouvelle  cette  vérité,  aussi  ancienne  que  le  monde. 
Avec  Comte,  nous  dirons  encore  qu'oa  ne  peut  la  nier 
sans  folie,  comme  on  ne  peut,  sans  folie,  refuser  de 
voir,  dans  la  guérison  des  maladies,  le  but  de  la  mé- 
decine. Epicure  cherchant  la  volupté,  Zenon  prêchant 
la  vertu,  Aristote  proposant  de  tendre  à  l'ensemble 
des  perfections  du  corps  et  de  l'esprit,  seront  d'ac- 
cord, comme  le  fait  observer  Descartes  ^,  s'ils  se  con- 
tentent de  formuler  ainsi  leur  système  :  ce  Le  bonheur 
ce  est  le  but  du  devoir.  » 

633.  De  cette  première  proposition  :  Indivisibilité 


i  Wolfif,  Grotius,  Pestel,  etc. 

«  Cemte,  Traité  de  législation^  liv.  I,  chap  it. 

>  Lettre  III  à  M">«  Elisabeth^  princesse  palatine. 
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de  la  recherche  du  bonheur  et  de  la  recherche  du 
devoir,  la  méthode  expérimentale  en  tire  une  seconde, 
ccttitre -laquelle  nous  n'avons  également  rien  à  dire, 
savoir  :  L'eadstence  du  bonheur  suppose  V accomplis- 
sement du  devoir. — Que  pourrions-nous  nîer,  dans  la 
généralité  de  cette  proposition ,  nous  qui  avons  iden- 
tifié (tome  I,  nos  241  à  246)  \^  justice  et  \ intérêt  bien 
entendu! 

634-  Mais  voici  le  point  où  va  surgir  la  difficulté. 
La  méthode  qui  prélend  trouver  le  devoir  dans  le  bon- 
heur par  l'observation ,  ne  peut  j  sans  se  démentir 
elle-même,  diercher  le  bonheur  lui-même  autrenîent  . 
que  par  l'observation.  Elle  posera  donc  cette  troisième 
proposition  :  V existence  du  bonheur  y  tel  que  le  fait 
CONNAITRE  l'observation  ,  supposc  V accomplisscment 
du  devoir. 

635.  Cette  troisième  proposition  se  trouve  notam- 
ment à  toutes  les  pages  du  Traité  de  législation  de 
Comte,  un  des  ouvrages  les  plus  consciencieux  qu'on 
ait  écrits  sur  notre  science.  —  Suivant  cet- auteur, 
toute  loi  est  une  liaison  entre  une  <^ause  et  l'effet 
qu'elle  produit.  L'analyse  d'une  loi,  c'est  la  consta- 
tation des  conséquences  bonnes  ou  mahvaises  qu'elle 
amène.  En  ce  qui  touche  les  lois  du  juste  et  de-l'in- 
jusle,  cette  constatation  ne  peut  être  essayée  par  les 
philosophes  qu'au  moyen  des  renseignements  que  leur 
fourk>issent  les  récits  des  historiens  et  dés  voyageurs  : 
comme  ils  né  sont  pas  rois,  ils  ne  peuvent  faire  eux- 
mêmes  des  expériences  pratiques  choisies  à  leur  gré, 
en  donnant  des  institutions  h  un  peuple.  C'est  donc 
en  examinant  les  faits  passés  et  présents,  qu'ils  arri- 
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vent  à  diviser  les  lois  des  nations  en  deux  dasfles  : 
d'un  côté,  celles  qui  produisent  plus  de  biens  que  de 
maux  ;  de  l'autre,  celles  qui  produisent  plus  de  maux 
que  de  biens  K  Le  sentiment  morjd  n'est  que  le  sen- 
timent d'antipathie  contre  les  conséquences  mau- 
vaises, et  le  sentiment  de  sympathie  pour  les  consé- 
quences bonnes^. 

En  un  mot,  pour  apprécier  les  lois  d'un  peuple, 
pour  savoir  si  elles.sont  ou  non  la  véritable  expression 
de  la  science  du  devoir,  il  suffit,  suivant  Comte,  d'exa- 
miner si,  sous  rinfluence  de  ces  lois,  le  peuple  dont  il 
s'agit  prospère  y  dépérit,  ou  reste  stationnaire  ^. 

636.  Prospérer  y  c'est  réunir  les  éléments  du  bon- 
heur :  dépérir,  c'est  réunir  les  éléments  du  malheur. 
Pour  savoir  si  mr  peuple  jpro5jt)ére  ou  dépérit ^  11  faut 
d'abord  bien  analyser  les  éléments  du  bonheur  et  du 
malheur,  qu'on  nomme  plaisirs  et  peines.  Il  faut  ob- 
server ces  plaisirs  et  ces  peines  dans  leurs  divers  de- 
grés, soit  d'après  leurs  caractères  intrinsèques,  soit 
d'après  leurs  conséquences,  soit  d'après  les  circcm* 
Stances  accessoires  de  tempérament,  santé,  sexe,  âge, 
éducation,  climat,  etc.,  etc. 

n  est  de  tifode  d'anathânatiser  tout  d'abord  ceux 
qui  procèdent  ainsi  à  la  recherche  du  devoir.  Pour- 
quoi? Parce  que  l'on  contmence  par  supposer  que  leur 
liste  des  plaisirs  comprend  seulement  les  voluptés  du 
corps.  Ne  cédons  pas  à  ces  préventions!  Nous  ne 

<  Comte,  Dwiii  dé  légiilation,  liv.  I,  ohttp*  t. 
t  1(1.,  i)iici.,  liv.  I|  chàp.  nr,      ' 
s  Id^  ibid.,  liv.  J,  chap*  i. 
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sommes  point  de  Técole  de  ces  philosophes;  mais  ne  les 
calomnions  pas,  non  plus  que  les  disciples  honnêtes  qui 
ont  cru  en  eux.  N'allons  pas  nous  imaginer  qu'ils  re* 
cherchent  seulement  l'étourdissement  des  fêtes!  Ilsfont 
au  contraire  large  part  aux  jouissances  les  plus  pures^ 
637.  Ne  lès  accusons  pas  surtout  de  tirer  néces- 
sairement^  de  leurs  principes,  l'invitation  au  culte 
exclusif  de  l'égoïsme  !  Loin  de  là.  Ce  sont  des  .sages 
(un  peu  pessimistes,  il  est  vrai),  qui,  déplorant  le  mal 
de  Tégoïsme  humain  «  et  le  croyant  irrémédiable, 
cherchent  à  le  diminuer  autant  qii'il  est  possible.  Les 
grandes  pensées,  <iqm  ^viennent  clu  cœur^^  »  peuvent 
tenir  une  place  très  ponsidérable  dans  leur  apprécia- 
tion artistique  des  degrés  de  la  voli^té.  Octogénaires, 
ils  planteront  eu  disant  : 

<<  Nos  arrière-neveux  nous  devront  cet  ombrage  !  *  » 

<  Les  auteurs,  dit  Droz  *,  des  systèmes  applica* 
c<  bies  à  la  science  de  la  vie,  veulent  tous  conserver 
c(  l'intégrité  des  facultés  de  l'homme,  et  leur  donner 
«  une  direction  utile.  Tous  nous  invitent  à  la  tempé- 
c<  rance  et  à  la  bienveillance'  » 

Ainsi  (retenons-le  bien  d'abord),  le  plus  doux  des 
éléments  du  bien-être,  la  charité,  c'est-à-dire  la  joie 


^  Voir  Bentham,  pasHmt  et  notamment  Traité  de  lêgisîationy  liv.  III, 
chap.  i.        ' 
^  Voir  aussi  Comte,  Traité  d^  législation,  chap.  i. 

*  Vauvenargues. 

5  a  H  faut  planter  des  arbres,  soit  fruitiers,  soit  champêtres,  pour  Tavan- 
«  tage  de  la  postérité;  et  ne  pas  faire  môme  une  consommation  inutile  de 
«  bois,  de  peur  qu'il  ne  vienne  à  manquer  dans  la  suite  des  temps.  » 
.  {Principes  du  droit  naturel,  de  Wolff,  analysés  par  Formet,  liv.  VI,  ch.  vl) 

*  Philosophie  morale,  chap.  xv. 
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que  donne  la  vue  du  bonheur  d'autrui^  est  un  des  élé- 
ments du  bonheur ,  tel  que  l'observation  exacte  le 

FArr  CONNAITRE  * . 

638.  Y  a-t-il  cependant  des  âmes  assez  peu  géné- 
reuses pour  être  indifférentes  à  la  vue  du  bonheur 
d'autrui?  Alors,  à  défaut  de  la  charité,  viendra  du 
moins^  pour  elles,  la  prudeuce.  —  La  prudence  est 
encore  un  des  éléments  du  bonheur,  tel  que  l'obser- 
vation EXACTE  LE  FATf  CONNAITRE.  Elle  uous  recom- 
mandera de  borner  nos  prétentions  au  bien-être,  en 
gardant  une  modération  attentive  à  respecter  le  bien- 
être  d'autrui;  sinon,  exposés  sans  cesse  au  danger  des 
réactions^  nous  manquerons  de  Télément  essentiel  du 
bien-être  qu'on  appelle  sécurité^. 

639.  Ainsi,  comprenez-le  bien,  lecteur,  l'école  ex- 
périmentale ne  verrait  pas  la  présomption  de  l'accom- 
plissement du  devoir  dans  l'existence  d'un  bonheur 
prétendu,  cherché  dans  Tégoïsme  et  Femportement  des 
passions.  Mais  lorsque,  combinant  l'amour  d' autrui 
avec  l'amour  de  soi ,  et  n'ôubUant  pas  le  lendemain, 
le  bonheur,  sainement  entendu,  satisfait  à  la  fois  le 
coeur,  l'intelligence  et  le  corps,  c'est,  dit  l'école  expé- 
rimentale, le  développement  de  l'être.  Or  la  loi  de 
tout  être  est  de  chercher  son  développement ,  donc 
d'aspirer  au  bonheur.  Le  juste,  c'est  I'utile  qui  con- 
tient ce  résultat.  «  La  vertu,  dit  Bmitham,  n'est  un 

<  C'est  sans  doutq  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ce  vei»  d'Horace  : 

<  Atqae  ipsa  utilitas,  justi  probe  mater  et  sequi  l  * 

«  «  Que  l'humanité,  ditHelvétius  {Abrégé  du  Code  de  la  nature) ^  t'ioté- 
<  resse  au  sort  de  ton  semblable  !  Songe  qu'il  peut  un  jour  t* accabler  ainsi 
«  que  lui!  » 
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«  bien  qu'à  cause  des  plaisirs  qui  en  dérivent.  Le  vice 
c<  n'est  un  mal  qu'à  cause  des  peines  qui  en  sont  la 
c<  suite  ^  » 

640.  Écartons  toute  affectation  d'indignation  pré- 
conçue contre  la  méthode  expérimentale,  puisqu'elle 
limite,  par  la  chaiîté  et  la  prudence,  la  recherche  d'un 
bien-être  pur,  équitablemetu  partagé. 

Mais  pourtant  n'acceptons  pas  cette  méthode.  — 
Nous  allons,  dans  le  titre  second  de  ce  livre,  invo- 
quer contre  elle  une  fin  de  non-recevoir  préjudicielle, 
qui  suffira  pour  l'écarter. 


*  Traité  de  législation^  chap.  i. 

Helyétius  {De  l'Esprit),  cité  par  Comte  {Traité  de  législation^  liv.  I,  cb.  v), 
voit,  dans  ce  qu'on  appelle  moralité^  l'approbation  donnée  à  nos  actions 
par  ceux  ^  qui  elles  profitent,  et  dans  ce  qu'on  appelle  immoralitéf  la  con- 
damnation prononcée  contre  nos  actions  par  ceux  à  qui  elles  nuisent. 

Nous  voilà  tout  d'abord  bien  loin  du  mot  d'Aristide,  blâmant  une  {)ropo- 
sition  de  Thémistocle,  parce  qu'elle  était  seulement  utile^  mais  n'était  pas 
jiwfe.-^  Aussi  Bentham  nie  ce  mot  d'Aristide,  ou  le  traduit  ainsi  :  L'utilité 
spéciale  de  la  proposition  de  Thémistocle  était  moindre  que  l'utilité  géné- 
rale de  ne  pas  perdre^  par  la  violation  d^une  promesse,  la  confiance  des 
autres  peuples. 
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TITRE  II. 

MÉTHODE  EXPÉAIMENTALE  ET  MÉTHODE  lUTIQNNELLE  RÉUlflES  : 
MOY^S  POUR  ACQUÉRIR  LA  SCIENCE  DU  DEVOIR. 


*  Leges  natunlei  daobns  modis  investigari  possant  : 
•  oempe  vel  e  manifestU  qmiboaâam  effectif  iode  pro- 
«  gnatikf  Tel  e  causis  e  quibos  ipss  nascuntor.  » 

.  (GuMBEAUMD,  De  legiimt  naturœ,  frolegoaiena.  ) 


641.  La  méthode  expérimentale  pose 
en  principe  ce  qui  est  en  ques- 
tion, en  affinnant  que  l'obseï^ 
ration  seule  de  certains  Mts 
extérieurs  donne  tous  les  élé- 
ments du  bonheur^  donc  du 
devoir^ 

042  Elle  passe,  sans  les  discuter,  sûr 
ces  questions  préjudicielles  : 
Vâme  esMÛ  immoirtelle? 
L'espèce  humaine  est-elle 
perfectible? 

64B.  Laliste  des  plaisirs,  rédigée  par 
Tobservation,  tourne  dans  un 
cercle  rideux,  faute  de  so- 
lution des  questions  préju- 
dicielles ^  sa  rédaction. 

644.  L'observation  des  faits  exté- 
rieurs fournit  l'analyse  de 
certains  rapports.  —  Elle  ne 


donne  pas  l'ensemble  de  ce 
rapports. 

645.  Nécessité    d'unir   dans   toute 

science,  donc  dans  celle  du 
devoir,  la  méthode  ratton- 
nelle  et,  la  méthode  e^érù 
mentale. 
Noms  divers  donnés  à  cette 
union  par  les  auteurs  :  Mé- 
thode encyclopédique;  Mé- 
thode analytique;  Méthode 
philosophique  par  excel- 
lence. 

646.  Renvoi,  au  livre  suivant,  de  la 

réfutation  détaillée  des  doc- 
trines de  Bentham,  de 
Comte  et  des  autres  parti- 
sans de  la  doctrine  expéri- 
mentale. —  Raisons  de  ce 
renvoi 


'I 


«  • 


641.  Pour  montrer  que  la  méthode  expérimentale 
ne  suffit  pas  à  la  science  du  devoir^  on  s'attache  à 
réfuter  la  troisième  proposition  formulée  au  n*"  634, 
savoir  :  c<  L'existence  du  bonheur,  tel  que  le  fait 
CONNAITRE  L^OBSERVATiON,  suppose  V occompUssement 
du  devoir.  » 

Pour  combattre  cette  proposition,  on  rappelle  que 
ridée  du  devoir,  donc  du  bonheur  qui  nous  est  assigné , 
est  ridée  de  notre  but  final  [Voy.  lome  I,  n«  65). 
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«  Le  ctevoir  est  un  rapport  de  conformité  entre  des 
c(  actes  volontaires  d'un  être  raisonnable  et  la  nature 
<c  même  de  Tôtre  aucjuel  ces  actes  se  rapportent*.  » — 
Or^  on  accuse  la  métliode  expérimentale  de  poser  en 
principe  ce  qui  est  en  question,  quand  elle  affirme 
que  Tobservation  de  certains  faits  extérieurs  peut 
suffire  pour  indiquer  le  bonheur  qui  nous  est  assigné, 
donc  notre  devoir,  donc  notre  but  final. 

642.  ^  Je  leur  demandai  le  bonheur  :  sans  me 
«comprendre,  ils  m'offrirent  des  plaisirs.  »  Cette 
charmante  phrase  de  Droz^  fait  pressentir  admira- 
blement la  vérité  du.  reproche  qu'on  adresse  à  l'école 
expérimentale. 

En  effets  la  question  du  devoir,  donc  du  bonheur 
assigné  àl'homme»  est,  comme  nous  l'avons  vu,  subor- 
donnée à  des  questions  préjudicielles,  notamment  à 
celles-ci  :  Vâme  est^elle  immortelle!  {Voy.  n®*  411  à 
415;)  L'espèce  humaine  est-^Ue  perfectible^  {Voy;. 
ii<»  421  à  440.) 

Évidemment,  si  l'homme  a  Une  vie  immortelle,  son 
but  définitif  ne«  se  compose  pas  des  seuls  éléments 
fournis  par  le  plaisir  éphémère  observé  ici-bas.  Qui 
sait?  Peut-être  la  douleur  ici-bas  est,  au  contraire,  la 
condition  préliminaire  d'un  Ihcu  ineffable  à  obtenir 
ultérieurement?  Ainsi  le  bonheur  terrestre,  tel  que  le 
fait  connaître  l'observation  seule,  peut  être  trompeur  ; 
et  sa  réalisation,  dans  cette  première  existence,  ne 
suppose  pas  nécessairement  l'accomplissement  dû  de- 


*  Àhfenà,  Cowr«  de  droit  naturel  (partie  générale,  chap.  i,  §  2). 

*  Enai  sur  Vart  d'être  heureux^  diap.  i. 
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Toir,  imposé  en  vue  d'une  succession  de  deut  exis- 
tences. 

ËYidemment  encore,  si  Tespèce  humaine  est  per- 
fectible, Tidéal  du  devoir  qu'elle  doit  accomplir 
change  d'horizon  à  toute  heure.  Les  résultats  dont  tel 
siècle  se  contente,  sont  répudiés  par  le  siècle  qiii  le 
suit.  Donc  le  bonheur,  tel  que  le  fait  corùiaître  l'ob' 
servation présente,  peut  être  trompeur;  et  sa  réalisa- 
tion actuelle  ne  suppose  pas  nécessairement  Taccom- 
pUssement  du  devoir  progressif,  dont  la  formule  va  se 
modifiant  sans  cesse. 

643.  Eh  bien  !  que  fait  la  méthode  expérimentale? 
Oubliant  qu'elle  ne  peut  se  soutenir,  si  elle  n'étaMit 
pas  d'abord  la  négation  de  l'immortalité  et  de  la  per- 
fectibilité, elle  laisse  ces  deux  grands  problèmes,  non 
seulement  sans  les  discuter,  mais  encore  sans  les  voir. 
—  C'est  marcher  sur  un  terrain  mouvant,  où  le  pied 
s'enfonce.  C'est  ignorer  le  but,  et,  par  excès  d'incon- 
séquence, désigner  un  moyen  d'arriver  à  ce  but  ignoré. 
Que  devient  la  liste  des  plaisirs,  rédigée  par  la  mé- 
thode expérimentale?  Ne  le  voyez-vous  pas?  Un  im^ 
mense  cercle  vicieux.  Quelle  confiance  peut-elle  me 
donner,  quand  je  n'ai  point  examine  préalablement  si 
le  plaisir  de  renoncei'  aux  plaisirs  actuels  ne  <ioit  pas 
effacer  et  remplacer  tous  les  autres? 

644 .  Comme  le  fait  remarquer  avec  raison  Âhrens  \ 
l'analyse  des  institutions  des  divers  peuples,  dans  le 
but  de  chercher  leurs  caractères  communs,  ne  mène 
qu'à  des  résultats  variables  et  problématiques.  C'est 

»  Court  de  dfoH  naturel  (partie  générale,  cliap.  i). 
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seulement  une  préparation^  pour  passer  à  Tétude  psy- 
chologique et  anthropologique  de  la  natufede  Thomme* 
^observation  des  faits  extérieurs  peut  bien  décrire 
quelques  rapports  en  action  :  mais  l'étude  psycholo- 
gique et  anthropologique  peut  seule  faire  apparaîtra 
Tensemble  des  rapports,  dégager  la  notion  complète 
de  notre  but,  et  du  moyen  de  tendre  à  ce  but. 

$45.  Suivons  donc  le  conseil  de  Bacon  :  qu'un 
hymen  heureux  marie  (comme  nous  l'avons  dit  ail- 
leurs *)  la  méthode  rationnelle  et  la  méthode  expérir 
mentalel  C'est  à  l'occasion  des  faits  observés,  mais 
non  par  eux  (nous  l'avons  i^t  aussi)  *,  que  se  dévoi- 
lent les  vérités  nécessaires,  qui  servent  d'appui  à  l'ex- 
périmentation. 

Dans  toutes  les  sciences,  quelles  qu'elles  soient,  le 
sens  intime  apporte  son  contingent  de  phénomènes^ 
à  côté  de  ceux  qu'on  demande  à  la  vue,  à  l'ouïe,  au 
toucher.  Or  la  âcience  du  devoir  est  la  conclusion  de 
toutes  les  sciences  :  elle  ne  peut  donc  échapper  à  cette 
nécessité  de  combiner  les  révélations  de  la  raison 
avec  les  enseignements  venus  de  la  sensation. 

La  recherche  de  cette  combinaison  est  appelée,  par 
les  auteurs ,  tantôt  méthode  encyclopédique  ',  tantôt 
méthode  analytique  *^  tantôt,  enfin,  méthode  philoso- 


«  Tome  I,  n°  386. 

s  T6m.  I,  n*"  23,  35  et  Suivants,  98  et  suivants. 

3  Roussel,  Encyclopédie,  du  droit  (partie  III,  chap.  ii,  §  187  et  suivants). 

L'auteur  préfère  cette  méthode,  d'une  part  à  la  méthode  purement  €«pé- 
rimentuîe^  qui  n'admet  que  l'observation  extérieure,  d'autre  part  à  la  mé- 
tbo4e  qu'il  appelle  é'atfstr action^  qui  ne  tient  nul  compte  de  l'observation. 

*  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel  (partie  générale,  chap.  i). 
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phi^  par  excellence  K —  Warukœnig  '  énumère  assez 
bien,  sous  le  nom  de  fontes  prœceptorum  philosopha 
corum  I  les  deux  séries  d'éléments  dont  elle  se  com« 
pose,  savoir  :  1^  Éléments  donnés  par  la  méthode  expé- 
rimentale :  Beligio  revelata,  histùridj  experientia^ 
juris  civilis  prœcepta^  quid  noceat  vel  expédiât  homi- 
nibus;  2<^  Éléments  donnés  par  la  méthode  ration- 
nelle :  Interna  hominis  natura,  principia  rationalia^ 
psychologica. 

Ô46,  Nous  avons  voulu,  dans  ce  livre,  traiter  seu- 
lement la  question  de$  méthodes. 

Nous  n'avons  pas  examiné,  dans  leur  ensemble,  les 
doctrines  de  Bentham,  de  Comte  et  des  autres  parti- 
sans de  la  méthode  expérimentale.  C'est  dans  le  livre 
suivant  que  nous  donnerons  à  ces  doctrines  l'attention 
qu'elles  méritent.  —  Tant  qu'elles  sont  proposées 
seulement  par  la  méthode  expérimentale ,  on  n'a 
qu'à  faire  tomber  cette  méthode,  pour  les  faire  tom- 
ber elles-mêmes.  —  Mais  pour  les  relever  au  nom  de 
la  méthode  rationnelle  et  de  la  méthode  expérimen- 
tale réunies,  it  suffit  que  les  partisans  de  ces  doc- 
trines arborent  franchement  le  di^peau  du  matéria- 
lisme. S'ils  prennent  cette  position  bien  tranchée, 
alors  ils  se  représenteront,  dans  le  livre  suivant,  sur 
notre  chemin. —C'est  alors  aussi  que  nous  les  atta- 
querons en  face. 

^  B^Qurd,  Prém  de  phUosQfkù  (Introduction^  chapi  u,  S  3;  —  et  Sop- 
plémtnt,  $  32). 
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I^TERMINATION  D'UN  PREMIER  PRINCIPE  DE  LA 

SCIENCE  DU  DEVOIR. 


•  La  recherché  de  Dieu  est  le  premier  principe  des 

•  lois.  Le  second  est  l'ainoar  mntnel  des  hommes,  ifin 

•  de  faire  en  commun  cette  recherche  d'an  bien  com- 

•  mnn.  •  (Domat.) 

«  Nihil  oB^uam  ille  perverse  cupiet,  cui,  inter  boni , 

•  nihil  magnum  ridetur,  prsterquam  qnod  id  com* 

•  munem  salutem  cenfert.  • 

(Gotatauio),  D$  leg^  naturœ,  cap.  Tm, 

§i7.) 


047.  Rappel  de  la  définition  du  de- 

voir: Direction  de  laliberté 
par  VinteHigence^  vers  k  but 
assigné  par  Dieu, 

Rappel  de  la  définition  de  la  di- 
rection :  Moyen  qu'un  être 
libre  a  d'arriver  à  son  but 

Rappel  du  premier  principe  du 
devoir  t  Astistance  due.  par 
tout  être  à  tout  être, 

048.  Objets  de  l'assistanee  :  but  à 

accomplir.  —  Étendue  de 
l'assistance  :  moyen  d^ac^ 
complir  le  but. 

049.  Néceissité  d'un  premier  prin- 

eipe  de  la  science  du  devoir; 
principe  destiné  à  indiquer 
sommairement  les  objets  de 
l'assistance  et  Vétenàsie  de 
l'assistance, 

050.  !'•  question.  —  Le  premier 

principe  de  la  science  du  de- 
voir peui^îl  ^tre  nettement 
posé,  en  ce  qui  toncbe  la  dé- 
tttmiitaiioa  dea  ébjtts  de 


l'assistance  c'est-à-dire   du 
but  à  accomplif? 
^our  répondre  à  cette  ques- 
tion, distinction  du  but  pro» 
visoire  et  du  but  définitif, 

051.  Le  premier   principe   de   la 

science  du  devoir  peut  être 
nettement  posé,  en  ce  qui 
touche  le  but  provisoireM 
But  provisoire  commun  des 
hommes  :  travail  pour  re- 
chercher incessamment  le 
but  définitif, 

052.  Le   premier    principe  de  ia 

science  du  devoir,  en  ce  qui 
touche  le  but  définitifs  ne 
peut  être  bien  connu  que 
par  le  dégagement  successif 
de  toutes  les  vérités. 

053.  Toutes  les  vérités  n^'étant  pas 

actuellement  dégagées,  le 
premier,  principe  de  la 
science  du  devoir,  quant  aux 
objets  de  Passiitance,  reste 
soumis  aux  controverses. 
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654.  3*  question.  —   Le    premier 

principe  de  la  icience  du 
devoir  peut-il  être  nettement 
posé,  en  ce  qui  touche  Vé- 
tendue  deVasmtance  c'est- 
à-dire  le  moyen  d^aecomplir 
lehutf^-^U  reste  soumis  aux 
controverses. 

655.  Préjugé  généralement  admis  : 

croyance  à  l'existence  d'un 
grand  nombre  de  contro- 
verses, sur  la  détermination 
du  premier  principe  de  la 
science  du  devoir. 


656.  Réfutation  de  ce  préjugée  — 

QuatTO  systèmes  seulemttit^ 
sur  la  détermination  du 
premier  principe  de  la 
science  du  devoir,  savoir  : 

Le  matérialisme  stationnaire; 

Le  ^ritualiime  (acétique  ; 

Le  matérialisme  progressif; 

Et  le  spiritualisme  progressif, 

657.  Formules  de  ces  quatre  sys- 

tèmes. 
658«  Aperçu    préliminaire  de    ces 

quatre  systèmes. 
659.  Division  de  ce  livre. 


647.  Nous  avons  choisi  notre  méthode.  Employons- 
la.  —  A  l'aide  de  la  raison  et  de  lobservation ,  es- 
sayons de  formuler  un  premier  principe  de  la  science 
du  devoir.  Rappelons^nous  : 

!•  La  défiuition  du  'devoir.  :  Direction  de  la  liberté 
par  l'intelligence^  vers  le  but  assigné  par  Dieu.  (Tome 
I,  no  47-) 

2*  La  définition  de  la  direction  :  Moyen  qu'un  être 
libre  a  d'arriver  à  son  but^  (Tome  I,  n9  65,) 

3»  Le  premier  principe  du  devoir,  formulé  à  la  fois 
par  la  conscience  (tome  I,  n«*  195  à  224),  et  par 
l'Evangile  (  tome  I,  n®«  225  à  227  )  :  Assistance  due 
par  tout  être  à  tout  être  *• 

648.  En  combinant  ces  propositions^  on  voit  que 
l'assistance  présuppose  :  !•»  un  but  pour  l'accomplis- 
semeïit  duquçl  il  faut  s'assister  :  c'est  ce  que  nous 
avons  appelé  les  objets  de  l'assistance  (tome  II, 
n*  392)  ;  2^  des  moyens  par  lesquels  il  faut  s'î^ssister  : 


^  «  Les  grands  fleuves,  lés  gros  arbres,  les  plantes  salutaires,  et  les  gens 
«  de  bien,  ne  naissent  pas  pour  eux-mêmes,  mais  pour  rendre  service  aux 
•  autres.  »     (Proverbe  indien.  Ferdinand  Denis,  Le  Brahme  myageur,) 
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c'est  ce  que  nous  avons  appelé  rétendue  de  Vassisr 
tance  (tome  II,  n^  392).  —  L'emploi  du  moyen  pom* 
arriver  au  èw^,  est  la  réalisation  du  souverain  bien^ 
dont  parlent  les  philosophes. 

C'est  à  cette  définition,  trhsexacte^dnsouverainbieny 
qu'arrive  Jouffroy,  après  avoir  réfuté  toutes  les  théo- 
ries qui  procèdent  par  d'autres  voies:  ce  Quiconque 9 
«  dit-il,,  va,  de  toute  sa  force,  à  la  fin  pour  laquelle  il  a 

c<  été  créé,  fait  ce  qu'il  doit  faire En  y  allant,  non 

«  seulement  nous  irons  à  notre  bien;  mais  encore  nous 
€(  contribuerons  à  la  réalisation  du  bien  absolu,  qui 
«  nous  apparaît  comme  composé  de  l'accomplissement 
et  dç  toutes  les  fins  particulières  de  tous  les  êtres  qui 
tt  composent  la  création  *. 

649.  Cela  posé,  que  contiendra  le  premier  prin- 
cipe de  la  science  du  devoir  (s'il  est  possible  de  le 
formuler)  ?^ — Ce  principe  contiendra  l'explication  géné- 
rale des  termes  adoptés  dans  la  formule  du  premier 
principe  du  devoir  :  il  donnera  l'indication  sommaire 
des  objets  de  V assistance ,  et  de  l'étendue  de  cette 
msistance. 

6B0.  Ce  premier  principe  de  la  science  du  devoir 
peut-il  être  nettement  posé? 

Et,  d'abord,  peut-il  l'être  quant  à  la  détermination 
des  objets  de  l'assistance?  c'est-à-dire  du  but  à  accom- 
plir? -—  Pour  répondre  à  cette  question,  nous  distin- 
guerons le  but  provisoire  et  le  but  définitif. 

1  Cours  de  droit  naturel^  28^  leçon. 

Le  devoir  est  «  lehut  à  viser ^  le  part  à  chercher,  >  qae  signale  le  scep- 
tique Montaigne  lui-même,  dans  le  passage  cité  ci-dessus  (tom.  P',  n"*  330). 

«  Scopus  justitisB  e^it  ut  alii  perficiantur,  quo  finis  ultimus  possit  ob- 
•  tineri.  •  (Daribs,  ImtUutionei  juri^prudentiœ  universaiis,  cap.  v,  %  231.) 


161  COU  SCIENCE  ET  SCIENCE  DU  DEVOIR. 

651.  Noas  répondons  affirpiativement  à  la  ques* 
tion,  en  ce  qui  touche  le  but  provisoire. 

L'humanité  nous  parait  comprendre  résolument  que 
son  but  provisoire  est  de  rechercher,  par  un  travail 
incessant,  son  but  (2^/îm^ê/*.  «^  Nous  Tavons  dit  {Voyez 
n^  429)9  une  inspiration  du  sens  intime  invite  sans 
cesse  notre  intelligence  h  étudier^  pour  découvrir. 
Nous  accomplissons  déjà  notre  loi,  par  cela  seul  que 
nous  obéissons  à  cette  inspiration  ^ 

C'est  encore  ce  que  dit  très  bien  Jouffroy  *  :  c<  Je 
u  puis  ignorer  en  quoi  consiste  ma  fin  ;  je  puis  ne  le 
«  savoir  que  très  incomplètement,  et,  (fons  ces  limites 
a  môme,  que  d^une  manière  très  obscure  et  très  con- 

«  fuse Peu  importe!  Je  suis  un  être  moral,  par 

a  cela  seul  que  je  sais  que  j'ai  une  fin,  et  que  mon 
«  devoir  consiste  à  Taccomplir.  »  Âjoutoni^  :  et  à  la 
chercher.....  TEvangile  l'a  dit  :  c<  Mundum  tradidii 
<c  disputationibtis.  » 

€  La  terre  est  un  lieu  de  souffrance^  dont  on  ne  peut 
<x  espérer  l'amélioration  que  moyennant  labeur.  Vérité 
a  de  fait!  Sur  laquelle  se  rencontrent  parfaitement  la 
«  religion  et  là  science  ^  » 

652.  Quant  au  6t(e  (2e/!ntti/*,  pour  apparaître  clai- 


1  C'est  le  labeur  qui  fait  connaître  la  véritablie  valeur  de  Tbommo, 
«  eotnmé  le  feu  développe  les  parfums  de  rencens.  » 

(Proverbe  indien.  Ferdinand  Denis,  k  Bmhme  voyageur.) 

«  Longa  est  vita,  si  plena  est....  Quid  illum  octoginta  anni  juvant,  per 
<  inertiam  exacti?  Non  vixit  iste,  sed  in  vita  moratus  est  :  nçc  sero  anor 
■  tuusest,  sed  diu.  »  (Senec,  Epist,  x,  chap.  iii.) 

«Tel,  dit  Rousseau,  a  vécu  c^it  ans,  qui  mourut  dès  sa  naissance.  • 

«  Coun  (k  droit  naturel,  29«  leçon. 
i^  lUynaud,  Terre  et  Ciel  Introduetidn,  pag.  18). 
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rement^  il  a  besoin  du  dégagaanent  successif  de  toutes 
les  vérités  que  rhomme  peut  découvrir  en  accopfiplis- 
sant  son  but  provisoire. 

Nous  disons  le  dégagement  successif  ;  en  effets  la 
vérité  ne  s'obtient  pas  entière  en  un  jour.  Lmn  de  \k  : 
«  Il  est  dans  la  condition  des  sciences  do  ne  nous  rien 
a  apprendre  qu'elles  ne  nous  le  fassent  payer,  en 
«  nous  montrant  plus  de  choses  encore  dont  elles  ne 
«  nous  instruisent  pas  ^  « 

Mais  qu'importe  la  longueur  de  reffort,  si,  pas  à 
pas,  cet  effort  nous  cçnduit  vers  le  succès?  Cest  ce 
qui  a  lieu,  a  On  voit,  entre  les  hommes,  une  conspira- 
«  tion  universelie,  permanente,  et  déjà  en  pleine  pros* 
«  périté  sur  plusieurs  points»  pour  se  délivrer  suocessi- 
«  vemeut  de  toutes  1^  contraintes  de  la  nature  ^.  »  — 
«  Qu'ils  se  fatiguent  maintenant!  Qu'ils  fassent  effort! 
«  Qu'ils  se  trempent  de  sueur!  Leur  grandeur  ne 
a  m'échappe  plus.  Je  puis  les  plaindre  ;  mais  je  vois 
«  en  eux  des  maîtres.  Je  le*  admire  \  » 

653.  Puisque  la  vérité  rie  se  montre  que  par  de- 
grés, il  ne  faut  pas  s'étonner  que  le  champ  soit  en* 
core  ouvert  aux  controverses,  sur  la  détermination 
du  btu  définitif  à  accomplir,  sur  la  désignation  des 
objets  de  V assistance  due  par  tout  être  à  tout  être. 

654.  Et  comme  la  détermination  du  btu  est  néces- 
sairement préjudicielle  à  celle  des  moyens,  les  esprits, 

*  J.  Reynaud,  Terre  et  Ciel^  p.  243. 

*  Id.  Ibid.,  pag.  6. 

'  Id.vil>id.,  pag.  90. 

«<  La  destinée  de  Tbomme,  ajoute  Tauteur^  n'est  pas  de  demeurer  éter- 
«  nellement  l'inférieur  de  \k  nature,  puisqu'il  s'agrandit  continuellement, 
I  et  que  la  nature  ne  change  pm.  » 
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divisés  sur  la  désignation  des  objets  de  l'assistance, 
sont  nécessairement  aussi  divisés  sur  la  mesure  de 
retendue  de  l'assistance. 

656.  Mais  les  controverses ,  attentivement  analy- 
séest  sur  les  deux  parties  du  premier  principe  de  la 
science  du  devoir,  sont-elles  vraiment  nombreuses  ? 

Eç  recherchant  ce  que  les  sages  ont  appelé  le  sou- 
verain bien,  est-il  vrai  que  les  hommes  se  dispersent 
dans  mille  et  une  routes  incertaines?  routes  dont, 
suivant  l'expression  dç  Montaigne,  «  mille  dévoyent 
«  du  blanc,  une  seule  y  va?  » 

Des  philosophes  Tout  affirmé.  Chacun  se  souvient 
de  cette  phrase  de  Pascal  :  «  L'un  dit  que  le  souverain 
«  bien  est  la  vertu;  l'autre  le  met  en  la  volupté; 
«  l'autre  à  suivre  la  nature  ;  l'autre  en  la  vérité  : 

«  Fdix  gui  potuit  rerum  cognoscere  causas!  » 

«  l'autre  à  l'ignorance  tranquille  ;  l'autre  à  l'indolence; 
«  l'autre  à  résister  aux  apparences  ;  l'autre  à  n'admi- 
«rerrien » 

Ce  cri  du  scepticisme,  jeté  par  Pascal,  trouble  les 
âmes  de  deux  manières.  Premièrement,  il  laisse  bien 
du  vague,  en  opposant  les  mots  vertu^  nature^  vérité^ 
comme  de  prétendues  dénominations  différentes  du 
souverain  bien.  En  second  lieu,  il  effraie  par  l'éten- 
due illimitée  du  nombre  des  espèces  de  souverain  bien 
qu'il  semble  indiquer  :  car  il  faut  remarquer  que  Pascal 
procède  sous  une  forme  énoncîative  ;  il  laisse  tomber 
seulement,  comme  en  passant,  une  série  d'exemples, 
qui  en  supposent  implicitement  beaucoup  d'autres. 

Un  préjugé  fort  à  la  mode  accepte  cette  supposition 
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préconçue  de  Texistence  d'un  grand  nombre  de  con- 
troverses sur^  la  déterminatibn  du  souverain  bien. 

656.  A  notre  avis ,  il  y  a,  dans  l'adoption  de  ce 
préjugé,  un  empressenaent  funeste  à  exagérer  le  mal. 

Nous  croyons  qu'en  écartant  ce  qui  est  querelle  de 
mots,  pour  s'attacher  au  fond  des  choses,  Une  analyse 
attentive  peut  réduire,  dans  les  limites  d'un  chiffre 
très  peu  élevé,  le  nombre  des  systèmes  qui  partagent 
les  esprits,  sur  la  détermination  du  premier  principe 
de  la  science  du  devoir. 

Deux  questions  (discutées  ci-dessus,  n*^^  41  là  440), 
nous  paraissent  seules  essiaitiellement  préjudicielles  à 
celle  du  souverain  bien,  —  L'une  est  la  question  de  Tim- 
mortalité  de  l'âme.  —  L'autre  est  la  question  de  la 
perfectibilité  continue  de  l'espèce  humame.  —  Or, 
on  peut: 

1^»*  Résoudre  les  deux  questions  par  la  négative; 

2*  Ou  résoudre  la  première  par  l'affirmative,  et  la 
seconde  par  la  négative  ; 

3'  Ou  résoudre  la  première  par  la  négative,  et  la 
seconde  par  l'affirmative  ; 

4^  Ou  les  résoudre  toutes  deux  par  l'affirmative. 

En  tout,  quatre  combinaisons.  En  conséquence,  si 
nous  avons  bien  compté,  quatre  systèmes  seulement, 
sur  la  détermination  du  premier  principe  delà  sdence 
du  devoir. 

Donnons  à  ces  quatre  systèmes  les  noms  suivants  : 

Matérialisme  stationnaire  ; 

Spiritu€,lisme  ascétique  ; 

Matérialisme  progresàif; 

Spiritualisme  progressif. 
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657.  Posons  les  formules  de  ces  systèmes. 

1er  SYSTÈME.  —  Système  du  matérialisme  station- 
ûaire,  prenant  pour  point  de  départ  le  droit  de  Vindi- 
vidU' 

Premier  principe  de  la  science  du  devoir,  d'après 
ce  premier  système  ;  But  individuel  :  bonheur  de 
l'individu  considéré  ici  bas.  —  Moyen  :  limitation  de 
l'intérêt  par  l'intérêt  lui-^même. 

2«  sYSTiiiE.  —  Système  du  spiritualisme  ascétiquai 
prenant  pour  point  de  départ  le  droit  de  l'individu* 

Premier  principe  de  la  science  du  devoir,  d'après  ce 
deuxième  système  :  But  individuel  :  bonheur  de  l'in^ 
dividuy  considéré  dans  une  antre  vie.  —  Moyen  :  souf-^ 
fronce  dans  celle-ci. 

3^  système.  —  Système  du  matérialisme  progressif, 
prenant  pour  point  de  départ  le  droit  de  VhumaniJié* 

Premier  principe  de  la  science  du  devoir,  d'après 
ce  troisième  système  :  But  collectif  :  bonhmr  de 
ï espèce  ici-bas.  —  Moyen  :  égalité  proportionnelle 
de  la  collaboration  des  individus. 

4«  système.  —  Système  du  spiritualisme  progressif, 
prenant  pour  point  de  départie  devoir  de  l'humanité 
et  le  devoir  de  l'individu. 

Premier  principe  de  la  science  du  devoir,  d'après 
cé  quatrième  système  :  But  collectif,  et  but  indi- 
viduel. —  But  collectif  :  perfectionnement  continu 
de  l'espèce  ici^as.  But  individuel  :  aspiration  de  l'in- 
dividu à  une  autre  vie.  —  Moyen  :  dévouement  éclairé 
de  l'individu  envers  l'espèce, 

658.  Les  deux  premiers  systèmes  (quelque  diffé- 
rents qu'ils  soient  quant  aux  croyances  métaphysiques 
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sur  lesquelles  ils  reposent),  se  réunissent  dans  une  idée 
çmnniune,  savoir  :  la  recherche»  par  chaque  hoiqme, 
d'un  bui  individuel  seulement. 

Les  partisans  de  ces  deux  doctrines  ne  croient  pas 
à  l'existence  d'un  être  collectif,  savoir  de  Y  humanité^ 
distincte,  dans  sa  vie  successive,  des  êtres  particuliers 
qui  la  composent  Chacun  de  ces  êtres  particuliers  n'a 
donc  à  s'occuper  de  son  but,  que  pour  hii-méme. 

Son  point  de  départ,  c'est  son  droit. 

C'est  pour  lui-même,  seulement,  que  le  matérialbte 
appelle  la  jouissance  actuelle ^liniitée  tout  au  plus  par 
une  certaine  bienveillance. 

G^est  pour  lui-même,  seulement,  que  l'ascète  invo- 
que le  bénéfice  de  la  souffrance,  conduisant  à  la  future 
béatitude.  Il  est  si  loin  de  songer  aux  hommes  qui 
vivront  demain,  qu'il  ne  voit  aujourd'hui,  dans  ses 
s^33blables,  que  des  tentateurs  apportant  les  offres 
d'un  bonheur  dangereux,  offres  qu'il  faut  repousser. 

Un  mot  s'est  introduit  dans  la  langue  française, 
pour  désigner  cette  morale  des  deux  premiers  sys* 
tènaes  :  c'est  le  nwt  individualisme.  —  V individua- 
lisme f  préconisé  par  Rousseau  dans  le  Contrat  social, 
a  le  possessoire;  c'est  lui  qui  domine  dans  la  plupart 
des^  esprits,  --r-  Ou  commence  cependant  h  l'attaquer. 
C'est  de  lui,  suivaot  nous,  que  viennent  les  erreurs 
dans  la  science  du  devoir.  Le  progrès  de  l'avenir  est 
dans  là  modification  (nous  ne  disons  pas  la  destruction 
complète)  du  principe  désigné  par  ce  mot. 

Il  faut  rieprocher  a  Y  individualisme  de  ne  point 
apercevoir,  derrière  l'individu,  l'espèce  elle-même  qui 
vît  et  se  développe.  Ce  reproche  est  résumé^  par  Vïcp, 
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dans  le  nom  qu'il  inflige  (<^omn)e  une  énergique  con- 
damnation) au  nmtérialisme  et  à  l'ascétisme,  en  les  ap- 
pelant philosophies  solitaires^. 

Les  mots  ne  deviennent  usuels,  dans  les  langues, 
qu'après  la  vulgarisation  des  idées  qu'ils  sont  destinés 
à  représenter.  Il  n'y  a  pas,  dans  la  nôtre,  d'expres- 
sion consacrée  qui  fasse  antithèse  avec  l'expression 
individualisme.  Une  autre  morale,  une  morale  prenant 
pour  point  de  départ,  au  lieu  du  droit  de  rindividw,h 
droit  de  ïhumanité^  ou  (ce  qui  serait  mieux)  le  dévoir 
de  l'humanité  et  le  devoir  de  l'individu  combinés, 
cette  morale  est  encore  sans  nom. 

Cette  morale  n'est  point  désignée  pai*  le  mot  mo- 
derne socialisme.  Ce  mot,  employé  par  tous  ceux  qui 
proposent  des  réformes,  qi^elles  qu'oUes  soient,  de  la 
société,  comprend  une  foule  de  systèmes,  très  diver- 
gents entre  eux.  -—  Les  uns,  bien  analysés,  contiennent 
seulement  des  réclamations  énergiques  de  rindividua- 
lisme.  Les  autres  substituent,  à  l'indii)idiuilisme  des 
particuliers,  celui  des  nations,  dont  les  intérêts  rivaux 
demeurent  hostiles.  — La  plupart,  dès  leur  apparition, 
sont  devenus  les  drapeaux  de  tentatives  de  boulever- 
sements brusques ,  contraires  aux  mouvements  régu- 
liers de  k  société  humaine.  —  Trop  souvent,  leurs 
théories  inapplicables  ont  présenté  la  contradiction 
d'une  ardente  prétention  au  culte  de  la  charité  et  de 
la  liberté,  et  d'une  mise  en  action  contraire  à  la  cha- 
rité et  à  la  liberté. 


«  Vico,  Science  noui)elk.  —Principes  de  la  philosophie  de  Vhistàire^ 
liv.  1  :  des  principes. 
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k  plus  forte  raison,  la  pensée  coùtraire  à  Yindivi" 
dualisme  ne  trouve  nullement  sa  traduction  dans  le 
mot  communisme^  qui  désigne  un  des  systèmes  aux- 
quels nous  venons  de  faire  allusion.  Ce  système  s'oc- 
cupe d'une  seule  question,  savoir,  de  la  constitution  de 
la  propriété.  Repoussé  par  des  répugnances  invinci- 
bles, il  propose  de  donner  à  la  nation  le  domaine  de 
tous  les  biens,  ou  au  moins  de  tous  les  inmieubles,  en 
laissant  aux  individus  la  qualité  d'usufruitiers  ou  de 
fermiers*. 

Nous  nous  plaçons,  en  ce  moment,  bien  au-dessus 
de  rhorizon  où  apparaissent  les  mots  socialisme  et 
communisme, — Les  systèmes  désignés  par  ces  noms  ne 
sont  que  des  projets  hasardés  de  mise  en  action  du 
premier  principe  de  la  science  du  devoir.  C'est  ce 
principe  lui-même  que  nous  cherchons  :  principe  qui 
domine  toutes  les  mises  en  action  que  Fon  peut  pro- 
poser. 

Pour  indiquer  une  théorie  qui  voudrait  trouver  ce 
principe  dans  un  sens  opposékV individualisme ^  adop- 
terons^ous  ce  mot  :  système  humanitaire  ?  ou  ce 
mot  :  système  de  la  solidarité  htmaine? 

Le  premier  n'est  qu'un  barbarisme  obscur. 

Le  second  est  mal  choisi. — La  solidarité  est  une  mo- 
ralité juridique,  en  vertu  de  laquelle  je  suis  obligé  à 
payer  à  tm  créancier  commun  votre  part  d'une  dette 


*  Warnkœmg  {Doetrina  juris  philosophicat  cap.  VU,  S  9^)  renvoie,  sur 
cette  question,  à  Platon,  à  Diderot  {Code  de  la  nature)^  à  Hugo,  à  Oweu,  à 
Rey  {Lettres  sur  le  système  de  là  coopération  mutuelle  et  de  la  commu^ 
nauté  de  tous  les  biens), 

Gomp.  Âhrens,  Cours  de  droit  naturel^  partie  spéciale  de  la  Philosophie 
du  droit f  V*  division,  3*  partie. 
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contractée  enrers  lui  par  vous  et  par  moi  (sauf  à  vous 
demander  ensuite  le  remboursement  de  cette  avanôe). 
*—  Laissons  cette  modalité  k  sa  place  modeste,  dans 
un  coin  du  dtoit  privé  sanctionnateur,  au  milieu  des 
variétés  du  cautionnement.  Cest  ne  pas  la  compren- 
dre, que  d'en  faire  Tantithèse  de  YindividuaUsnte.  — 
La  présence  ou  l'absence  de  solidarité,  c'est  la  pré- 
sence ou  Tabsence  d'une  garantie  accessoire,  affectée  à 
une  dette  principale  déterminée, — La  question  de  Y  in- 
dividualisme ou  du  contraire  de  l'individualisme,  c'est 
la  question  dç  la  détermination  dé  la  dette  principale 
elle-même  de  l'homme  envers  la  création. 

Renonçons  à  chercher  des  mots  qui  n^existent  pas. 
—  Surtout  n'en  imposons  pas  de  nouveaux.  — 
Bornons-nous  à  décrire,  en  périphrases  connues, 
la  pensée  du  troisième  et  dti  quatrième  système,  qui 
essaient  d'éviter  le  reproche  fait  par  Vico  à  ïindi' 
vidualisme. 

Le  troisième  système  cherche  le  but  collectif  de 
l'humanité  entière.  Il  l'aperçoit  sur  cette  terre.  Il 
invite  les  individus,  pendant  leur  vie  éphémère,  à 
collaborer  dans  ce  but  :  mais  sans  leur  offrir  une  com- 
pensation suffisante  de  leurs  efforts. 

Le  quatrième  système  est  condliatoire.  Il  admet 
cumulativement  un  but  collectifs  et  un  but  individuel. 
Il  croit  au  perfectionnement  de  l'espèce  en  ce  monde, 
à  l'immortalité  de  l'individu  dans  un  autre.  Il  tente 
la  combinaison  de  ces  deux  intérêts  sacrés.  D'après 
cette  combiuaison ,  l'individu  doit  le  dévouement  à 
l'accompliâsemept  de  la  mission  glorieuse  confiée  à 
Fespèce  t  et  il  attend  »  pour  récompense^  tme  vie 
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meilleure,  après  son  épreuve  de  dévouement  bien 
remplie. 

659.  Nous  allons,  dans  les  quatre  premiers  titres 
de  ce  livre  ;  donner  Texplication  de  ces  quatre  sys* 
tèmes,  en  indiquant^  sur  chacun  d'eux  :  1^  le  but 
qu'il  se  propose  :  S"*  le  mo^en  approprié  à  ce  but. 
Dans  un  titre  cinquième,  nous  les  comparerons  entre 
eux^ 


*  PouP  constituer  la  science  morale,  M.  Cousin  propose  une  autre  ma- 
nière de  procéder  :  c'est  de  concilier  Vidée  rationnelle,  le  sentiment  et  Vin- 
térêt.  H  afiSrme  que  %  hors  de  là,  il  n'y  a  rien  de  nouveau  à  tenter  en  mo- 
«  raie.  »  {Le  Vrai,  le  beau,  le  bien,) 

Nous  ne  saisissons  pas  nettement  ce  quMl  veut  dire.  Si  Vidée  rationnelle 
du  devoir  (dans  le  sens  adopté  i^it  par  les  stoïciens,  soit  par  les  théolo- 
giens du  moyen'^ge,  soit  par  Kant),  ne  donne  que  Vidée  dujtuAe^  et  non  le 
jiuie;  si  le  êentiment^  prêché  sous  diverses  formes  par  Hutcheion,  Smith 
et  Jacobi,  ne  peut  en  fournir  que  l'impression  nuageuse;  enfin  si  VirUérét 

en  est  rantagoaiste,  plutôt  que  le  promoteur comment  trois  erreurs, 

ou  trois  impuissances,  produiront-elles  la  vérité  sur  laconnaissanoedujt»^e? 

Une  vie  passée  dans  Tobservation  des  i^its  sociaux  nous  a  appris  à 
éviter,  autant  que  possible,  les  formules  vagues.  Malgré  la  prohibition  faite 
par  réloquent  philosophe,  nous  tenton$^  en  morale^  quelque  chœe  de  nou- 
vêOUf  hors  de  la  voie  qu'il  indique.  Nous  essayons,  en  restant  uniquement 
dans  le  dcmiaine  ^  la  raison,  de  distinguer  nettement,  par  des  fonnulet 
pratiques,  les  divers  degrés  d'ardeur  que  les  différentes  ^iloiophies  peu- 
vent demander  &  chaque  homme,  dans  l'accomplissement  du  principe  in*> 
eontesiabie  du  devoir  t  «  Assistaisce  bci  par  tout  ftraa  a  toot  étae.  » 
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TITRE  PREMIER. 

PREMIER  SYSTËUE.  — 
tTÉRIAUSHE  STATIONNÂIBB,  PRENANT  POUR 
)E  DEPART  LE  DROIT  DE  L'INDIVIDD. 


•  Onliquii  umDB  «eqnilUF  fugUÎTS  gaadUi  forma, 

•  Fivule  manti]  impUt,  bicca*  lev  carpit  amuis.  • 

(Ven  du  pap«  ITuuN  vm.)  ' 

•  ToDtei  les  fols  q_at  l'égtitle  din  qu'il  fait  nna 
eboH  pani  éviter  Eoit  le  sentlmeat  de  dépUiiir  qai 
accompagne  une  mauvaise  action,  soit  le  remords  foi 
la  Eiiit,  il  supposera  nu  antre  prindpe  de  détermiiia- 
tloci  que  l'égdmiie.  11  se  dimentiia  liii>iiitiiie.  ■ 

(CoDBiH,  Ceurs  ie  t»l«.) 


1   NÏTiBIALIBI» 

L    prend    pour 
lart  le  droit  de 

■  11  revient  (par 

méthode  ratioa- 

la  mëtliode  ei' 

I,  aui  doctrines 

;  de  la  méUwde 

le. 

)  BimtËme  ;  Bvt 


1  formule  ■.  Bm 
ionhetir  de  t'in- 
déri  ieî-bat. 
annule:  Mnyenr 
'e  l'intirél  par 

rerses  eipUco- 
"    i  fdr- 


ritpar  Vintèrét   tut-mcme. 

OOS.  1"  eiplication. — Umitationde 
l'iniârât  IndiTiduel  fxtr  /'m- 
tétét  de  eimttrver  la  bien- 
veillance  tfouimi. 

CM.  DéfutatioD  de  cette  première 
explication. 

e6T.  3'  eiplication.  —  Limitation  de 
l'iotéret  iodiyiduel  par  l'm- 
térit  plw  grand  d'aulrui.  — 
Formule  proposée  par  %n- 
tham  ;  Un  acte  at  juite,  l'if 
fait  plm  déplaisir  à  celui  qui 
le  commet  qiie  de  peine  à 
.  ceux  qui  en  souffrent.  Il  e»t 
injutte,  e'il  fait  moim  ie 
plaisir  à  celui  qui  le  commet 
que  de  peine  aux  autres  qu 
en  souffrent. 

66S.  Eiemples  des  cwuéquences  de 
cette  !■  explication. 

e09.  Réfutation  de  cette  2*  eipU- 


alion  de  Vinté-      670.  3"  explication.  —  Limitation 
ir  S^ute-ileuve  (PoH-Rof/al,  vm.  II,  p.  ICI]  : 


jlt  qui  pom^uit  t 
it  que  feuillage,  i 


beauU  passagère, 
I  mord  la  grappe  ainËre.  '• 
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de  l'intérêt  individuel  par 
l'intérêt  généralde  la  nation, 
—Formule  :  Un  acte  est  juste, 
s^U produit ^pour  la  majorité^ 
des  membres  d'une  nation^ 
plus  de  plaisir  quHl  ne  pro^ 
duit  de  peine  pour  la  mino- 
rité. Il  est  injuste,  s^tl  pro- 
duit^ pour  la  majorité,  plus 
de  peine  qu'il  ne  prodidt  de 
plaisir  pour  Ur  minorité. 

671,  Première  objection  contre  cette 

3«  explication.  —  Difficulté, 
pour  le  législateur,  de  bien 
connaître  ce  qui  produit  le 
I^aisir  pour  la  minorité,  et  la 
peine  pour  la  minorité. 

672.  Secondé  objection*  —  Impossi- 

bilité de  sauvegarder  effica- 
cement rintérêt  général,  par 
cette  3^  explication. -^Inté- 
rêt général  nécessairement 
sacrifié,  dès  qu'il  demandera 
à  la  minorité,  ou  même  à 
l'iodividu,  une  privation  ab- 
solue de  bonheur. 


673.  Troisième  objection.  —  Impos- 
sibilité de  satisfaire  l'intérêt 
individuel  par  cette  3*  ex- 
plication. —  Cet  intérêt  de* 
vra  se  contenter,  au  besoin, 
de  la  part  la  plus  minime  de 
bonheur. 

674*  Réfutation  directe  de  cette 
3*  explication. 

675.  4*  explication.  —  Limitation  de 

l'intérêt  individuel  et  de 
l'intérêt  de  la  majorité  dans 
la  nation^  par  intérêt  gé" 
néral  de  VhumarUté. 

676.  Réfutation  de  cette  4*  explica- 

tion. 

677.  5>  explication.  —  Limitation 

de  l'intérêt  par  la  dérivation 
de  ses  applications,  —  Réfu- 
tation de  cette  5*  explici^ 
tion. 

678.  6«  explication.  —  Limitation  de 

l'intérêt,  en  le  qualifiant  par 
l'aiJIjectif  bien  entendu,  — 
Cette  limitation  est  la  des- 
truction du  premier  système. 


660.  En  développant  le  premier  système,  expliqué 
dans  ce  titre ,  nous  allons  retrouver  des  doctrines 
semblables  à  celles  des  partisans  de  la  méthode  expé- 
rimeotale;  méthode  dont  nous  avons  donné  (ci-dessus, 
n^^  631  à  640)  une  indication  rapide. 

Nous  l'avons  dit  (  n*  646)  :  tâat  que  ces  doctrines 
sont  seulement  appuyées  sur  la  méthode  expérimen- 
tale, il  suffit  de  signaler  le  cercle  vicieux  de  cette 
méthode,  pour  les  faire  tomber.  C'est  à  quoi  nous 
nous  sommes  borné  jusqu^à  présent. 

Mais  ces  mêmes  doctrines  peuvent  se  présenter 
appuyées  sur  une  base  plus  solide.  On  peut  avoir  la 
prétention  de  les  fonder  sur  l'union  de  la  méthode 
rationnelle  et  de  la  méthode  expérimentale.  —  Pour 


H. 
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cela,  il  B'a^t  seulement  de  faire  une  profèasion  de  foi 
matérialiste,  dans  toute  l'étendue  du  mot  '. 

661.  Un  philosophe,  je  le  suppose,  nous  apporte 
cette  profession  de  foi.  De  la  raison  interrogée,  et  des 
faits  observés,  il,  cnùt  devoir  faire  sortir  ces  deux 
prétendues  vérités  :  1"  Tout  homme  est  un  être  isolé; 
2°  Tout  homme  est  un  être  éphémère.  —  Parle-t-on  à 
ce  philosophe  de  la  loi  du  progrès  qui,  dans  la  succes- 
sion des  générations,  parait  distinguer  l'humanité  des 
individus  qui  la  composent?  Il  déclare  ne  pas  saisir 
cette  loi*.  —  Lui  faii-on  espérer  l'immortalité  de 
l'âme?  Son  incrédulité  sourit  tristement. 

Quel  premier  principe  la  science  du  devoir  va-t-elle 
apporter  à  cette  imaginatîou  désenchantée  ?  Evidem- 
ment celui-ci  :  BCT  individuel  :  BOHHEUR  DE  l' INDIVIDU, 
CONSIDÉRÉ  ICI-BAS.  —  MoVEN  :  HMrTATION  DE  l'iNTÉBÈT 
PAR  l'intérêt  lui-même. 

Ce  système,  qui  abaisse  dans  la  poussière  «  le  dia- 
«  dème  de  notre  destinée  '  »,  a  reçu,  à  cause  de  sa 
tendance  au  plaisir,  le  nom  à'Eudœmonisme  *.  On 
l'appelle  aussi  Epicuréisme,  en  l'honneur  d'Epicure , 
un  de  ses  plus  illustres  défenseurs. 


■  Aind  nous  allons  comb&ttre,  dans  u  titre  t  1*  lea  matérialteut  dé. 
clsréïi  5"  lea  panisans  de  la  doctrine  expérimentale,  qui  ae  diraient  apiri- 
tnalistea,  mai»  dont  l'Inconséquence  ne  ferait  pas  entrer  en  ligne  de  compte 
l'autre  vie,  dans  la  déAnition  qu'ils  donnent  du  bonheur,  signe,  &  leurs 
yeux,  du  devoir  aceompli. 

*  Nous  aasimilona  à  ce  phitosoplie  ceux  qui,  avec  Vico,  réduisent  le  per- 
t^tionneiueiit  du»  le  cerêle  de  la  nation. 


\t  hédtmwne,  du  mat  grec 
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Reprenons  séparément  les  deux  parties  de  la  for- 
mule qu'il  adopte. 

662.  f*  partie  de  la  formule.  —  But  individuel  : 
bonheur  de  V individu  ^  considéré  icirbas.  -^  Le  bon- 
heur  n'est  pas  présenté,  dans  cette  formule,  comme 
nous  l'avons  présenté  (n®»  199  et  634),  c'est-à-dire 
comme  le  résultat,  quel  quil  soit,  du  devoir  accompli. 
Au  contraire,  c'est  l'accomplissement  du  devoir  qui  est 
regardé  comme  le  résultat  du  bonheur.  Existence,  en 
fait,  d'une  satisfaction  de  la  sensibilité  :  voilà  le  but  à 
atteindre  dans  ce  monde.  Comme  les  partisans  de  la 
méthode  expérimentale  { Voy,  ci-dessus,  n*  637),  le  phi- 
losophe matérialiste  pourra,  pour  composer  les  élé- 
ments de  cette  satisfaction,  ranger,  à  côté  des  jouis- 
sances du  corps,  la  réalisation  des  aspirations  de  Tin- 

telligénce  et  des  impressions  généreuses  du  cœur 

Comme  eux,  il  pourra,  au  nom  de  la  bienveillance  et 
de  la  prudence,  réduire,  dans  les  limites  que  vont 
désigner  les  numéros  suivants,  la  part  de  bonheur 
dont  il  se  contentera....  Mais  cette  part,  quelque  mo- 
deste qu'elle  soit,  il  la  lui  faudra  !  Elle  sera  le  mobile 
de  toutes  ses  actions,  s'il  est  conséquent.  Pour- 
rait-il en  apercevoir  un  autre  ?  Privé  de  tout  espoir 
d'une  compensation  dans  une  autre  existence,  com- 
ment pourrait-il  expliquer  celle-ci,  si  ce  n'est  en  lui 
demandant  un  peu  de  contentement?  S'il  ne  trouvait 
pas  quelques  fleurs,  pour  orner  des  heures  si  fugitives, 
il  s'écrierait  avec  un  poète  : 

a  0  Jupiter^  tu  fis,  en  nous  créant, 
a  Unâ^roide  plaisanterie!  t 


fm  CONSCIENCE  ET  SQlENjCE  DU  DEVOIR. 

663.  impartie  de  la  formule.' — Moyen  : limitatioH 
de  Viniérêt  par  l'intérêt  lui-même.  —  Le  but  étant 
ainsi  défini  :  Bonheur  de  V individu,  considéré  ici-fcos, 
quel  sera  le  moyen  d'arriver  à  ce  but  ? 

Nul  n'a  proposé,  ni  ne  proposera  Tégoïsme  brutal. 
Nul  ne  dira  au  matérialiste  :  c(  Tes  semblables  né  sont» 
((  pour  toi,  que  des  serviteurs  à  exploiter,  ou  des  ob- 
«  stacles  à  renverser.  »  Grâce  à  Dieu,  il  n'y  a  pas 
4'égoîsme  assez  déterminé  pour  demander  le  sacrifice 
de  tous  à  un  seul.  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'intelligence 
assez  bornée  pour  ne  pas  comprendre  que  la  lutte  des 
égoismes,  ainsi  déchaînés^  produirait  une  extermina- 
tion i*éciproque  ;  perspective  de  fatigues  iet  d'angoisses^ 
qui  n'aurait  rien  de  l'image  du  bonheur  (Foj/.  t.  I, 
n.  179). 

«  Prescrire  aux  hommes  de  faire,  en  toutes  choses, 
(c  ce  qui  leur  plaît,  cela  s'àppelle-t-il  une  morale  ?  Où 
((  donc  une  telle  morale  a-t-elle  été  enseignée  .^. . .  Ou 
a  la  trouve  bien  dans  quelques  couplets  égrillards.... 
«  mais  dans  un  livre  de  philosophie  ?. . .  Non  î  Les  ey- 
<i  niques,  qui  faisaient  profession  de  ne  rougir  de  rien, 
(c  les  épicuriens,  les  athées  et  les  matérialistes  de  la 
«  fin  du  18^  siècle,  ne  permettaient  pas  de  ç'àbandon- 
«  ner  ainsi  aux  caprices  de  la  passioq.  Personne  n'i- 
«  gnore  qu'Epicure  était  un  sage*.  » 

Alors,  que  faut-il  proposer,  au  lieu  dé  l'égoïsme 
brutal ?— L'égoïsme  éclairé.  Par  lui,  une  transaction 
sera  rédigée.  Pour  faire  vivre  en  bon  accord  des  gens 


*  Simon,  Le  Devoir ,  part.  Ul,  pag.  594. 

La  Morale  universelle   de  d'Holbach   contient  une  foulQ  d'excellents 
conseils, 
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qui  prennent  pour  devisé  chacun  pour  soi,  il  faut  que 
des  concessions  mutuelles  se  fassent  ;  il  fout  accorder 
pour  obtenir.  En  un  mot,  le  moyen  d'arriver  au  but, 
l'étendue  de  l'assistance,  s'exprimera  ainsi  :  Limita^ 
tim  de  Vintérêl  par  l'intérêt  lui-même. 

Ainsi,  voilà  Tégoisme  pratiquant  le  sacrifice  en  ap^ 
parence;  au  fond,  ne  proposant  qu'un  marché  à  titre 
onéreuij:^  Alors  il  appellera  la  justice  :  «  la  fille  de 
«  la  nécessité,  et  la  mère  de  la  paix  *.  »  Il  appliquera 
k  la  morale  ce  verg  : 

«  Si  Dieu  n'existait  pa&,  il  faudrait  l'inventer!  » 

664.  Mais  en  admettant,  d'une  manière  générale,  le 
moyen  ainsi  formulé  :  Limitation  de  l'intérêt  par  Vin^» 
ter  et  lui-même  y  il  y  a  diverses  manières  de  Tenten- 
di'e.  On  peut  proposer  les  explications  suivantes  : 
1®  Limitation  de  l'intérêt  individuel  par  l'intérêt  de 
conserver  la  bienveillance  d' autrui;  —  2®  limitation 
de  V intérêt  individuel  par  l'intérêt  plus  grand  d'au- 
trui;  —  ^^  limitation  de  l'intérêt  individuel  par  l'in- 
ter  et  général  de  la  nation  ;  —  4«  limitation  de  V  intérêt 
individuel  et  de  l'intérêt  de  la  nation  par  V intérêt 
de  l'humanité;  —  8*  limitation  de  l'intérêt  par  la 
dérivation  de  ses  applications. 

Enfin,  une  6®  explicatioii  limite  Fintérôt,  en  le  qua- 
lifiant par  l'adjectif  bien  entendu.  Celle-là  aboutit  à 


*  Bentbam,  Principes  du  Code  pénale  pag.  309.  —  Aj.  Larochefoucauld^ 
MatideviUe,  eXc.-^  Manuel  de  V histoire  de  la  philosophie,  par  Tennemann, 
S  351* 

«  Bentham,  Aristote,  Épicure,  Aristîppe,  etc.;  Manuel  de  V  histoire  de  la 
pMlosophie^  par  Tennemann,  S  1^2. 
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la  désertion  complète  du  système  développé  dans  ce 
titre. 

Parcom*oûs  ces  six  expUcations^ 

666.  V^  explication. -^-Limitation  de  l'intérêt  indi- 
vidiiel  par  l'intérêt  de  conserver  la  bienveillance  d'au- 
trui.  —  Marchander,  le  plus  possible,  les  concessions 
à  faire  à  nos  semblables  :  voilà  la  pensée  de  cette  pre- 
mière explication.  Elle  conseille  de  procéder  hardi- 
ment dans  la  voie  de  Fégoisme ,  tant  qu'on  n'a  pas  à 
craindre  la  réaction  de  l'égoïsme  d'autrui. 

666.  Cette  doctrine  de  la  couardise  inspire  le  dé- 
goût. Arrière  ce  lâche  conseil  :  iVe  soyez  bons  que  par 

peur! Au  surj^us,  cette  première  explication  est 

vague.  Enfin,  elle  prête  à  mille  distinctions.  Si  la  peur 
est  la  limite  de  vos  devoirs,  vous  aurez  doue  des  devoirs 
différents  selon  que  vous  serez  en  face  d'un  être  robuste 
et  vindicatif,  qui  ne  vous  permettra  pas  d'oser  beau- 
coup, ou  en  face  d'un  être  faible  et  débonnaire,  qui  ne 
vous  opposera  qu'une  résistance  timide? 

La  sainteté  du  devoir  suppose  des  sentiments  plus 
nobles,  et  des  principes  plus  arrêtés. 

D'autres  formules  vont  prétendre  au  double  mérite 
de  faire  une  part  plus  grande  à  la  bienveillauce ,  et 
de  donner,  pour  cette  part,  un  calcul  plus  mathéma- 
tique. 

667.  2®  explication.  — ^  Limitation  de  V intérêt  in- 
dividuelpar  l'intérêt  plus  grand  d'autrui.  —  Suivant 
Bentham,  lorsque  le  législateur,  calculateur  exact  des 
plaisirs  et  des  peines,  a  formé,  par  leur  évaluation, 
les  nombres  sur  lesquels  il  doit  opérer,  il  se  propose 
ce  problème  :  Donner  aux  hommes  le  plus  de  plaisirs ^ 
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et  leur  laisser  le  moins  de  peines  qu'il  est  possible. 
Il  résout  ce  ^ rd^lème  par  une  soustraction  arithmé- 
tiquÇy  résumée  ainsi  :  «  Un  acte  est  juste  ^  s'il  fait 
«  plus  de  plaisir  à  celui  qui  le  commet  j  que  de  peine 
a  aux  autres  qui  en  souffrent  :  il  est  injuste^  s'il  fait 
«  mmns  déplaisir  à  celui  qui  le  commet ^  que  de  peine 
«  aux  autres  qui  en  souffrent.  »  -r-  Dans  le  premier 
cas,  le  législateur  doit  permettre  Tacte.  —  Dans  le  se- 
cond cas,  il  doit  le  défendre  et  le  punir;  à  moins  tou- 
tefois encore  que  le  mal  produit  par  la  défense  ne  soit 
lui-même  plus  grand  que  celui  du  délit. 

668.  Si  cette  formule  est  bonne,  tirons  les  consé- 
quences. —  Et  d'abord,  mettousen  présence  un  bandit  et 
un  voyageur  dévalisé  par  lui,  un  meurtrier  et  sa  vic- 
time. L'appréciation  du  fait  de  vol  ou  de  meurtre  va- 
riera d^ubord,  suivant  les  impressions  de  la  sensibilité 
qui  exciteront  plus  ou  moins  violemntent  le  bandit  ou 
le  meurtrier  ;  elle  variera  en  outi'e,  suivant  les  çircons^ 
tances  qui  rendront  le  vol  plus  ou  moins  pénible  pour 
le  voyageur,  la  vie  plus  ou  moins  regrettable  pour  la 
victime  du  meurtre. 

Le  bandit  affamé  sera  innocent,  en  détroussant  le 
voyageur,  s'il  a  pris  seulement  quelques  écus  au  mil- 
lionnaire prodigue  qui  ne  fera  qu'en  rire  ;  il  sera  ré- 
préheusible,  s'il  a  dépouillé  l'avare  nécessiteux  qui  se 
désespérera  de  cette  aventure.  —  Le  meurtrier  ne  sera 
pas  puni,  sll  donne  une  mort  désirée  à  un  homme 
consumé  par  le  spleen;  il  sera  coupable,  s'il  tue 
le  jeune  homme  dont  l'imagination  sourit  à  toutes  les 
illusions. 

Autre  conséquence.  —  Je  vois  un  enfant  «  se  dé- 
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((  battre  dans  les  flots  prêts  à  lengloatir^  »  Je  ne  ris* 
querai  pas  ma  vie  pour  le  sauver  «  avant  d'avoir  chiffré» 
«  sur  le  sable  du  rivage ,  ce  qui  pourra  me  revenir, 
«  si  j'échappe  au  danger,  en  remerciments^  en  mé- 
«  dailles  et  en  phrases  de  gazette  ^  ?  » 

Que  siy  dans  ces  hypothèses  et  dans  mille  autres» 
je  n'applique  pas  exactement  la  formule ,  parce  que 
j'aurai  mal  comparé  les  deux  intérêts  en  lutte,  senti- 
rai-je  l'impression  poignante  du  remords?  Non.  Une 
\>Iessure  aussi  profonde  serait  une  punition  trop  grave 
pour  la  faute,  très  vénielle,  d'un  calcul  mal  fait. 
«  Qu'est-ce  que  le  remords,  là  où  il  ne  peut  y  avoir, 
((  tout  au  plus,  qu'un  peu  d^ignorance  dans  l'arith* 
H  métique  du  plaisir  ^  ?  »  ' 

669.  Voilà,  certes,  des  conséquences  contre  les- 
quelles va  s'élever  un  sentiment  universel  de  répul- 
sion!.... Aussi  nous  en  aurions  fini,  dès  cet  instant, 
avec  Bentham,  si  nous  étions  de  ceux  qui  voient  la  ré- 
vélation immédiate  de  toute  ap{4ication  du  juste  dans 
leur  propre  conscience,  ou  dans  la  conscience  d'un 
juge  impartial,  ou  dans  celle  du  législateur,  ou  dans  la 
réunion  des  consciences,  appelée  autorité  générale..». 
Nous  nous  contenterions  de  nous  indigner  des  proposi- 
tions contenues  au  numéro  précédent:  et  tout  itérait  dit. 

Mais,  lecteur,  vous  le  savez,  nous  ne  sommes  point 
de  cette  école  du  sentiment,  qui  prend  le  cœur  pour 
la  raison.  Attaquons  donc  plus  directement,  avec  les 
armes  de  cette  dernière,  la  règle  du  Bendiamisme. 

«  Rossi,  Traité  de  àroit  pémL 
«  Id.,  ibid. 
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I^ourcela,  répétons^  une  fois  de  plus,  que  la  sensibi- 
lité conseille  toutes  les  directions  :  donc  elle  nepeutétre 
le  guide  pour  en  choisir  une  [Voy.  tome  I,  n<>»  45  à  47). 

Eh  bien!  (fpe  fait  le  Benthamisme?  La  décision 
que  ne  peut  donner  Finspiration  d*une  sensibilité,  il 
la  demande  à  la  résultante  du  choc  de  deux  sensibi- 
lités î  Si  rime  d'elles  est  fortement  excitée  par  le 
désir,  et  Fautre  médiocrement  émue  par  la  souffrance 
que  produira  F  accomplissement  de  ce  désir,  le  désir 
sera  légitime  ! . . ..  CTest,  comme  Fa  dît  M.  Rossi,  «  con- 
c<  dure,  de  la  force  de  la  poudre,  à  la  justice  du  coup 
<x  de  capon*.» 

Eh  quoi!  deux  aveugles  se  dirigeront -ils  mieux 
qu'un  seul?  Un  peu  moins  mal  peut-être,  en  se  com- 
muniquant certains  moyens  dé  tâtonner Mais  ils 

ne  se  dirigeront  pas  bien  ^  ! 

On  ne  fera  jamais  une  équation  morale  avec  ces 
propositions  :  Deux  goûts  dépravés  produiront  ^  par 
leur  accord,  des  actes  honnêtes  :  Si  un  goût  pur  et 
un  goût  dépravé  sont  en  lutte,  le  plus  fort  des  deux 
désirs  qu'ils  inspireront  sera  honnête....  Nous  pou- 
yons  Wen  concéder  que  l'appréciation  du  degré  de 
convoitise  dans  Fauteur  d'un  fait  nuisible,  et  celle  du 
degré  de  déplaisir  dans  la  victime  de  ce  fait,  feront 
varier  la  mesure  du  mal;  comme  aussi  l'appréciation 
du  degré  de  dévouement  dans  Fauteur  d'un  fait  utile, 
et  celle  du  bien-être  correspondant  dans  le  sujet  qui 
en  profite,  feront  varier  la  mesure  du  bien.  —  Mais 

1  Traité  de  droit  pénale  tom.  ï. 

s  Numqoid  potest  coecas  eascom  ducere?  Nonne  àmbo  in  foveam  ca- 
dunt?  »  (SAiirr  Luc,  cap.  vi,  S  5,  vers.  Z9.) 
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on  aura  beau  monter  ou  descendre  les  degrés  de  la 
mesure»  on  n'y  trouveta  pas  le  changement  de  Vx)bjet 
mesuré.  Amoindri,  le  mal  ne  devient  pas  le  bien. 
Amoindrit  le  bien  ne  devient  pas  le  mal.  L'échelle  du 
bien  et  celle  du  mal  appuiait  leur  base  sur  des  points 
qu'il  faut  préciser.  Ces  points,  le  système  utilitaire  ne 
peut  les  fixer,  puisqu'il  les  rend  essentiellement  mo- 
biles*. 

C'est  à  la  raison  à  les  déterminer.  La  raison?  Dans 
les  exemples  donnés,  que  dira-t-elle?  — Avant  d'ab- 
soudre le  bandit  qu j  détrousse  le  prodigue  millionnaire, 
elle  demandera  au  bandit  de  prouve!*  que  le  prodigue 
fait  bien  de  perdre,  isans  souci,^  l'argent  qu'il  pourrait 
employer  à  quelque  usage  bienfaisant.  — Avant  d'ab- 
soudre celui  qui  délivre  le  spléenique  d'une  vie  dont  il 
est  dégoûté,  elle  lui  demandera  de  prouver  que  le 
spléenique  n'avait  point  une  maladie  qu'on  pouvait 
guérir,  ou  que  son  âme  était  incapable  d'apprendre  à 
lutter  plus  énergiquement  contre  la  mélancolie. 

€70.  3®  explication.  •—  Limitation  de  V intérêt  in- 
dividuel  par  l'intérêt  général  de  la  nation.  —  La  for- 
mule de  Bentham,  appliquée  à  la  lutte  de  deux  inté- 
rêts individuels,  a  révolté,  par  les  conséquences  que 
nous  venons  de  signaler,  beaucoup  d'espiîts.  Aussi 
a-rt-on  cherché  à  la  modifier,  en  l'appliquant  à  la  lutte 
entre  deux  autres  intérêts,  savoir  :  celui  de  la  majo- 
rité et  celui  de  la  minorité  des  membres  d^une  nation. 
-^  Le  premier  de  ces  intérêts,  dit-on,  est  supérieui:  au 


i  Voir  une  réfutation  bien  faite  du  syatôme  de  Bentham,  dans  Ahr^s 
Cours  de  droit  natutel^  Introduction). 
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decond  :  le  second  doit  donc  céder  au  premier.  Céder  : 
le  mot  est  inexact.  Il  faut  dire  :  Le  second  doit  se  saur 
ve^ardeTy  en  s' absorbant  dans  le  premier.  En  accep- 
tant cette  condition,  il  est  Wen  inspiré  pour  lui-même. 
Épicure  faisait  remarquer  qu'en  vain  l'individu  a  un 
intérêt  présent  à  ne  pas  adopter  le  pacte  social  ;  il  doit 
faire  le  sacrifice  de  cet  inlérêt  présent,  à  l'intérêt  beau- 
coup plus  grand  qui  résulte  pour  tous  {et  par  consé^ 
qamt  pour  lui)  de  l'observation  continue  de  ce  pacte^ 
soi^rce  des  éléments  les  plus  grands  du  bonheur  * . 

En  prenant  ce  point  de  départ,  on  pose  cette  for- 
mule :  Un  acte  est  juste,  s'il  produit,  pour  la  majo- 
rite  de  la  nation,  plus  de  plaisir  qu'il  ne  produit  de 
peine  pour  la  minorité.  Il  est  injuste,  s'il  produit, 
pour  la  majorité  j  plus  de  peine  qu'il  ne  produit  de 
plaisir  pour  la  minorité. 

671.  Nous  élevons,  contre  cette  formule,  une  pre- 
mière objection.  Nous  la  tirons  de  la  grande  difficulté 
d'appliquer  la  formule  elle-même.  —  Le  législateur 
n'éprouve  pas,  en  lui,  toutes  les  impressions  des  gou- 
vernés :  il  n'aura  donc  que  des  présomptions  insuffi- 
santes, pour  essayer  de  deviner  exactement  les  lois 
qui  donneront,  en  fait,  plus  de  plaisir  à  la  majorité 
que  de  peine  à  la  minorité.  Que  de  chances  d'er- 
reurs, dans  la  liste  des  sacrifices  qu'il  demandera  à 
la  minorité,  pour  respecter  le  bonheur,  si  vaguement 
entrevu,  de  la  majorité  ! 


*  Comparez  le  principe  du  droit  naturel^  d'après  Grotius  :  «  Quod  ho- 
«  minis  natune  ration ali  et  sociali  convenit  ;  »  et  d'après  Puflfendorflf  : 
«  Quod  serrât  societatem,  propter  studium  nos  conservandi.  • 

{WA^iiK(EmQy  Doctrinajuris  pkilosopfUca,  Introduction,  cap.  m.) 
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ft72.  Puis  voici  une  seconde  objection.  — L'intérêt 
de  la  majorité  des  membres  de  la  nation  ne  sera 
guère  sauvegardé  par  cette  troisième  explication.  En 
effet  de  deux  choses  Tune  :  ou  cet  intérêt  demandera 
à  la  minorité  des  sacrifices  partiels  seulement*  ou  il 
lui  demandera  un  sacrifice  complet. 

Demande-t-il  seulement  des  sacrifices  partiels  ?  Le 
principe  matérialiste,  base  du  système  que  nous  expli- 
quons, ne  sera  point  renvereé.  La  minorité  pourra  se 
résigner  à  restreindre  sa  part  de  bonheur;  mais 
enfin  elle  en  gardera  une  part  telle  quelle.  Quand  Jes 
sensibilités  individuelles  seront  condamnées  à  une 
souffrance  modérée,  au  nom  de  Futilité  générale  d'au- 
jourd'hui, et  avec  la  perspective  d'invoquer  à  leur 
tour,  demain,  cette  même  utilité  en  leur  faveur,  on 
espérera  qu'elles  pourront  avoir  assez  de  prévoyance 
pour  accepter  le  sacrifice  compensé  k  par  l'avenir  et 
«  par  les  chances  ultérieures  *.  » 

Mais  l'intérêt  de  la  majorité  de  la  nation  peut-il  de- 
mander à  là  minorité  un  sacrifice  complet  ?  Ce  serait 
exiger  un  acte  qui  produirait,  pour  la  minorité,  plus 
de  peine  qu'  il  ne  produirait  de  plaisir  pour  la  nia jorité.  — 
Alors  tjue  déciderale  système  matérialiste,  expliqué 
par  nous  en  ce  moment  :  système  qui  veut  réserver  à 
chaque  homme  une  part  quelconque  de  bonhevj*  ici^ 
bas?. ...  Il  défendra  à  la  majorité  d'exiger  que  la  mi- 
norité se  sacrifie  entièrement  pour  eUe  ? 

M.  Rossi  ^  ne  s'est  pas  rappelé  que  le  système  ma- 


i  Cousin,  cours  de  1Ô20.  . 

«  Traité  de  droit  pénalyU>m,  1*', 
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térialiste  suppose  le  maintien  d'une  part  quelconque 
de  bonheur  pour  chacun.  Il  accuse  à  tort  le  système 
utilitaire  de  produire  logiquement  cette  conséquence  : 
«  Seize  millions  de  Français  pourraient  en  éqorger 
a  quatorze,  si  c'est  leur  intérêt  ;puis  neuf  en  égorger 
«  quatre  ;  jusqu'à  ce  que,  deux  individus  restant  en 
<i  présence,  l'un  assommât  l'autre  àhoti  droit,  si,  par 
«  hasard,  le  plus  fort  des  deux  avait  le  goût  de  la  so^ 
«  litude  /» — ^M,  Cousin  a  dit  plus  exactement  :  «  Quand 
«  il  n*y  a  pas  d'avenir,  quand  il  s'agit  de  violer  le  con- 
«  trat  ou  de  périr. . .  point  d'autre  vie ,  et  la  mort  à 
>  l'instont  même!....  Si  vous  n'avez  d'autres  règles 
a  que  l'utilité,  vous  violerez  le  contrat  *...  Vous  ren- 
«  verrez  Régulus,  d'Assas  et  saint  Vincent  de  Paul 
oc  au^  petites  maisons»  pour  qu'un  bon  régime  les 
«  guérisse  de  la  générosité  *  !  » 

Ainsi  l'intérêt  général  sera  tenu  en  échec  par  la 
réclamation  légitime  du  moindre  individu,  à  qui  l'on 
demandera  le  sacrifice  complet  de  son  existence. 

673.  A  l'inverse  (ceci  produit  une  troisième  objec- 
tion), l'intérêt  particulier  ne  sera  pas  satisfait  par  ce 
système. — La  part  de  bonheur  qu'on  attribuera  à  l'in- 
dividu y  pourra  être ,  réduite  jusqu'aux  dernières  li- 
mites. Pourvu  qu'on  lui  laisse  un  atome  de  bien-être, 
il  ne  pourra  réclamer  ;  n'en  déplaise  à  la  logique  qui, 
dans  Foi'dre  moral,  assimile  les  mots  rien  et  presque 
rien.  Donnons  un  exemple  que  nous  fournit  l'histoire  : 
«  Aristote  rencontre,  sur  son  chemin,  la  grande  ques- 


*  Cours  de  1829- 

«  Le  Vrai.,  le  heatl^  le  bien,  12e  leçon. 
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<(  tiou  politique  de  l'antiquité,  celle  de  resclavage.  Ap- 
ec pliquant  (bien  ou  mal)  le  principe  de  rutilité>  il  la 
«  résout  en  faveur  de  Fesclavage  K  » 

674.  Mais  laissons  ces  objections.  Attaquons  plus 
directement  la  troisième  explication  proposée. 

Cette  explication  contient  le  même  vice  que  la 
deuxième.  Elle  fait  résulter  la  lumière  du  choc  des 
deux  sensibilités,  toutes  deux  relatives,  mobiles,  sub- 
jectives, comme  dît  Kant.  En  acceptant  cette  expli- 
cation, on  se  pose  seulement  cette  question  :  La  ma- 
jorité de  la  nation  se  trouve-t-eUe,^w  /atf,  plus  ou 
moins  contente  que  la  minorité?  On  n'examine  pas  si 
cette  majoiîté  a,  ou  non,  en  droit,  absolument  raison 
d'être  contente. 

Reconnaissons«le  :  le  i^ntiment  universel  s'effraie 
moins  de  cette  troisième  explication  que  de  la 
deuxième  (ci-dessus,  n°  667).  Pourquoi?  Parce  que 
l'impression  d'un  grand  nombre  de  sensibilités,  con- 
traire à  l'impression  de  chaque  sensibilité  isolée,  ou 
contraire  à  l'impression  d'une  minorité  de  sensibilités, 
a  plus  grande  chance  d'avoir  raison  que  l'impression 
d'une  sensibilité  isolée,  contraire  à  l'impi^ession  d'une 
autre  sensibilité,  isolée  comme  elle. 

Mais,  après  totat,  ce  n'est  qu'une  chance!  Il  y  a  un 
immense  danger  à  adopter  cette  devise  :  Sahis  populi 
suprema  lex  !  Si  la  résultante  du  choc  de  Tintérôt  d'un 
individu  avec  celui  d'un  autre  ne  démontre  pas  le 
devoir,  pourquoi  la  résultante  du  choc  de  l'intérêt  de 
deux,  de  quatre,  de  dix  individus  avec  l'intérêt  d'un 

«  Cousin. 
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nombre  moindre  d'individus,  démontrerait-elle  da- 
vantage le  devoir  ! 

678 .  4®  explication. — Limitation  de  V intérêt  indi- 
viduel et  de  l'intérêt  de  la  majorité  dans  la  nation  f  par 
l'intérêt,  général  de  l'humanité.  —  A  quoi  bon  discuter 
longuement  contre  les  partisans  de  la  3^  explication 
donnée  au  numéro  précédent?  Il  vaut  bien  mieux 
prendre  les  plus  intègres  et  les  plus  bienveillants 
d'entre  eux  en  flagrant  délit  de  désertion  involontaire 
de  leur  système. 

Dans  la  question  que  nous  venons  de  citer  à  l'ins- 
tant,  dans  la  question  de  l'esclavage ,  Comte  nous  af-^ 
firme  qu'Aristote  s'est  trompé  ;  que  jamais  l'esclavage 
n'a  pu  et  ne  peut  être  conforme  à  l'intérêt,  quel  qu'il 
soit,  d'une  nation.  Et  l'auteur  démonti'e,  avec  une  lo- 
gique entraînante,  cette  vérité  *. 

Mais  quand  même  Aristote  ne  se  serait  pas  entière- 
ment trompé,  quand  même  l'esclavage  pourrait  ré- 
pondre à  certains  intérêts  d'une  nation,  il  ne  répon- 
drait pas  à  Vintérêt  général  de  la  nation^  tel  que 
l'entend  Comte.  Cet  auteur  définit  ainsi  la  législation  : 
Exposition  des  lois  générales  suivant  lesquelles  lespeu' 
pies  prospèrent  y  dépérissent  ou  restent  stationnaires  : 
mais  qu'entend-il  par  la  prospérité,  le  dépérissement 
ou  Y  état  stationnaire  qu'il  suppose?  Est-ce  seulement 
la  prospérité,  le  dépérissement  ^  Y  état  stationnaire  au 
point  de  vue  économique?  c'est-à-dire  au  point  de  vue 
de  la  création  et  de  la  distribution  de  la  richesse? 
Comte  proteste  de  toutes  ses  forces  contre  cette  sup- 

*  Traité  de  législaiwn,  tom.  IV. 
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position  ^ .  Témoin  ce  passage  remarquable,  où  il  nie  la 
prospérité  de  la  nation  romaine,  après  la  chute  de  Car*^ 
thage  :  «  Examinez  en  quoi  consistaient  les  divers 
c<  genres  de  perfectionnement  auxquels  étaient  par^ 
«  venues  Jies  facultés  de  chacun  des  individus  dont  le 
c<  peuple  romain  était  composé.  Par  une  nourriture 
€  abondante  et  des  exercices  continuels,  les  Romains 
ce  étaient  parvenus  à  donner  à  leur  force  musculaire 
c(  une  grande  puissance  :  c'était  un  genre  de  pei€ec- 
a  tionnement.  Mais  quelles  étaient  les  opérations 
«  qu'ils  avaient  appris  à  leurs  organes  à  exécuter? 
c<  Celles  qui  leur  étaient  nécessaires  pour  détruire  ou 
((  dépouiller  des  peuples  moins  barbares  qu'eux.  Us 
«  ne  possédaient  môme  pas  le  genre  d'industrie  le  plus 
«  simple  de  tous,  celui  qui  consiste  à  pourvoir  à  sa 
«  propre  subsistance.  C'étaient  les  Toscans,  les  Sid- 
«  liens,  les  Égyptiens  qui  leur  donnaient  du  pain. 
«  C'étaient  des  affranchis  ou  des  esclaves,  qui  seuls 
c<  savaient  cultiver  les  arts  dont  ils  ne  pouvaient  se 
«  pasi^er.  Leurs  facultés  intellectuelles  étaient  bien 
«  moins  développées  encore  que  leurs  organes  physi- 
c<  ques.  Ils  ignoraient  les  jois  les  plus  simples  de  la 
«  nature;  ils  voyaient  partout  des  prodiges,  et  étaient 
a  sans  cesse  environnés  de  terreurs  superstitieuses. 
(^  Ils  n'avaient  que  la  sagacité  propre  aux  animaux 
«  qui  vivent  de  proie;  ils  savaient  tromper  ou  vaincre 
«  les  peuples  dont  ils  avaient  résolu  la  ruine  ;  mais,  en 

*  M.  Tiliard,  cependant,  reconnaît  qu'on  pourrait,  à  certains  égards, 
Taccuser  d^avoir  eu  principalenaent  en  vue  la  prospérité  économique.  {Ana- 
lyse et  ciassement  des  divers  ordres  de  lois  et  de  phénomènes  moraux  et 
politiques  y  p.  68.)  —  M.  Tiliard,  ibid.,  p.  Id,  ajoute  au  moi  prospèrent  le 
mot  moralement. 
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«  général,  leurs  lumières  n^allaient  point  au-delà.  Le 
c(  perfectionnement  moral  était  en  raison  du  dévelop*- 
c<  pement  intellectuel  *.  » 

Voilà  qui  est  chaleureusement  exprimé  et  philoso- 
phiquement pensé.  On  voit,  dans  ces  sages  observa- 
tions, qu'une  nation  ne  pourrait  avouer  un  prétendu 
intérêt  général  qui  n'existerait,  pour  elle,  qu'au  prix  du 
malheur  des  nations  voisines,  écrasées  par  son  ambi- 
tion. Ainsi  donc,  il  faut  sortir  des  limites  étroites  de 
Tînlérêt  général  considéré  dans  la  nation,  pour  s'éle- 
ver à  la  recherche  de  l'intérêt  général  considéré  dans 
toutes  les  nations,  dans  Thumanité.— C'est  à  cette  con- 
cession que  Comte  arrive.  Lisons  les  passages  suivants 
de  son  livre  :  c<  Lorsqu'on  parle  du  droit  naturel  comme 
«  science,  on  ne  peut  désigner  par  là  que  la  connaîs- 
(c  sance  des  lois  suivant  lesquelles  le  genre  humain 

«prospère  ou  dépérit Admettant  que  le  genre 

«  HUMAIN  tend  naturellement  vers  son  perfectionne- 
«  menton  sa  prospérité,  on  considérera  comme  droite 
((  toute  action  qui  tendra  vers  ce  but,  par  le  chemin  le 
«  plus  court  ^.  » 

676.  Ainsi,  voilà  la  troisième  explication  aban- 
donnée, pour  faire  place  à  une  quatrième.  Celle-ci 
nous  satisfera-t-eîle  davantage?  En  limitant  Y  intérêt 
de  l'individu  et  l'intérêt  de  la  nation  par  l'intérêt  de 
l'humanité,  donnera-t-on  à  la  doctrine  de  l'intérêt  un 
dernier* et  sûr  refuge?  Non. 

Qu'importe  de  former^  de  l'humanité  entière,  une 

^  Comte^  ttaité  de  législation^  liy.  III,  chap.  i. 
s  Traité  de  légiilatiùnf  lir.  I,  chap.  y« 

U.  i» 
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iule  natiw?  Qu'importe  àe  dire  avec  Guraberlaiid  : 
tiommes  amem  omnes  sunt  in  amplissima  civitate 

Dei  *?  »  Si,  dans  ce  cercle  plus  large,  la  question 
ût  être  encore  posée  entre  la  salisfaclion  de  la  seiisi- 
lité  d'une  majorité  et  la  sonffrance  de  la  sensibilité 
une  minorité,  les  mêmes  objections  que  nous  avons 
gnalées  dans  un  cercle  plus  étroit  reparaîtront. — ^La 
lotrine  matérialiste  trouvera  grande  difficulté  à  bien 
'éciser  ce  qui  satisfera  la  sensibilité  du  plus  grand 
)mbre  des  hommes;  elle  ne  pourra  logiquement  îm- 
)ser  ni  à  la  minorité*  ni  même  à  l'individu,  le  sacri- 
X  complet  de  toute  jouissance  ici-^as  ;  elle  pourra, 
ir  contre,  imposer  un  sacrifice  presque  complet  ;  et 
1  intérêt  réel  ou  apparent  de  la  majorité  de  l'espèce 
imùne  pourra  créer  des  lois,  dont  la  dureté  fera  pré- 
imer  l'injustice. 

677.  S*  explication. —  Limitation  de  l'intérêt,  par 
i  dérivation  de  ses  applications.  —  Nous  choisissons 
itte  formule,  pour  désigner  le  système  connu  sous 

nom  de  Fouriérisme. 

Qu'on  nous  permette  l'emploi  d'une  comparai^op  : 
)  système,  à  potre  avis,  est,  à  la  morale  généralemeut 
Imise,  ce  que  la  médecine  homœopathique  est  à  la 
lédecine  allopatbique.  Poiu*  attaquer  et  vaincre,  s'il 
I  peut,  le  mal,  Fourier  essaie  d'abord  de  le  tratis- 
irmer.  Au  lieu  de  sacrifier  brutalement  l'intérêt  d'uu 
idividu  à  l'intérêt  d'un  autre,  ou  l'intérêt  d'une  mi- 
mti  à  celui  d'une  majorité,  au  gré  d'une  opération 
nthmélique,  il  voudrait  concilier  tous  lés  intérêts. 

)  De  UgSmt  natuni,  cap.  v,  g  SO. 


PARTIE  IV. — tctmcR  m  DEVOIR.  ^  uvRB  vn.      t»i 

Avec  les  poisons^  pris  à  certaines  dossfi,  on  fidt  des 
remèdes;  avec  les  passions,  écoutées  dans  quelques- 
unes  de  leurs  réclamations,  Fourier  fait  des  vertus. 
Que  £aut*il  ^  pour  empocher  ces  passions  de  déborder 
tumultueusement?  Leur  creuser  un  lit  avec  art.  Qu'elles 
s'associent  pour  se  discipliner  !  Chaque  homme  doit 
prendre,  dans  le  phalanstère,  l'emi^oi  qui  est  le  plus 
en  rapport  avec  ses  goûts  ;  il  satisfera  ainsi,  autant 
qu'il  est  possible,  ses  désirs.  Ainsi  un  usage  modéré 
pourra  le  garantir  des  abus  derégoïsme  exclusif;  abus 
où  il  aurait  plus  de  chances  de  tomber,  si  une  compres- 
sion plus  grande  l'irritait,  en  contrariant  sa  vocation. 

Certes,  cette  idée  ne  manque  pas  de  sagacité.  Il 
ne  faut  pas  la  dédaigner  dans  l'application  de  beau- 
coup de  détails.  Mais  les  mômes  objections  qui  écar- 
tent les  autres  variations  de  l'Eudsemànisme  s'él^ 
vent  contre  celle-là.  Le  Benthamisme  pur,  nous  l'avons 
vu,  associe  deux  aveugles  pour  chercher  leur  routa  ; 
les  systèmes  qui  préfèmnt  l'intérêt  général  à  l'in- 
térêt particulier  associent  le  plus  grand  nombre  des 
aveugles,  pour  montrer  la  route  au  plus  petit  nombre. 
I^e  Fouriérisme  va  plus  loin  :  il  associe  tous  les  aveu- 
gles.— En  s'entr'aidant,  ils  pourront  éviter  quelques 
faux  pas.  Mais  au  lieu  de  passer  condamnation  sur 
leur  infirmité,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  essayer  de  les 
rendre  clairvoyants?  La  raîsqh,  prêchant  directement 
la  résistance  aux  passions,  ne  limitera-t*elle  pas  Té- 
gdisme,  au  moins  aussi  efficacement  que  cette  condes- 
cendance d'une  morale  dérivatrice,  faisant  la  part  du 
feu  pour  circonscrire  l'incendie?  Nous  ne  pensons  pas 
assez  mal  de  Thumanité  pour  ne  pas  l'espérer^ 
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Ainsi,  nous  repoussons  cette  cinquième  explication 
(comme  les  quatre  premières)  de  l'intérêt  limité  par 
V intérêt  lui-même.  Nous  disons  avec  Platon  *  :  «  Les 
«  plaisirs,  semblables  aux  enfants,  n^oiit  pas  en  eux 
a  la  moindre  raison  ^.  » 

678.  6«  explication.  -^Limitation  de  Viniérêtj  en 
le  qualifiant  par  V adjectif  bien  entendu.  — Poursui- 
vis par  les  objections  élevées  contre  le^  cinq  pre- 
mières explications,  l'es  partisans  du  système  que 
nous  combattons  les  évitent,  et  croient  rester  cepen- 
dant fidèles  k  leur  drapeau ,  en  proposant  une  sixième 
explication.  Ils  disent  que  l'intérêt  satisfait  ici-bas, 
qui  enseigne  l'accomplissement  du  devoir,  est  l'intérêt 
bien  entemm. 

L'intérêt  bien  entendu?  c'est-à-dire  soumis  â  un 
contrôle  qui  n'est  plus  Vintérêt?  et  cependant  respec- 
tant une  part  quelconque  de  cet  intérêt?.....  Cela 
n'est  plqs  saisissable.  nQuest-^e  que  V appétit  bien 
c<  entendu?  »  demande  ironiquement  M.  Rossi. 

Certes,  accepter  cette  formule,  c'est  déserter  le  sys- 
tème. Dès  que  le  critérium  du  devoir  n'est  plus  Tim- 
pression  elle-même  de  la  sensibilité  éprouvant,  en 

fait,  un  bien-être  plus  ou  moins  limité,  dès  que  la  lé- 

*'  • 

4  Philèbe.  —  Ajout.  Rep.  IX. 

'^Suivant  Âhrena  {Cours  de  droit  naturel,  Philosophie  du  droi$^  partie 
spéciale,  division  !'•,  chap.  i),  «  la  tentative  de  Fourier  est  la  plus  chimé- 
«  rique  qui  puisse  être  conçue  ;  l'influence  exercée  par  des  doctrines  maté- 
c  rialistes  sur  ceux  mêmes  qui  croient  les  avoir  vaincues,  la  rend  seule 
*  explicable.  » 

«  Le  projet  d'opérer  Tharmoniê  des  passions  par  un  agencement  habile, 
«  eàt  absurde  et  ridicule  ;  les  passions  n*étant  pas  les  rouages  d'une  ma- 
«  diine,  mais  des  forces  vives,  naturellement  indisciplinées,  et  rebelles  à  la 
«  loi  comme  à  la  mesure.  » 

(BÉNARD,  Précis  de  philosophie^  Psychologie,  chap.  vii) 
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gitîmité  de  ce  bien-être  est  soumise  à  un  examen  pro- 
posé à  l'intelligence,  c'est  le  résultat  de  cet  examen 
qui  devient  le  critérium.  Or,  qui  sait  ?  L'intelligence 
affirmera  peut-être  que  le  devoir  est  de  souffrir  ici- 
bas!  Et  la  doctrine  de  V intérêt  limité  par  lui-même 
disparaîtra!  Alors  le  bonheur,  dans  cette  vie  ou  dans 
l'autre,  reviendra  comme  «  résultat  des  bonr^es  aC' 
«  tions  *  !  »  Mais  ce  ne  sera  pas  le  bonheur  terrestre 
qui  se  présentera  comme  signe  des  bonnes  actions 
accomplies. 

En  un  mot,  \  utile  ne  sera  plus  \q  juste*  C'est  le  juste 
qui  devieiKira  Y  utile.  Or,  qu'est-ce  que  \QJustel  Cette 
question,  abandonnée  par  le  système  matérialiste  im- 
puissant a  la  résoudre,  retournera  ainsi  à  son  point  de 
départ,  où  d'autres  systèmes  vont  la  reprendre  en  sous- 
œuvre^. 


1.  AhrenS)  Cours  de  droit  naturels,  Introduction. 

«  D*accord  avec  M,  J.  Simon,  pour  repousser  les  diverses  nuances  des 
systèmes  matérialistes  exposés  dans  ce  titre,  nous  ferons  cependant  à  cet 
auteur  un  reproche  (annoncé  déjà,  par  nous,  n«  172).  Entraîné  par  la  con- 
fusion qu'il  fait  de  Vidée  du  juste  et  de  la  science  du  juste ^  il  n*a  pas  aperçu 
ce  qu'il  y  a,  après  tout,  de  sagacité  philosophique  dans  les  hommes  qui, 
désespérant  de  voir  régner  le  bien,  tout  le  bien,  rien  que  le  bien,  essaient 
du  moins  de  limiter  le  mal.  Pourquoi  les  accuser  m  de  se  passer  de  Vidée 
«  dans  la  construction  d'une  philosophie  morale  (Le  Devoir ^  pag.  394)?  de 
«  reconnaître  toutes  les  passions  pour  légitimes  »  (pag.  274  et  suiv.)?  de 
dire  <  qu'il  n*y  a  pas  de  loi  >  (pag.  424)?  —  En  commençant  par  de  tels 
actes  d'accusation,  Tauteur,  on  le  conçoit,  se  trouve  tout  étonné  lui-même 
de  la  facilité  avec  laquelle  il  foudroie  Hobbes  et  Adam  Smith,  Occsmi  &( 
Fourier.  «  //  se  sent  contre  eux  trop  fort.  »  Par  une  généreuse  inspiration, 

'  il  se  prend  à  Craindre  de  les  calomnier. 

^  Il  ne  les  calomnie  pas,  puisqu'il  ne  les  attaque  pas  avec  mauvaise  foi. 

Mais  il  les  comprend  mal.  — Ces  hommes  ont,  comme  lui.  Vidée  du  juste; 

mais  ils  distinguent  grandement,  à  la  différence  de  M.  Simon,  la  science  du 

juste  et  l&  conscience;  ici,  ils  ont  mille  foisraison.— Leur  intelligence  se  met 

'  donc  en  quête  de  souscriptions,  pour  tâcher  de  bâtir  le  temple  d'une  science 
que  (contre  l'évidence)  M.  Simon  croit  tottte  faite!...  Nous  pensons  ferme- 
ment qu'ils  n'ont  pas  réussi.  Mais  enfin  ils  qnt  çssayé.  Adversiâres  courtois 
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■  n'ont  pas  cGuè  ds  atagialeT  Ji  «d  adouMi  U  duntt... 

•  Ellei  ont  cdodunDJ  les  itciui,  et  Itluè  la  superbe 

•  eDtiepriM  dei  ordrei  meniliantE  s'éranonil.  ■ 

(I.  BmuDD,  Terre  el  Ciel,  p.  Sï.) 

0TB.  Foint  ds  déput  de  ra  1*  çi-  eebut.  — HeDToidalBqnn- 

tËRie  :  droil  de  l'individu.  tlondes&voirBi,  &cAtê  de  ce 

Etpiation  :  explication    dei  tmt  principal,  l'hoame  n'a 

mam  de  la  condition  bu-  pm  un  tiutra  bot  accesMûre 

iBaine.  à  poursuif  re. 

«M,  ftinnule  du  a>  systemeiBuT     Ul.  1*  partie  de  1&  formule.  J^qieN: 
iNiiiviDvELtBonBEciiDEL'iN-  toiiffhmce  daiucttU  vie.  — 

DiviDO,  CDNsnifRÉ  DAng  DNE  Réfutailan  de  cette  2<  partie 

AUTBE  ïtE.  —  HoxiN  :  SMF-  de  la  formule. 

FBANCE  DANS  CETTE  viB.  083.  DivlsioD  de  cett«  réfutation. 

Ml.  1"  partie  de  la  formule.  ••-fiW  Distinction  de  deux  sortes  de 
individuel  :  bonheur  <U  l'in-  souffrance»  t  1"   souffrance 

iividu,  eoiuidéri  dan»  nn«  qu'on  s'imposo  à  soi-mËme, 

autrevie.  —  Acceptation  de  pour soi-ai6inei2< souffrance 


et  modestes,  faisons-lenr  place  en  champ-dos.  Nous  ne  ponvons  les  Taincre 
qu'avec  leurs  propres  annes.  Que  M.  Simon  manie  ces  armes  à  son  tour! 
Il  verra  qu'on  peut  échouer  avec  honneur  dans  une  lutte  pi  difficile! 

AJontoUs  encore  une  observation,  pour  mieux  faire  apparaître  ce  qu'il  y  a 

d'exagéré  dans  le  mdpris  de  U,  Simon  cOntr«  ceux  qui  cberclient  à  tirar 

{MUti  des  possioQs  de  l'hamme,  pour  les  diriger  vers  un  but  déûrable.  De 

mbne  qu'il  y  a  des  passions  égoïstes,  de  rnSme  il  y  a  tue  passion  contraire 

à  régolsine  i  c'est  la  charltd.  Eh  bien  [  si  un  philoso{die,  se  contentant  d'une 

Ëtude  superflcieUe  de  quelques  passafies  de  l'Évangile,  prétondait  que  toute 

it  dans  l'instinct  de  la  charité,  ne  tirerait  il  pas  parti 

jttrait^il  pas  la  passion  i  la  place  de  l'idée  f  Et  cepe'n- 

[.  Simon  tomberait-il  sur  lai,  comme  sur  les  partisans 

n  de  Vailraetiott  fjoisiotmetU?....  Ëvideminwit  non.. 

moins,  comme  nous,  dans  la  chariU,  la  préparation 

□ce.  C'est  en  la  bénissant  et  l'adorant,  qu'il  lui  don- 

té  du  trâne  de  cellO^L 
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.  qu'on  accepterai»  rintérèt  premier    prindpe    de    la 

d'autnii.  science  du  devoir  dans  la 

684.  Impossibilité  de  trouver  un  pre-  recherche  absolue  de  la  souf- 

mier  principe  de  la  science  france  qu'on  accepte  dans 

du  devoir  dans  la  recherche  Tintérôt  d'autrui. 

absolue    de   la    «oufirance  686.  Conclusion  :  la  aoufihtnce  peut 

qu'on  s'impose  à  soi-même,  être  une  des  condition^  du 

pour  soi-même.  moyen  ;    elle   n'est  pas  le 

685.  Impossibilité    de   trouver   un  moyen  d'arriver  au  but« 

679.  Certains  spîritualistes  sont  tellement  éblouis 
par  la  foi  k  l'immortalité,  qu'ils  ne  voient  plus  qu'elle. 
Le  passage  dans  l'humanité,  disent-ils,  est  trop  ra* 
pîde  pour  être  compté  *.  Tout  y  est  vanité*;  c'est 
même  dire  trop  peu  :  tout  a  une  valeur  négative.  '. 
La  loi  de  la  terre  n'est  pas  seulement  l'absence  de 
bonheur  î  c'est  le  malheur  *.  Un  long  cri  de  douleur 
s'exhale  de  toute  la  nature  :  c<  Omnis  creatura  ingc' 
miscit  ^.y> 

La  vie  terrestre  n'est  donc  pas  une  existence.  C'est 
une  condition  de  l'existence  proprement  dite,  qui 
viendra  après  elle. 

Ce  caractère  appartenant  à  la  condition  humaine 


*  «  Dies  md  velociores  fueruiït  cursore...  pertransîerunt  quasi  naves... 
«  sieut  aquila  volans...  >  (Job,  chap.  a^S  ^i  ▼ers.  25^  26^) 

«  Sicut  umbra  pr^tereunt.  »  {Psalm,^  143»  vers,  û.) 

*  K  Vanitas  vanitatum ,  dixit  Ecclesiastes,  vanîtas  vanitatum,  et  omnia 
a  vanitas.  >  {EcclesiasUt  chap.  i,  $  1,  vers.  2.) 

3  «  Substantia  mea  quasi  nihilum  ante  te.  »        {Psalm*^  38,  vers.  6.) 

*  «  Plus  ou  moins  consolé^  »  dit  Ducis. 
s  Saint  Paul  î  . 

K  £cce  universa...  afOictio  spiritus«  » 

ÇEocle^astt  chap.  i,  S  ^t  ^^^^  !&•) 

«  Les  jours  d'ici-bas  sont  courts  et  fâcheux,  remplis  de  douleurs  et  de 
«  peines.  L'homme  y  est  souillé  de  mille  péchés,  asservi  à  mille  passions, 
«  agité  de  mille  craintes,  déchiré  dô  mille  soins,  dissipé  par  mille  curio- 
«  sites,  embarrassé  de  mille  vanités,  environné  de  mille  erreurs^  accablé  de 
«  mille  travaux,  fatigué  par  la  tentation,  amolli  par  les  délices,  tourmenté 
<  ps»  la  pauvreté.  «  {Imitation  de  /.-C,  livre  UI,  chap.  itvin.) 
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s'expHque  par  la  nécessité  d'une  expiation.  L'homme, 
ange  tombé  pour  une  faute  première,  aspire  à  remon- 
ter plus  haut.  Le  corps^  prison  où  il  est  retenu,  n'est 
qu'un  obstacle  provisoire  à  la  réalisation  de  son  vœu. 
Pour  dégager  les  conséquences  de  la  nécessité  d'une 
expiation»  le  spiritualisme  ascétique  prend,  comme  le 
matérialisme»  le  droit  de  l'individu  pour  point  de  dé- 
part. 

680.  Mais  il  assigne  un  but  et  un  moyen  bien  dif- 
férents du  but.  et  du  moyen  signalés  par  le  matéria- 
lisme, n  formule  ainsi  le  premier  principe  de  la  science 
du  devoir  :  But  individuel  :  bonheur  de  l'individu, 

CONSIDÉRÉ  DANS  UNE  AUTRE  VIE.  — ^  MOYEN  :  SOUFlFRANCE 
DANS  CETTE  VIE. 

681.  V^  partie  de  la  formule.  — But  individuel  : 
bonheur  de  V individu ^  considéré  dans  une  autre  vie. 
—  Attente  du  ciel  !  voilà  la  magnifique  espérance  de 
l'avenir,  illuminant  la  nuit  du  présent.....  Béni  soit 
l'ange  de  la  mort,  qui  changea  en  réalité  cette  espé- 
rance de  l'âme  fatiguée  ! 

Nous  ne  trouvons  rien  à  redire  à  la  désignation  de 
ce  but.  Seulement,  nous  nous  réservoqs  d'examiner 
(dansi  nos  titres  III  et  IV)  si,  à  côté  de  ce  but  prin- 
cipal, l'homme  n'a  pas  un  autre  but  accessoire  à  pour- 
suivre d'abord. 

682.  2^  partie  de  la  /brmu/e.— Moyen  ;  souffrance 
dans  cette  vie.  —  Pow  conquérir  Téternité  bienheu- 
reuse, il  faut  renoncer  à  tous  les  plaisirs. 

Le  stoïcien  qui  se  contente  d'adopter  la  devise  : 
Abstiens-toi  et  supporte  (avepu  ^^ai  «toxou),  n'est  qu'un 
^fant  daus  la  voie  de  la  philosophie.  L'ascète  as- 
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pire  à  la  réalisation  d'une  expiation  due.  Plus  die  sera 
cruelle,  plus  il  atteindra  sûrement  la  purification  cher- 
chée. Sans  doute,  si  son  cœur  sent  quelque  noble  joie 
à  se  sacrifier  pour  autrui,  il  ne  refusera  pas  la  sain- 
teté de  cette  joie;  (sa  logique  deviendrait  tout-à-fait 
absurde,  en  lui  ordonnant  la  méchanceté,  pour  mortifier 
son  désird'être  bon...)  Mais  toute  voluptéquin  apporte- 
rait du  bien-être  qu'à  lui,  il  la  repoussera  :  plus  il  s'ai- 
mera, plus  il  prendra  pour  règle  l'abnégation.  Ce  n'est 
pas  à  son  profit  que  le  vigneron  cultive,  que  le  manu- 
facturier fabrique.  Ce  <|u'il  veut,  c'est  l'holocauste 
perpétuel  de  ses  désirs,  ce  sont  les  macéi»ations.  Heu- 
reux surtout  s'il  trouve,  en  confessant  sa  foi,  le  mar- 
tyre,  salutaire  délivrance ,  fin  glorieuse  ardenmient 
désirée  ! 

Ne  parions  pas  à  l'ascète  de  la  personnification  de 
l'humanité  1  Ne  lui  disons  pas  qu'elle  se  développe, 
distincte  de  l'individu,  dans  un  perfectionnement  pro- 
gressif..... Ce  perfectionnement  se  changerait,  pour 
l'ascète^  en  redoublement  de  la  sévérité  de  Dieu.  Que 
serait  l'augmentation  d'un  bien-être  tentateur,  sinon 
une  série  d'occasions  plus  multipliées  de  séductions  à 
éviter  :  donc  une  série  de  rigueurs  de  plus-,  imposées 
à  l'héroïsme  de  la  pénitence? 

Cette  seconde  partie  de  la  formule  du  spiritualisme 
ascétique  nous  paraît  devoir  être  réfutée. 

683.  Pour  entamer  cette  réfutation,  divisons  notre 
tâche. — Distinguonsdeux  sortes  de  souffrances,  savoir  : 
1^  la  souffrance  qu'on  s'impose  à  soi-même,  pour  soi- 
même;  2*^  la  souffrance  qu'on  accepte  dans  l'intérêt 
d' autrui. 
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Gela  fait,  démontrons  rimpossibilîté  de  trouver 
un  premier  principe  de  la  science  du  devoir  df^mà  la 
recherche  absolue  de  Tune  ou  de  Tautre  de  ces  deux 
souffrancos. 

684.  Impossibilité  de  trouver  un  premier  principe 
de  la  science  du  devoir^  dans  la  recherche  absolue  de 
la  souffrance  qu'on  s'impose  à  soirmêmCf  pour  soi* 
même.  — Dire  qu'on  doit  se  tracer,  pour  loi,  la  priva- 
tion de  toute  jouissanèe,  c'est  accuser  Dieu  d*une  in- 
justifiable rigueur. 

Est-il  conforme  à  Tidée  que  nous  nous  faisons  des 
perfections  de  sa  bonté,  de  croire  qu'il  a  créé  le  soleil 
pour  nous  donner  le  mérite  d'en  fuir  les  rayons  bien- 
faisants? qu'il  a  donné  à  l'homme  l'activité,  pour  Fé- 
toufifer  dans  l'abstention?  la  sensibilité,  pour  la  blesser 
dans  tous  les  froissements?  tous  les  doiis  de  la  socia- 
bilité, pour  leslaisser  sans  emploi?  Non!  La  loi  géné- 
rale n'est  pas  que  tout  homme  soit  «  un  sublime  es- 
<(  clave  comme  Ëpictète,  appliqué  à  bien  supporter  la 
oc  mauvaise  fortune,  sans  s'efforcer  de  la  surmonter, 
«  ou,  comme  l'auteur  de  Y  Imitation,  l'angélique  ha- 
cc  bitant  d'un  cloître*.  » 

Ëpietète  et  Gerson  seraient  les  premiers  à  affirmer 
que  Dieu  ne  nous  a  pas  donné  la  vie  pour  nous  per* 
mettre  de  la  détruire  à  notre  gré.  Etouffant  avec  ré- 
signation tout  murmure,  l'obéissance  humaine  doit 
accepter  l'épreuve  entière.  L'abréger  volontairement 
serait  un  crime.  Eh  bien!  rechercher  la  souffrance 
pour  la  souffrance  même,  c'est  distinguer  illogique- 

«  Cousin,  Le  Vraiy  le  beau,  le  bien,  ÏV  leçon. 
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meiit  la  vie  elles  éléments  de  la  vie.  Le  déhussement, 
suivant  Âristote,  est  aussi  nécessaire  que  le  sommeil. 
L€is  rayons  du  soleil  comme  la  fi*atcheur  de  la  brise, 
le  mouvement  comme  le  repos,  la  distraction  conune 
le  travail,  sont  indispensables  à  l'homme.  Les  écar- 
ts, c'est  écarter  la  vie  elle-même;  c'est  la  miner  «  par 
«  un  sacrifice  de  tous  les  instants»  qui  ressemUe  à 
«  un  suicide^;  »  c'est  admettre,  en  réalité»  ces  deux 
propositions  contradictoires  :  On  est  blânutMe  de  se 
donner  directement  la  mort  ;  on  est  lonahle  de  se  la 
donner  indirectement* 

Cette  contradiction  ne  peut  être  acceptée.  Ainsi  le 
devoir  commandera  de  limiter  cette  souffrance  qu'on 
s'impose  à  soi-même»  pour  soi-même  :  si  l'on  veut 
no  pas  devenir  coupable»  il  faudra  que  cette  souffrance 
soit  bien  entendue..*  Or,  nous  avons  vu  l'intérêt  bien 
entendu  cesser  d'être  l'intérêt  recherché  en  lui-même 
(  Voir  cirdessus,  n®  677).— Eh  bien  !  il  en  est  de  même 
de  la  souffrance.  La  souffrance  bien  entendue  cesse 
d'être  la  souffrance  recherchée  en  elle-même.  Le 
moyen  qu'on  voudrait  formuler  n'est  plus  en  elle  ; 
il  est  dans  le  principe  rationnel  qui  en  règle  la  limita- 
tion. Ce  principe,  il  faut  le  prendre  ailleurs. 

686.  Impossiblilité  de  trouver  un  premier  prin^ 
cipe  de  la  science  du  devoir,  dans  la  recherche  absolue 
delà  souffrance  qu'on  accepte  dans  l'intérêt  d'autrui. 
—  Ëtrange  contradiction  »  qui  n'a  pas,  je  crois  été 
remarquée  !  Si  la  recherche  absolue  de  la  souffrance, 
acceptée  dans  V intérêt  d'autrui,  est  le  principe  gé- 

<  (k>usln,  le  Frtt»  le  hea»h  ^  ^^^t  1S«  leçon. 
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néral,  ce  principe  général  sera  de  moins  en  moins 
réalisable ,  à  mesure  qu'un  plus  grand  nombre 
d'honmies  en  chei»cheront  l'application  :  il  deviendra 
tout  à  fait  irréalisable,  dès  que  cette  application  sera 
le  point  de  mire  de  l'unanimité. 

Démontrons  cela. — En  face  de  celui  qui  se  dévoue, 
ne  faut-il  pas  nécessairement  un  égoïste,  qui  accepte 
ce  dévouement?  En  face  de  celui  qui  aspiré  au  mar- 
tyre, ne  faut-il  pas  des  persécuteurs,  pour  répondre 
à  l'ardeur  de  ce  vœu?  Eh  bien!  supposons  qu'une 
sainte  émulation  invite  tous  les  hommes  à  souffrir,  à 
l'envi,  Tun  pour  l'autre.  Qui  donc  aura  le  droit  ^e  dire 
à  son  voisin  :  «  Je  réclame  plus  grosse  part  de  souf- 
«  franco  que  toi?  Deviens,  en  me  faisant  du  mal,  l'ins- 
((  trument  de  mon  salut ,  et  cesse  d'être  celui  du 
«  tien?  »  Personne  évidemment!  En  réclamant  cette 
inégalité  privilégiée  devant  l'expiation^  régoîsme  de 
Tascète  enlèverait  à  ses  frères  leur  part  du  ciel.  Ce 
serait  dépasser  mille  fois  l'égoïsme  du  matérialiste 
brutal,  qui  confisque  seulement,  à  son  profit,  la  part 
d' autrui  dans  les  vanités  de  ce  monde.. 

Alors,  en  présence  de  la  prétention  universelle  à  la 
souffrance  acceptée  dans  l'intérêt  d'autrui,  qu'arri- 
vera-t-il? 

Ou  bien  il  faudra  qu'il  s'établisse  un  pêle-mêle  où 
chacun,  tour-à-tour  victime  et  saerificateur,  fera  au 
prochain,  ou  recevra  de  lui,  le  plus  de  mal  possible, 
pour  accomplir  la  loi  générale  de  souffrance;  et  cela 
mènera  à  la  destruction  universelle. ..  Ou  bien^  la  pré- 
tention universelle  à  la  souffrance  acceptée  dans  l'in- 
térêt d'autrui,  deviendra  forcément  l'inertie  générale. 
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impuissante  h  trouver  la  souffrance.  —  De  ces  deux 
suppositions,  la  première  est  absurde  :  la  seconde 
seule  est  admissible.  Ainsi  le  martyre  disparaîtra, 
parce  qu'on  se  le  disputera.  Tous  les  hommes  cher- 
chant la  palme  de  l'immolation,  on  ne  trouvera  plus 
de  sacrificateurs,  pour  profiter  de  la  bonne  volonté 
des  victimes,  devenues  impossibles! 

686.  Conclusion  :  Dieu  veut  qu^^on  règle  la  sensi- 
bilité, mais  non  pas  qu'on  Tétouffe. 

Recherchons  la  souffrance  pour  nous-mêmes,  en  ce 
sens  qu'il  faut  éviter  les  voluptés  qui  corrompent. 

Recherchons  la  souffrance  dans  l'intérêt  d'autrui, 
tant  que  le  règne  de  la  charité  ne  prévaudra  pas  sur 
la  terre;  compensons,  par  le  dévouement  de  quel- 
ques-uns, l'égoïsme  du  grand  nombre. 

Allons  plus  loin.  Croyons  même  que,  pratiqué  excep- 
tionnellement par  quelques  âmes  d' élite,  l'ascétisme 
peut  apprendre  utilement  à  une  société  mondaine 
qu'on  peut  résister  à  l'attrait  du  plaisir  jusqu'au 
sang^;  qu'il  peut  ftiire  remonter  vers  Dieu  quelques 
regards  trop  arrêtés  en  bas,  et  inquiéter,  sur  leurs 
lits  de  roses,  ceux  qui  seraient  tentés  de  mettre  tout 
leur  espoir  dans  les  biens  temporels 

En  un  mot,  reconnaissons  (comme  nous  le  verrons 
dans  le  titre  IV)  la  souffrance  comme  une  des  candi- 
lions,  qu'il  faut  accepter  au  besoin,  du  moyen  d'ar- 
river à  nôtre  but  :  mais  refusons  d'accuser  Dieu  de 
cruauté,  en  faisant  dé  la  souffrance,  en  elle-même, 
le  moyen  général  par  excellence  d'arriver  à  notre  but» 

*  Imitation  de  /.-t. 
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TITRE  m. 

TROISIÈME  SYSTÈME, 

SYSTÈME  DU  »1A1*RIAUSME  PROGRESSIF,  PRENANT  POUR  POINT 

DE  DÉPART  LE  DROIT  DE  L'HUMANITÉ. 

PREMIBB  PRINCIPE  OB  LA  SCIENCE  00  DEVOIR,  D* APRÈS  CE  TROISIÈME  SYSTEM B. 
—  BUT  COLLECTIF  {  BONHBUR  DE  L*BtVÈCB  ICI-BAS;  --«  MOYEN  t  taklXti 
PROPORTIONNELLE  DE  LA  COLLABORATION  DBS  INDIVUM^S. 

«  Homo,  ptofèotm  a  carittte  dom«i(icoriim  ae  f  lio- 
«  mm,  serpat  longius,  et  se  implicet  civiam  primnm 
•  delQdtt  onminm  mortalinm  societate...  ut  pereifgtia 
«  pars  sni  ipsi  relingaatur.  (Gicer.) 

«  Je  préfère  ma  famille  à  moi,  ma  patrie  à  ma  famille, 
f  le  geore  hnmaia  à  ma  patrie,  t  (P^kelon.) 


687.  Point  de  départ  de  ce  3^  sys- 

tème :  droit  de  l'humanité. 

688.  Formule  de  ce  S*  système  :  But 

COLLECTIF  :  BONHEUR  DE  L'ESt 

PÈCE  ICI-BAS.  — Moyen  :  éga- 
lité PROPORTIONNELLE  DE  LA 
COLLABORATION  DES  INDI- 
VIDUS. 

689.  !'•  partie  de  la  formule.  —  But 

collectif  :  bonheur  de  VeS' 
pèee  ici^as. 
6D0,  2«  partie  de  la  formule.  — 
Moyen  :  égalité  proportion^ 
nelle  de  la  collaboration  des 
individus, 

691.  Association  entre  les  hommes, 

pour  tendre  au  perfectionne- 
ment de  l'espèce. 

692.  Position  relative  des  associés* 

Impossijiûlité  de  Végalité  ab- 
solue des  devoirs. — li^ustice 
de  Végalité  absolue  desdroits 
et  des  conditions  entre  les 
associés* 
693^  Egalité  proportionnelle  :  règle 


de  la  poûtion  relative  des 
associés. 
604.  Enumération  des  conséquences 
de  VégalitiproportionnelUt 

695.  Première  conséquence  :  ë^a/tï^ 

4es  devoirSf  proportionnelh 
aux  aptitudes, 

696.  Seconde  conséquence  :  égalité 

des  droits,  vroporUonnelle 
aux  devoirs  à  remplir, 
697*  Troisième  conséquence  i  égalité 
des  conditions,  proportion- 
nelle aux  devoirs  remplis. 

698.  Formules   diverses,    plus    ou 

moins  semblables  à  la  fbrmule 
de  Végalité  proportionnelle 
des  devoirs^  des  droits  et  des 
conditions  entre  les  asso- 
ciés, 

699.  Égalité  :  mot  synonyme   du 

mot  équité» 

700.  Danger  du  mot  égalité,  employé 

sans  explication. 

701.  Insuffisance  du  3*  système.  «^ 

Transition  au  titre  IV. 


687,  On  peut  rester  disciple  de  la  philosophie  ma- 
térialiste, c'est-ànlire  voir,  dans  la  mort^  la  desHiic- 
tion  entière  de  l'individu ,  et  cependant  distinguer 
l'individu  et  l'espèce,  en  regardant  l'espèce  comme 


\ 
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perfectible.  Alors  on  sort  du  nioins  de  Findividua- 
lisme.  On  prend  pour  point  de  départ  le  droit  d'un 
être  collectif. 

On  n'est  qu'à  moitié  conséquent,  si  Ton  voit,  avec 
Vico,  cet  être  collectif  dans  la  nation ,  si  Ton  se  borne 
à  dire,  avec  Démosthènes,  «  qu'on  est  né  pour  la  pa- 
«  trie,  avant  tout  *.  »  On  est  tout  à  fait  conséquent,  si 
Ton  voit,  avec  Herder,  cet  être  collectif  dans  I'Am- 
manité,  si  l'on  prend,  comme  Socrate,  le  titre  de 
c<  citoyen  du  monde  ^.  » 

688.  De  ce  point  de  départ,  on  fait  résulter  un 
troisième  système,  dont  on  pose  ainsi  la  formule  : 
BUT  coixECTff  :  Bonheur  de  l'espèce  ici -bas.  — 
Moyen  :  égalité  proportionnelle  de  la  collabora- 

TlOIf  DES  individus  ^. 

689.  V^  partie  de  la  formule.  —  But  collectif  : 
bonheur  de  l'espèce  ici-bas.  —  Parler  de  la  limitation 
de  l'intérêt  particulier  par  l'intérêt  général,  c'est,  dît- 
on,  mal  s'exprimer.  L'intérêt  particulier  n'existe  que 
par  cette  limitation  elle*même.  Elle  en  est  la  stxh- 
stance,  et  non  l'accident.  «  Neminijus  advitam.... 
a  competere ,  nisi  in  quantum  cujusque  vita  boni 
c(  communis  aut  pars  e$tf  aut  causa,  aut  cum  eo 
c<  saltem  consistit*» 

690  •  ^partie  de  la  /brmw/e. — Moyen  :  égalité 


^  Dlseours  pour  la  couromiéf 

«  Mantaigne,  Essais^  liv.  I,  chap.  25. 

^  Comparer  la  formule  de  Thomassîn  :  «  Qmd  vitam  auget  et  heat'r  •  et 
celle  de  Wolff  :  «  Quod  conservât  et  ad  melius  producit,  »  —  Voir  Warn- 
kœnig  {Doctrinajuris  philosophica),  qui  donne  ces  formules,  entre  plusieurs 
autres. 

*  Cumberland,  De  legxbus  naturœ,  cap,  V|  i  h^ 
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proportionnelle  de  la  collaboration  des  individus.  — 
Le  bonheur  de  l'espèce  humaine  doit  produire,  autant 
qu'il  se  peut,  celui  des  individus  :  ce  Cama  conser- 
«  vans,  quoad  potesty  totum,  conservât^  quoadpotest, 
a  omnes  ^  »  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  consti- 
tuer \ égalité  proportionnelle  de  la  collahqration  des 
individus. 

691 .  Les  hommes  sont  associés  pour  tendre  au  but 
commun.  Nul  de  ces  associés  n'a  le  droit  de  chômer. 
Quand  je  ne  sais  plus  quel  roi  de  Scythie  disait  que, 
s'il  restait  oisif,  il  ne  différait  en  rien  de  son  valet 
d'écurie,  ce  roi  se  flattait  encore  :  il  était  au-dessous  de 
son  valet  d'écurie.  — En  effet,  qu'est-ce  qu'une  asso- 
ciation ?  C'est  un  concours  de  devoirs,  une  distribution 
de  droits,  un  équilibre  de  conditions.  Or,  quelle  éga- 
lité va  présider  à  ce  concours,  à  cette  distribution, 
à  cet  équilibre  ? 

692.  L'égalité  a&so/t^?  Non. 

L'égalité  absolue  de  devoirs  entre  les  associés  est 
impossible.  Ces  associés  n'ont  pas  tous  leç  mêmes 
facultés  ;  or,  l'on  n'a  des  devoirs  que  dans  la  pro- 
portion de  ses  facultés. 

L'égalité  absolue  des  droits  est  déraisonnable, 
puisque  les  droits  ne  sont  que  les  devoirs  actifs  de 
faire  respecter  les  devoirs  passifs ,  nécessairement 
inégaux. 

L'égalité  absolue  des  conditions  est  injuste,  si  les 
associés  n'ont  pas  tous  la  même  exactitude  à  remplir 


Cumberland,  De  legihu»  tuUurœ» 
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leurs  devoirs.  La  condition  de  chacun  doit  être  en 
rapport  avec  le  mérite  de  ses  efforts. 

L'égalité  absolue,  promenant,  sur  toutes  les  têtes, 
un  inflexible  niveau^  attribuant  à  tous  les  membres 
d'une  association  des  paris  mathématiquement  adé-. 
quates,  est,  d'après  Montesquieu,  aussi  loin  de  la  véri" 
table  égalité  que  «  le  ciel  est  éloigné  de  la  terre  * .  » 

C'est,  suivant  la  belle  expression  de  Yergniaud,  l'é- 
galité du  lit  de  Procuste . 

693.  Egalité  proportionnelle,  voila  tout  ce  qu'il  est 
possiWe  de  demander-  L'égalité  proportionnelle,  c'est 
l'égalité  raisonnable ,  la  seule,  qui  mérite  le  nom 
d'égalité.  C'est  celle  dont  Leibnitz  a  dit  :  «  yEquitas, 
c<  seu  œqimlitas,  id  est  duorum  pluriumve  ratio  vel 
((  proportio,  consistit  in  harmonia,  seu  congruentia^ .  » 

694.  Formulons  les  trois  conséquences  de  V égalité 
proportimneïle  : 

Egalité  des  devoirs,  proportionnelle  aux  aptitudes. 

EgaUté  des  droits,  proportionnelle  aux  devoirs  à 
remplir. 

Egalité  des  conditions,  proportionnelle  aux  devoirs 
remplis. 

695.  1'®  conséquence.  —  Egalité  des  devoirs,  pro- 
portionnelle aux  aptitudes.  —  Il  est  entré  dans  les 
desseins  de  la  Providence  de  créer  des  inégalités  dans 
les  aptitudes.  Ces  inégalités  résultent  de  la  distinction 
des  sexes  et  de  celle  des  âges,  des  degrés  différents 
de  force  physique,  d'intelligence  et  de  sensibilité.  — 


«  Espnt  des  lois,  liv.  VIII,  chap.  iii, 

«  Nova  niethodus  discendCB  doeendœque  jurisprudèntiœ,  pars.  II,  8  ^* 
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L'égalité  proportionnelle  assigne  à  chacun  le  devoir 
de  contribuer  au  progrès,  dansla  limite  de  ces  aptitudes. 

La  même  tâche  n'est  pas  imposée  à  la  femme  et 
à  l'homme,  à  l'homme  dans  l'enfance,  dans  l'âge  mûr 
et  dans  la  vieillesse.  La  folie,  l'ignorance,  la  sottise, 
n*ont  pas  à  verser  le  même  contingent  que  la  raison, 
la  science,  le  génie.  L'action  imposée  est  mesurée  sur 
la  puissance.  «  Il  sera,  d'après  l'Evangile,  beaucoup 
((  demandé  à  celui  qui  peut  beaucoup  * .  »  «  Servus 
a  servorum,  dit  un  auteur  moderne  ^,  voilà  le  titre  vé- 
«  ritable  du  pouvmr  le  plus  haut  placé  sur  la  terre.  » 

696.  2®  conséquence.  —  Egalité  des  droits,  pro^ 
portionnelle  aux  devoirs  à  remplir.  —  Nous  l'avons 
dit  (tom.  I,  n«  191)  :  nul  na  de  droits  ^  si  ce  ji' est  parce 
qu'il  a  des  devoirs.  Vous  avez  le  devoir  de  contribuer 
au  perfectionnement  général  :  de  là,  pour  vous,  le 
droit  de  demander  les  instruments  nécessaires  pour 
accomplir  vos  devoirs.  Champs  à  cultiver,  maison 
pour  vous  abriter,  éducation  pour  vous  éclairer,  auto- 
rité sur  vos  semblables,  si  tout  cela  vous  est  confié, 
c'est  en  regard  du  bon  usage  que  vous  êtes  tenu  d'en 
faire. 

En  un  mot,  les  droits  doivent  être  accordés  à 
l'homme  qui  peut  et  veut  s'en  servir  pour  collaborer. 
—  Ils  doivent  être  refusés  à  l'homme  qui  pourrait, 
mais  ne  veut  pas  s'en  servir  pour  collaborer.  —  En- 
tre les  deux,  se  présente  im  troisième  :  c'est  l'homme 


>  «  Ômni  autem  cui  multum  datum  est,  multum  qnaeretur  ab  eo.  >» 

(Saint  Log,  cap.  xii,  S  ^>  ^^ni*  68.) 

>  M.  Vftbbé  Bautlûn,  PhUosaphiè  mortik,  tome  H,  partie  théorique,  S  8r 
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de  bonne  volonté^  mais  débile,  qui  youdrait,  mais  ne 
peirt  pas  se  servir  des  drmts  pour  collaborer.  A  celui- 
là,  faut-il  accorder  ou  refuser  des  droits? 

La  déclaration  des  droits  de  l'homme  disait  : 
c(  Tout  citoyen  qui  est  dans  Timpuîssance  de  pourvoir 
<x  à  ses  besoins  a  droit  aux  secours  de  ses  concis 
c(  toyens.  >:>  Et  la  Constitution  de  1848,  art.  8,  pres- 
crivait d'assurer  l'existence  des  dtoyens  nécessiteux. 
-*  Loin  de  nous  de  repousser  ces  conséquences  de  la 
fraternité  humaine  !  Mais  pourtant  modifions  leur  gé« 
néralité  par  une  distinction.  Il  y  a  des  hommes  qui 
sont  devenui^  malheureux  par  leur  faute  ;  il  y  en  a 
d'autres  malheureux  sans  leur  faute.  En  assistant  les 
premiers ,  faisons  miséricorde  ;  en  assistant  les  se« 
couds,  faisons  justice  *l 

697.  3^  conséquence.  —  Egalité  des  conditions, 
proportionnelle  aux  devoirs  remplis.  —  L'égalité  pro- 
portionnelle des  devoirs  aux  aptitudes,  et  l'égalité 
proportionnelle  des  droits  aux  devoirs,  enseignent  à 
la  liberté  la  direction  qu'il  est  bon  de  suivre.  —  Mais  la 
liberté  est  maltresse  de  suivre  la  direction  tracée  par 
la  raison,  ou  de  s'en  écarter.  De  son  option  entre  ces 
deux  partis  résulte,  pour  elle,  rimpntabilité  ;  l'attri- 
bution d'un  mérite  appelant  récompense,  ou  d'un  dé- 
mérite soumis  à  punition.  Récompense  ou  punition, 
ce  sont  lés  bases  légitimes  de  l'égalité  proportionnelle 
des  conditions,  a  Ce  serait  une  inégalité  que  de  don- 
«  ner  des  choses  égales  à  ceux  dont  le  mérite  est 


*  Comparez,  sur  16  droU  deâ  pauvres,  Bentham,  Principes  du  Codç  civile 
chap.  XI et  XII.  -^Circulaire  de  M.  de  Réniusat,  ministre  de  l'intérieur,  aux 
préfets.  {Moniteur  du  20  août  18^0.) 


't 
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a  iDégal^  »  «  Si  le  lot  de  l'industrieux  n'était  pas 
((  meilleur  que  celui  du  paresseux,  il  n'y  aurait  plus 
«  de  motifs  à  l'industrie  ^. 

698.  Égalité  proportionnelle,  entraînant  les  trois 
conséquences  que  nous  venons  d'expliquer,  voilà, 
d'après  le  troisième  système,  le  moyen  de  chercher 
le  but  commun  ^. 

L'école  pythagoricienne  indiquait  cette  égalité  ,  en 
définissant  le  droit  la  rétribution  réciproque,  àvTi- 

TtgTcovô^,  et  la  justice  api6(xo;  t(xaxtç  i<Joç*, 

C'est  cette  égalité,  bien  comprise,  qui,  seule,  peut 
réaliser  le  principe  d'union  entre  les  hommes,  ap- 
pelé par  Cooper,  comte  de  Schaftesbury,  «  harmonie 
«  des  penchants  sociaux  et  personnels'^,  »  C'est  elle 
que  Condorcet  présente  comme  la  seule  voie  du  pro- 
grès ^.  —  C'est  sou  nom  qu'un  philosophe  de  nos  jours 
regarde  comme  synonyme  des  mots  liberté,  jttstice^ 
ordre  ^. 

N'est-ce  pas  sous  l'inspiration  de  cette  égalité 
qu'est  née  la  formule  morale  de  Kant  :  c<  Voyez  si , 


*  Philo, /)e  monarc/iia,  lib.  n,  p{^.  6^0. 

*  Benthàm,  Principes  du  Code  civil,  partie  I,  cliap.  iii. 

3  •  Statera  justa  et  sequa  sint  pondéra  !  Justus  modius,  œquusque  sexta- 
«  riusî  »  {Levit^  cap.  xix,  §  4,  vers.  36») 

*  Manuel  de  Tennemann,  S  ^û* 
»  Ibid.,  S  348. 

6  Encyclopédie  nouvelle  de  Condorcet. 

'  Cousin,  cours  de  1810. 

Suivant  Destutt  de  Tracy,  sur  le  livre  VII,  cliap.  vu,  de  V Esprit  des  lois  : 
«  Tout  le  bien  des  sociétés  humaines  est  dans  la  bonne  application  du  tra- 
«  vail,  et  le  mal  dans  sa  déperdition.  » 

«  La.  civilisation,  dit  M.  Gui^ot,  est,  d'une  part,  la  production  crois- 
«  santé  des  moyens  de  force  et  de  bien-être  dans  la  société,  et,  de  l'autre, 
«  une  distribution  jdus  équitable  de  la  force  et  du  bien-être  produits.  » 
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<i  en  généralisant  Taction  que  vous  allez  faire,  vous 
«  pouvez  la  considérer  comme  une  loi  de  Tordre  gé- 
«  néral,  dont  vous  faites  partie?  »  Et  aussi  cette  défi- 
nition de  la  justice,  donnée  par  Herder  :  «  La  justice 
«  est  la  mesure  des  actions  et  réactions  d'êtres  sem- 
a  blables  entre  eux,  et  limités  l'un  par  Tautre  pour 
«  la  stabilité  de  tous?  » 

699.  Consultons  Tinstinct  des  langues  humaines  : 
qu'y  trouvons-ïjous?  Dans  la  langue  latine,  le  mot 
œquitas  ;  dans  la  langue  française,  le  mot  équité.  Or, 
ces  mots  sont  les  synonymes  parfaits  du  mot  égalité. 
—  En  disant,  après  Sénèque  *  :  «  L'égalité  est  la  pre- 
«  mière  pierre  de  l'équité^  »  Montaigne  a  appelé  pre- 
mière pierre  ce  qui  peut  être  regardé  comme  l'édi- 
fice entier^.  Cicéron  a  dit  plus  complètement  :  «  Jtis 
«  semper  quœsitum  estœquum;  neque  aliter  jm  esset.  » 


1  Epist.  XXX  :  «  Prima  pai'S  œquitatis  est  sequalitas.  » 

3  Dans  la  langue  grecque,  le  mot  Sixaiov  contient  l'idée  de  distribution. 

En  est-il  de  même  du  mot  vo(aoc  ?  Oui,  suivant  Cicéron  {De  legib.^  h^)' 
«  Legem  (dit-il)  illi  groeco  putant  nomine,  a  suum  cuique  tribuendo^  ap- 
«  pellatam,  ego  nostro'a  legendo.  Nam  ut  illi  aequitatis,  sic  nos  delectus  vim 
«  in  lege  ponimus  ;  et  proprium  tamen  utrumque  legis  est.  « 

Fsdck  {Cours  d'introduction,  Introduction,  §  5)  conteste  cette* étymo- 
logie  :  «  Il  est  sans  exemple,  dit-il,  qu'un  peuple  désigne  ses  lois  par  un 
«  mot  qui  présente  l'idée  du  droit  par  un  côté  abstrait.  Toutes  les  déno- 
•  minations  d'ailleurs  connues  des  lois,  sont,  au  contraire,  empruntées  à 
«  des  circonstances  extérieures  et  accidentelles.  Et  il  doit  en  être  de  môme 
t  du-  mot  vo(Ao;...  Le  mot  vopio;  a  dû  signifier  originairement,  section,  divi- 
«  «ion  (comme  çapitulum).  Cette  explication  tire  un  nouveau  degré  de  vrai- 
«  semblance  du  rapprochement  du  mot  latin  nummus  ou  numus...  L'usage 
«  qu'on  en  faisait  pour  désigner  les  provinces  de  l'Egypte,  les  districts  de 
«  la  Laconie  ou  de  la  Messénie,  et  son  emploi  en  musique,  s'accordent  très 
«  bien  avec  la  signification  fondamentale  que  nous  venons  d'indiquer. 

«  Alors  môme  qu'on  expliquerait  le  mot  vopioç  dans  le  sens  de  loi^  en 
«  disant  que  les  plus  anciennes  lois  étaient  rédigées  en  vers  (Aristote, 
«  Prohlemata,  xix,  28),  explication  qui  a  tout  contre  elle,  cette  sîgnifica- 
«  tion  se  rattacherait  encore  à  une  forme  purement  extérieure.  » 
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700.  De  tout  ce  qui  précède»  tirons  un  conBeil. 
C'est  qu'il  faut  preucire  garde  d'auployer  le  mot  éga^ 
m,  sans  l'expliquer.  Si  des  novateurs  passionnés 
se  mettent  à  déclamer  contre  les  in^alités  des  comp- 
tions, interrompez-les,  lecteur,  pour  leur  demander, 
d'abord,  quelles  sont  les  inégalités  qu'ils  blâmât? 

S'ils  vous  signalent,  dans  une  législation  positive , 
des  inégalités  arbitraires,  établies  par  le  caprice  ou 
l'abus  de  la  force,  écoutez,  et  instruisez-vous  ! 

Mais  si»  refusant  toute  distinction,  ils  proposent 

un  niveau  général,  à  établir prenez  garde  !  Ou 

bien  ce  sont  des  fatalistes  qui  rejatlent  toute  liberté 
de  l'agent,  et,  en  conséquence,  toute  imputabilité  : 
ou  ce  sont  des  tribuns  habiles  à  faire  jouer  le  levier 
révolutionnaire,  en  parlant  de  l'égalité  sans  la  définir  ^; 
ou  ce  sont  des  rêveurs  de  bonne  foi,  qui  croient  à 
Tefflcacité  des  lois  agraires,  oubliant  que  ces  lois 
«  coupent  un  bras  pour  le  sauver  d'une  égratignure^;  » 
oubliant  encore  plus  que  «  le  mouvement  même  de  la 
ce  vie  sociale  oppose  un  obstacle  invincible  à  l'égalité 
«  des  fortunes.  Etablie  le  matin,  le  soir  elle  n'exîste- 
c(  rait  plus  ;  l'industrie  plus  ou  moins  intelligente, 
«  plus  ou  moins  active ,  la  bonne  ou  mauvaise  écono- 
«  mie^  l'auraient  déjà  détruite  '.  » 

701.  Dans  tout  ce  que  contient  le  troisième  sys- 
tème, dont  nous  achevons  l'explication,  il  y  a  de 


t  Bentfaam,  Principes  du  Code  dvU,  part  I,  chap.  m,  —  Ajout,  chap.  vi 

»Id.,ibid. 

Vn  décret  de  la  Convention ,  du  18  mars  1795,  prononçait  peine  de  mort 
contre  quiconque  proposerait  les  lois  agraires, 

3  Lamennais^  Livre  du  peuple. 
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grandes  vérités,  acceptables  en  elles-mêmes.  Si  la 
pratique  des  choses  hmnaines  était  régie  par  elles, 
l'état  moral  des  esprits  serait  bien  plus  avancé  qu'il 
ne  Test. 

£t  toutefois  ces  vérités  sont  insuffisantes,  faute  du 
couronnement  qui  leur  manque.  La  pensée  matéria- 
liste, qui  subsiste  à  côté  d'elles,  les  empêche  de  s'é- 
lever à  leurs  plus  nobles  conséquences.  C'est  beaucoup 
sans  doute  que  d'avertir  l'individu  d'attendre  sou 
bonheur  ici-bas  ccwnme  une  fraction  du  bonheur  de 
tous  :  mais  c'est  toujours  lui  promettre  une  fraction, 
telle  quelle,  de  bonheur  dans  ce  monde  :  «  Totius 
c<  bonum  nihil  est  quant  bonum  per  omnes  panteSy  se- 
a  cundum  naturalem  earum  ad  se  invicem  relationem^ 

«  diffusum velut  nutritio  cujusvis  membri  cor- 

ce  poris  animalis  a  nutritione  totius  massœ  sanguineœ 
ce  per  omnia  diffusœ,  derivcUur  *.  » 

Il  appartient  à  une  doctrine  plus  virile  de  monter 
plus  haut.  En  présence  de  la  foi  à  Timmortalité,  fai- 
sons résolument  accepter  à  Tindividu  la  loi  du  sacri- 
fice, loutes  les  fois  que  son  application  sera  nécessaire. 

Tel  est  le  premier  aperçu  du  quatrième  système , 
qu'il  nous  reste  à  développer  dans  le  titre  suivant. 


1  Guoiberland,  De  legibui  naturct,  cap.  vi,  J  2. 

«  Dnum  débet  esse  omnibus  propositum^  ut  eadem  sit  utilitM  unius- 
«  cujusque  et  univenorum.  »  (Gic,  Dt  afie,,  lib.  I.) 


31« 


GORS^IIENCE  ET  SGIËNGË  DU  DEVOIR. 


TITRE  IV. 

QUATRIÈME  SYSTÈME. 
SYSTÈME  DU  SPIRITUALISME  PROGRESSIF,  PRENANT  POUR  POINT 

DE  DÉPART  LE  DEVOIR   DE   L'HUMANITÉ  ET   LE  DEVOIR  DE 

L'INDIVIDU. 

PSEMOSIt  PBINCIPB  DE  LA  SCIENCE  OU  DEVOIR,  d' APRÈS  CE  QUATRIÈME  SYSTÈME. 
BUT  COLLECTIF  ET  BUT  INDIVIDUEL.  —  BUT  COLLECTIF  :  PERFECTIONNEMENT 
CONTINU  DE  l'espèce  ICI-BAS.  BUT  INDIVIDUEL  :  ASPIRATION  DE  L'iNDIVIDU 
A  UNE  AUTRE  VIE.  •—  MOTEN  :  DÉVOUEMENT  ÉCLAIRÉ   DE   L'iNDIVIDU    ENVERS 

l'espèce. 

«  Militia  est  vita  hominis  siiper  terram.  • 

(Job,  cap.  vn,  §  1,  vers.  1.) 
c  Vivere,  mi  LnciU,  militare  est.  > 

(Senec,  épist.  96.) 
«  VMus...  in  se  perfecta,  et  ad  summum  perdiicta 
natora.  p  (Gic,  De  legibus,) 

«  Ratio  perreniens  ad  fiuem  snum,  vtr/««  vocatur.  p 
(Saint-Augustin,  soliL  1, 13.) 


702.  %*^  vice  des  trois  systèmes  précé- 

dents :  point  de  départ  du 
premier  principe  de  la 
science,  placé  mal  à  propos 
dans  les  droits,  —  Le  point 
de  départ  doit  être  d^uis  les 
devoirs. 

703.  2«  vice  des  trois  systèmes  pré- 

cédents ;  négation  de  Vhu^ 
mam/é  par  les  deux  premiers 
systèmes;  négation  de  Vin- 
diDidu  par  le  troisième. 

704.  dfi  vice  des  trois  systèmes  pré- 

cédents :  négation  du  corps 
par  le  second;  négation  de 
l'âme  par  le  premier  et  le 
troisième. 

705.  U^  système  :  double  i)oint  de 

départ  :  devoir  de  l'hèmanité 
et  devoir  de  l'individu, 

706.  Formulé  de  ce  4«  système  : 

But  COLLECTIF  ET  BUT  INDIVI- 
DUEL. But  COLLECTIF  :  perfec- 
tionnement continu  DE  l'es- 
pèce ICI-BAS.  But  individuel  : 
aspiration  de  l'individu  a 


UNE  AUTRE  VIE. — ^MOTEN  :  DÉ- 
VOUEMENT ÉCLAIRÉ  DE  l'indi- 
vidu ENVERS  l'espèce. 

707.  1"  partie  de  la  formule  :  But 

coi^lectif  :  perfectionnement 
continu  de  l'espèce  ici^as. 
But  iNDiviDi}EL  :  aspiration 
de  Vindividu  à  une  autre  vit* 

708.  2'    partie    de    la   formule    : 

Moyen  :  dévouement  éclairé 
de  l'individu  envers  l'es, 
pèce, 

709.  Controverses  sur  le  sens  du  mot 

vertu, 

710.  Synonymie  du  mot  vertu  et 

du  mot  dévouement, 

711.  Vertu  ^   contre- partie  de  Vé^ 

gotsme, 

712.  Mot  sublime  de  Descartes,  ac- 

ceptant, pour  sauver  autrui, 
l'immortalité  même  de  la 
souffrance. 

713.  Profession  de  foi  de  l'auteur.  — 

Rejet  des  trois  systèmes  ex- 
pliqués dans  les  titres  I,  II 
et  III  de  ce  livre. 
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714.  Adoption  da  It^  système,  expH-»  vie,  par  le  DÉvoumEi^T  de 

que  dans  ce  titre.  l'individu  ,  espérant  ,  dans 

715.  Fonnule  du  1«' principe  du  de-  une  autre  vie,sa  récompense. 

voir,  d'après  ce  4^  système:      716.  Concordance  de  la  raison  çt  de 
RECHERCHE  DC  PERFECTIONNE-  la  foi  révélée,  sur  l'adoption 

MENT  DE  l'espèce  DANS  CETTE  de  ce  l^^^  principe. 

702.  Pour  chercher  le  premier  principe  de  la 
science  t  ne  prenons  pas  pour  point  de  départ  les 
droitSy  comme  on  le  fait  dans  les  trois  premiers  sys- 
tèmes. Nous  savons  que,  sous  l'apparence  des  droits^ 
se  trouvent,  en  réalité,  les  devoirs  (tomel,  n9^  188  à 
194). 

703.  Ne  parlons  pas,  comme  les  deux  premiers 
systèmes,  de  l'individu  seulement.  Nier  l'existence 
de  Yhumanité  et  son  perfectionnement,  c'est  adopter 
une  philosophie  étroite  et  triste. 

Ne  parlons  pas,  comme  le  troisième  système,  de 
l'humanité  seulement.  C'est  tomber  dans  une  autre 
exagération.  Ahrens  *  signale  avec  force  les  inconvé- 
nients de  ce  panthéisme  humanitaire,  qui  produit  la 
destruction  des  individualités.  «  L'humanité,  dit-il, 
ce  est  un  grand  homme  qui  se  développe,  dans  ses  di- 
«  vers  membres  et  ses  diverses  fonctions,  comme  un 
«  corps  organique.....  »  Mais  cependant,  «  tous  les 
«  membres  organiques  de  l'humanité  sont  des  êtres 
«  vivants,  substantiels,  doués  de  spontanéité,  de  per- 
ce sonnalité,  dont  le  principe  éternel,  indestructible, 
«  s'oppose  à  ce  qu'ils  soient  considérés  éomme  de  purs 
c<  instruments  dans  l'organisation  humanitaire » 


<  Çoviri  de  droit  naturel^  partie  générale,  chap^  ii,  §  5. 
«  Il  faut  toujours  préférer  les  intérêts  du  tout  dont  on  est  partie,  à  ceux 
«  de  sa  personne  en  particulier,  toutefois  avec  mesube  Et' discrétion.  » 
(Descartes,  Lettre  V  à  la  princesse  palatine^  édition  Gamier,  tom^  III.) 
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ce  Les  sphères  supérieures  peuvent  bien  modifier  le 
a  droit  des  sphères  inférieures,  mais  sans  Tabsor- 
«  ber.  » 

c(  Devant  Tinâni ,  dit  avec  raison  Jean  Reynaud  * , 
«  le  très  grand  et  le  très  petit  3e  trouvent  de  même 
«  condition,  » 

704.  Avec  les  trois  premiers  î^ystèmes,  nous  tom- 
bons encore  dans  rir»convénient  «  de  disjoindre  »,  sui- 
vant l'expression  de  Montaigne,  ^  les  deux  pièces  de 
€  notre  être.  »  Le  second  système  oublie  Texistençe  du 
corps  ;  le  premier  et  le  troisième  oublient  l'existence 
de  l'âme.  Erreur  des  deux  c^tés.  -^Certes,  dit-on, 
d'une  part,  le  matérialisme  a  raison  d'affirmer  (jue 
c<  le  bien-être  n'a  pas  été  présenté  à  l'homme  dans  ce 
<(  monde,  pour  qu'il  passe  sa  vie  à  le  repousser^.  » 
Mais  faire,  soit  de  Tindividu,  soit  de  l'espèce,  un  être 
cherchant  à  attirer  à  lui  le  plus  qu'il  peut  de  ce  bon- 
heur terrestre  seulement ,  c'est  donner  bien  peu  à 
l'individu.  —  Certes,  d'autre  part,  l'ascélisme  a  raison 
de  voir  notre  fin  dernière  ailleurs  que  sur  la  terre,  et 
de  répéter j  avec  Domat  :  «  Le  souverain  bien,  c'est- 
«  à-dire  Dieu,  est  la  destination  de  l'homme  :  rien 
«  içi-bas  ne  la  remplit.  »  Mais  de  ce  que  cette  destina- 
tion ne  s'achève  qu'ailleurs,  conclure  qu'elle  ne  com- 
mence même  pas  ici-bas,  c'est  donner  trop  peu  à  l'es- 
pèce* 

705.  Tous  ces  inconvénients  disparaissent  par  l'a- 
doption d'un  quatrième  système.  —  Ce  dernier  signale 


»  TefTè  et  Qkt,  p.  2^. 

^  Bossi,  Traité  de  droit  pénal. 
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tout  d'abord  deux  points  de  départ  juxta*-posés  ;  le 
devoir  de  l'humanité  et  le  devoir  de  l'individu. 

706.  Ce  système  signale  également  deux  buts  :  un 
but  collectif  et  un  but  individuel. 

But  COLLECTIF  :  perfectionnement  continu  de  l'es- 
pèce la-BAS.  But  indivh)uel  :  aspiration  de  l'indi- 
vidu A  UNE  autre  vie. 

Et  il  arrive  à  l'unité  du  moyen  :  dévouement  éclairé 
DE  l'individu  envers  l'espèce. 

707.  V^  partie  de  la  formule.  —  But  collectif  : 
perfectionnement  continu  de  l'espèce  id^as.  But  in- 
dividuel :  aspiration  de  l'individu  à  une  autre  vie. — 
Pour  rétablissement  de  ces  deux  vérités,  nous  ne 
pouvons  que  nous  référer  aux  développements  donnés 
précédemment,  savoir  :  sur  la  question  de  la  perfecti- 
bilité de  l'espèce,  dans  les  n^«  421  à  440;  sur  la  ques- 
tion de  l'immortalité  de  l'âme,  dans  les  n**^  411  à  418. 

708-  2'  partie  de  la  formule.  —  Moyen  :  dévoue- 
tït^ent  éclairé  de  l'individu  envers  l'espèce.  —  En  vain 
le  troisième  système  représente  le  travail  de  l'homme 
comme  destiné  à  triompher  de  la  nature  et  à  amé- 
liorer la  conditimi  de  l'espèce  ici-bas  :  il  n'encourage 
pas  assez  l'individu  à  contribuer  à  cette  amélioration. 
En  lui  laissant  la  triste  perspective  de  l'anéantisse- 
ment complet  par  la  niort,  le  salaire  éphémère  qu'il 
lui  promet  est  bien  médiocre.  En  le  rémunérant  si 
peu,  il  ne  peut  guère  prétendre  à  exiger  de  lui  le  dé- 
vouement. — Tel  est  recueil  où  vient  se  briser  le  ma- 
térialisme  progressif. 

Mais  si  le  spiritualisme  progressif  fait  briller  à  l'bo- 
rizon  la  lumière  de  l'immortalité,  le  travailleur  n'a 
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plus  de  raison  de  laisser  retomber  ses  bras  décou- 
ragés* Si,  en  remplissant  sa  mission  de  découvrir  in- 
cessamment les  secrets  de  la  science,  il  rencontre  sur 
sa  route  un  peu  de  plaisir  el  évite  un  peu  de  peine, 
il  s'en  félicitera  :  mais  cet  heur#ux  accident  n'est  pas 
son  but.  Sa  loi  est  :  Fais  ce  que  dois,  advienne  que 
pourra  !  Si  quelque  bien  passager  lui  échappe,  il  ré- 
pète avec  Job  :  «  Dominus  dédit,  Dominus  abstulit 

«  sit  nomem  Domini  benedictumU»  Et  il  continue  sa 
tâche,  en  acceptant  la  souffrance,  dans  l'espoir  de  la 
réparation  ultérieure. 

[!e  dévouement,  même  au  prix  du  plus  complet  sa- 
crifice, devient,  dans  le  quatrième  système,  le  résumé 
logique  du  premier  principe  de  la  science  du  devoir, 

709.  Le  synonyme  exact  de  ce  mot  dévouement, 
suivant  notis,  c'est  le  mot  vertu.  —  Toutefois,  nous 
rencontrons  encore  ici  des  controverses. 

Le  mot  vertu  est  employé  dans  divers  sens.  Tantôt 
dans  une  acception  générale,  on  en  fait  un  synonyme 
de  justice  \  sans  définir  ni  le  mot  justice  y  ni  le  mot 
t;erm.— Tantôt,  par  le  mot  les  vertus^  on  désigne 
toutes  les  subdivisions  de  la  justice ^  sans  définir 
non  plus  la  justice.  «  Chaque  vei^tu^  dit  Do  mat , 
a  est  la  pratique  de  quelque  loi.  »  —  Beaucoup  de 
personnes  se  représentent,  sous  le  nom  de  vertu,  l'ob- 
servation d'un  milieu  entre  des  excès.  On  a  même 


*  Job,  cap.  I,  S  3,  vers.  21. 

*  Suivant  Plutarque  {De  la  vertu  morale),  la  morale  n*a  rien  autre 
chose  à  proposer  aux  hommes  que  la  jusftce. — Suivant  le  philosophe  Méné- 
dëme,  il  n*y  a  qu'une  seule  vertu^  désignée  sous  des  noms  divers.  — (Voyez 
la  Morale  universelle  de  d'Holbach,  sect.  H,  chap.  iv.) 
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attribué  cette  définition  à  Aristote  ^  — D'autres  enfin 
appellent  vertu  l'habitude,  devenue  facile,  de  bien 
faire,  a  La  vertu,  dit  Droz^,  si  l'on  ne  veut  employer 
a  pour  la  définir  que  des  idées  admises  par  tous  les 
c<  moralistes,  est  une  constante  habitude  de  tempé- 
«  rance  et  de  bienveillance.  » 

Toutes  ces  définitions  n'expliquent  rien ,  ou  sont 
inexactes.  La  dernière  surtout  nous  paraît  diaiïiétra- 
lement  opposée  à  la  vérité ,  en  représentant  la  vertu 
comme  le  culte  facile  du  bien,  devenu  sans  mérite 
l'effet  du  tempérament  ou  de  l'habitude. 

A  notre  avis,  c'est  dans  une  voie  toute  contraire 
qu'il  faut  chercher  le  sens  du  mot  vertu.  Si  nous 
étions  partisan  de  quelqu'un  des  trois  systèm  es  réfutés 
dans  les  trois  titres  précédents ,  et  si  nous  voulions 
attirer  l'attention  par  une  forme  paradoxale ,  nous  di- 
rions que  la  vertu  se  distingue  de  la  pratique  du  de- 
voir^ en  ce  qu'elle  en  est  l'exagération.  Nous  aurions 
aveo  nous  un  philosophe  moderne,  qui  a  osé  dire  : 
«  Cïertains  dévouements  extrêmes  sont  des  fautes 
«  quelquefois  sublimes^ ^  »  Mais  vous  nous  arrêteriez, 
lecteur,  avec  raison,  en  nous  citant  cette  phrase  de 
Kant  :  «  Le  bien  n'est  pas  plus  susceptible  d'excès, 
c<  qu'un  cercle  n'est  susceptible  d'être  trop  rond  !  » 

710.  Parlons  donc  plus  simplement,  et  aussi  plus 
exactement.  La  vertu  est  l'acceptation  complète,  faite 
par  l'individu,  du  sacrifice  de  soi-même,  dans  l'intérêt 

*  Tissot  [Ethique,  pag.  117)  nie  avec  raison  que  l'équilibre  entre  des  vices 
puisse  constituer  le  bien. 

«  Philosophie  morcAe,  chap.  iv.  ^ 

s  Cousin,  Le  Vrai,  le  beau,  le  bien^  W  leçon. 
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da  bi«i  de  respèce.—  La  vertu,  c'est  le  dévouement. 

Accomplir,  aux  termes  du  troisième  système  ei-des* 
su8(n*' 690  à 699),  sa  part  do  coHaboratîon,  en  sui- 
vant la  loi  d*égaUté  proportionnelle ,  c'est  s'arrêter 
à  ravant-dernier  degré  de  la  recherche  du  devoir. 
Prendre  pour  soi  la  part  du  prochain^  quand  il  ne  la 
remplit  pas,  et  se  jeter  dans  le  gouf&e  de  Tégoïsme 
général  pour  le  combler,  si  Ton  peut,  tout  entier  *, 
c^est  arriver  à  la  dernière  limite  du  principe  du  de-^ 
yck  :  c'est  comprendre  le  mot  dévouement,  et  son 
synonyme  vertu. 

71 1.  Ainsi  la  vertu  n'existe,  que  parce  que  régw)ï5in^ 
existe. 

Si  tous  les  hommes  respectaient  la  loi  d'égalité  pro- 
portionnelle, nul  ne  faiisant  mmns  qu'il  ne  doit,  tous 
feraient  ce  qu'ils  doivent. 

Mais  puisque,  d'un  des  côtés  de  l'équateur  moral  se 
trouve  un  pôle,  celui  de  régoïsme,  pesant  de  tout  son 
poids  pour  détruire  l'équilibre  par  la  somme  du  mal, 
il  faut,  de  l'autre  côté,  le  pôle  correspondant  opposant 
«on  contre-poids  pour  rétablir  l'équilibre  par  la  somme 
du  bien. 

Egalité  proportionnelle  de  collaboration,  tu  n'es 
qu'une  loi  insuffisante^  !  Vienne  donc,  à  ta  place, 
une  loi  supérieure!  la  loi  d'enihousiasme  !  la  loi  qui 
trous  dit  de  chercher  dans  ^immolation  ii  tous,  s'il  le 
fisuit,  la  volupté  suprême  !  «  Si  vous  vous  considérez, 


*■  «  Cum  effuderis  esurientl  ammam  tuam,  et  animam  afflictam  reple- 
•  veris.  »  (Isaie,  chap.  lxviii,  §  2,  vers.  àO.) 

^  Nous  reconnaissons  le  tort  que  nous  avons  eu  dç  nous  en  contenter,  dans 
nos  Premiers  essais  de  philosophie  du  droit. 
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«  disaient  les  stqïcieiis,  comme  une  partie  d'un  tout, 
t  il  peut  quelquefois  convenir»  relativement  au  tout, 
«  que  vous  soyez  malade,  dans  le  besoin,  ou  que  Vous 

«  périssiez  à  la  fleur  de  votre  âge Ne  savez-Tous 

il  paS;  en  vous  plaignant,  que  tous  cessez  d'être 
«  lK)mme,  comme  le  pied  cesse  d'être  un  membre  du 
«  corps,  lorsqu'il  refuse  de  marcher  '  ?  » 

Socrate  et  Léonidas,  mourant  pour  obéir  à  des  lois 
respectées;  Charondas,  législateur  do  Sicile,  B*aperce- 
vaut,  en  entrant  dans  l'assemblée  du  peuple,  qu'il  a 
oublié  de  détacher  son  épée,  et  s'en  frappant  à  l'iiis- 
tant,  parce  qu'il  avait  lui-même  décrété  peiue  de  mort 
contre  quiconque  viendrait  voler  en  armes  ^  ;  bien 
d'autres  encore  nous  n^onlreut,  dans  l'histoire,  que 
c<  lé  sacrifice  du  fnoi  à  la  justice  et  à  la  vérité  est  dans 
«  le  cœur  de  l'homme  '  ;  »  c<  que  l'homme  puise  sa 
a  force  et  sa  joie  daos  cet  entier  abandon  ^.  )) 

712.  Duf  moins  9  l'immortalité  est  la  compensation 

attendue  de  cet  abandon Eh  bien  !  il  s'est  trouvé 

une  âme  généreuse  qui  a  compris  le  sacrifice  pour  le 


*  Aman,  lib.  II.  cap.  v. 

*  Valère  Maxime. 

>  Villemain,  leçon  du  19  mai^  1628. 

«  Philosopher,  c'est  apprendre  à  mourir  ;  c*est  apprendre  à  sacrifier  les 
<  impressions  accidentelles  et  passagères,  les  sensations  bornées,  les  Joiet 
«  ibies  et  imparfaites.  {Q^nx^Dela  connaissance  de  Dieu^  part*  i,  ch.  a.) 

*  Cousin,  Le  Vraiy  le  beau^  le  bien^  5»  leçon. 

«  La  privation  même,  la  privation  réfléchie  et  volontaire  renferme  pluê 
«  de  jouissances  réelles  qu'une  satisfaction  sans  bornes.  >» 

(Louis  Reybaod.) 

«  L*ange  bénin  et  consolateur^  apparaissant  à  Tbomme,  Tépouvante  au 
«  commencement,  le  console  en  la  fin,  le  rend  content  et  satisfait.  L'ange 
«  malin  et  séducteur,  au  commencement  réjouit  l'homme,  en  la  fin,  le  laisse 
«  perturbé,  fâché  et  perplexe.  »  (I\abeui«i  iW.  lU,  chap.  xnr.) 
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FECTIONNEMENT  DE  l'eSPÈCE  ICI-BAS,  ET,  PAR  CE  PER- 
FECTIONNEMENT, ATTRIBUTION  D*UNE   PART  DE  BONHEUR  A 

l'individu  ici-bas  :  devise  trop  impuissante  à  rémuné- 
per  l'iiulividu,  et,  par  cela  même,  trop  impuissante  à 
sauvegai'der  Tespèce  ;  devise  adoptée  par  le  matéria- 
lisme progresi^f  ;  transaction  inconséquente,  qui  donne 
une  àme  à  rhumanitë,  en  la  refusant  aux  êtres  qui  la 
composent. 

714.  Par  les  raisons  développées  plus  haut  (n°*  411 
à  41S,  et  426  à  430)  nous  croyons  à  l'immortalité  de 
Tindividu,  comme  à  la  perfectibilité  de  l'espèce.  — 
Nous  adoptons  donc  le  quatrième  système.  —  Il 
donne  satisfaction  à  notre  raison,  en  conciliant  l'idée 
d'une  destinée  que  l'individu  doit  se  faire  à  lui-même, 
avec  l'idée  d'une  mission  pleine  de  grandeur  que 
l'humanité  doit  accomplir.  —  Il  donne  satisfaction  à 
notre  sensibililé,  en  plaçant,  à  côté  des  efforts  de  la 
charité,  les  encouragements  de  la  foi  et  de  l'espérance. 

715.  En  conséquence,  dégageons  ici  la  promesse 
que  nous  avons  faite  précédemment  (n'»  392)  : 

Au  premier  principe  du  devoir,  Assistance  due  par 
TOUT  être  a  tout  ÊTRE  (qui  pose  la  conclusion  de  notre 
premier  volume,),  ajoutons  la  détermination  sommaire 
des  objets  et  de  l'étendue  de  cette  assistance  :  pour 
cela,  résumons  le  premier  principe  de  la  science  du 
devoir  dans  cette  formule  :  Recherche  du  perfec- 
tionnement de  l'espèce  dans  cette  vie,  par  le  dé- 
vouement DE  L'iNDIVmU,  espérant,  DANS  UNE  AUTRE  VIE, 
SA  RÉCOMPENSE. 

716.  Donné  par  la  raison,  le  premier  principe  du 

devoir,  Assistance  due  par  tout  être  a  tout  être,  a 
n.  21 
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été  confii*mé,  comme  nous  l'avons  vu  (tome  I» 
nos  226, 227),  par  l'Evangile  ainsi  qu'il  suit  :  c<  Omnia 
qijuecumque  vultis  ut  faciant  vobis  homines^  et  vos  fa-- 
dte  illis.  » 

Donné  aussi  par  la  raison,  le  premier  principe  de 
là  science  du  devoir,  Recherche  du  pEUFECTiONNEMEfiT 

DE  l'espèce  dans  CETtE  VIE,  PAR  LE  DÉVOUEMENT  DE 
l'individu,  ESPÉRANT,  DANS  UNE  AUTRE  VIE,  SA  RÉCOM- 
PENSE, trouve  également  dans  l'Evangile  la  confirma- 
tion des  trois  idées  dont  il  se  compose  :  perfection^ 
nement^  immortalité,  dévouement. 

Le  perfectionnement  :  La  recherche  en  est  recom- 
mandée par  ces  préceptes  :  «  Estote  ergo  vos  perfectiy 
sicut  et  pater  vester  cœlestis perfectus  e8t*,...in<  Ego 
in  eis,  et  tu  in  me,  ut  sint  consummâti  in  unum  ^.d 

L'immortalité  :  Est-il  besoin  de  rappeler  combien 
de  fois  elle  est  promise,  dans  les  innombrables  pas- 
sages où  l'Evangile  distingue  le  royaume  des  cieux  et 
celui  de  ce  monde  ^? 

Le  dévouement  :  C'est  la  dernière  conséquence  con- 
tenue dans  les  teiTnes  bien  compris  du  précepte  : 
«  Diliges  proximum,  tanquam  te  ipsum  ^.  » 


<  Saint  Matthieu,  chap.  v,  S  ^i  ^^^'  48. 

*  Saint  Jean,  chap.  xvit,  S  3,  vers.  23. 

»  Saint  Matthieu,  chap.  v,  S  1»  vers.  10;— chap.  viii,  S  2,  vers.  11;  — 
vers.  11;— chap.  xiii;  §  3,  vers.  24;  —S  4,  vers.  31;  §  vi,  vers.  44,  45t,  47» 

Saint  Mate,  chap.  xii,  §  3,  vers.  25,  27. 

Saint  Luc,  chap.  xviii^  $  2,  vers.  17  j  S  3«  vers.  18;  —  chap.  xx,  S  4, 
ver».  35,  36,  38. 

Saint  Jean,  chap.  v,  S  2,  vers.  21,  24  ;  —  chap.  xvni,  S  3,  vers.  36. 

*  Saint  Matthieu,  chap.  xxii,  S  4)  vers.  39,  40. 
Saint  Luc,  chap.  x,  §  3,  vers.  27. 

Saint  Marc,  chap.  xii,  S  3,  vers.  31. 
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Ce  précepte  nous  enseigne  la  charité.  Or,  comme 
nous  Tavons  vu  (tome  I,  n®»  301),  cette  charité  se 
présente  sous  deux  formes,  savoir  :  i^  la  charité  ins- 
tinctive individuelle  :  2®  la  charité  générale  éclai- 
rée.—  La  charité  instinctive  individuelle  est  le  com- 
mencement de  raccomplissement  du  devoir;  ou  du 
moins  c'est  la  préparation  du  cœur  à  cet  accomplis- 
sement (tome  I,  n^234).  Elle  donne  un  premier  élé- 
ment de  la  justice,  mais  un  élémeut  insuffisant,  trom- 
peur même,  s'il  reste  isolé  (  n^»  303  à  305  ) .  —  La 
charité  générale  éclairée  est  le  couronnement  dé 
l'accomjJissement  du  devoir;  c'est  l'union  de  l'amour 
et  de  la  raison,  inspirant  et  enseignant  la  loi  du  sacri- 
fice (tome  I,  n^  306).  a  Si  quis  vult  post  me  venir e, 
abneget  setnet  ipsum*  l  »  «  Alter  alterius  onera 
portate  l  Et  sic  adimplebitis  legem  Christi  !  Nam  si 
quis  existimet  se  aliquid  esse  y  cum  nihil  sit^  ipse  se 
seducit^.y) 

La  charité  générale  est  ainsi,  comme  nous  l'avons 
annoncé  (tome  I,  n^  302),  la  science  elle-même  du 
devoir.  Dévouement!  vojlà  sa  devise  :  enseignée  par 
les  Evangiles ,  recommandée  bien  plus  encore  par 
l'exemple  sucré  de  la  vie  et  de  la  mort  de  celui  qui 
les  a  dictés  '  ! 


t  Saim  Matthieu,  chap.  xvi,  S  ^i  vers.  2&. 

^  Épttre  de  saint  Paul  aux  Galates,  chap.  v,  vers.  2  et  3. 

^  Sur  l'action  et  la  réaction  delà  sensibilité  ettie  l'mtelligence,  cherchant 
ensemble  le  devoir,  il  faut  citer  ces  belles  paroles  de  Jansénius  : 

«  De  même  que  l'arbre  naît  de  la  semence,  et  que  la  semence  à  son  tour 
«  naît  de  l'arbre,  et  qu'ainsi  l'un  et  l'autre,  par  cette  production  réci- 

«  proque,  vont  se  multipliant  à  l'infini La  charité  excite  une  nou- 

«  velle  lumière  de  connaissance,  et  cette  lumière  provoque  une  flamme 


5^ 


CONSCIENCE  ET  SCIENCE  DU  DEVOIR, 


TITRE  V. 

COBfPARAISON  DES  QUATRE  SYSTÈMES  EXPUQUÉS  DANS  LES 

TITRES  PRÉCÉDENTS. 

«  Ambo  affirmantes  nequeunt  generare  negantem.  » 


717.  Nécessité  de  comparer  les  con- 

séquences des  quatre  sys^ 
tèmcs  exposés  dans  les  titres 
précédents. 

718.  Objection  préalable  contre  cette 

nécessité  ;  négation  de  l'im- 
portance préjudicielle  du 
choix  entre  ces  quatre  sys- 
tèmes* 
Division  des  propositions  qui 
contiennent  cette  négation. 

719.  If»  PROPOSITION.   — Le  maté' 

rialisie  stationnaire  et  le 
matérialiste  progressifj  le 
spiritualiste  ascète  et  le  spi- 
ritualiste  progressif ,  peuvent 
s'accorder  sur  le  premier 
principe  du  devoir, 

720.  Réfutation  de  cette   première 

proposition. 

721.  2®  PROPOSITION. — Le  matéria- 

liste stationnaire  et  le  maté- 
rialiste progressif  y  le  spiritua- 
liste ascète  et  le  spiritualiste 
progressifs  peuvent  ne  pas 
s'accorder  sur  le  premier 
principe^  et  s*accorder  sur 
les  conséquences. 


722.  Réfutation  de  cette  deuxième 

proposition. 

723.  Affirmation    de    l'importance 

préjudicielle  du  choix  entre 
les  quatre  systèmes  proposés 
dans  les  titres  précédents. 
Preuve  de  cette  importance, 
par  la  comparaison  des  con- 
séquences qu'ils  produisent 
dans  lé  droit  et  dans  la  mo~ 
raie. 

724.  Différence    des    conséquences 

produites,  dans  le  droite  par 
les  quatre  systèmes. 

725.  Différence   des    conséquences 

produites,  dans  la  morale, 
par  les  quatre  systèmes. 

726.  Application  de  ces  différences, 

dans  quelques  cas  embarras- 
sants de  conscience. 

727.  Difficultés   que  laisse  l'appli- 

cation de  notre  premier 
principe  (comme  de  tout 
autre). 

728.  Espoir  de  la  réalisation  de  ce 

principe. 

729.  Résignation  et  prière,  en  ^tten- 
'    dant  cette  réalisation. 


717.  Nous  avons  un  vif  désir  d'être  utile,  une 
crainte  plus  vive  de  ne  pas  Têtre. 


«  d'amour  qui,  de  nouveau,  engendre  une  lumière.  Et  ainsi,  par  une  ému- 
«  lation  et  un  redoublement  continuel,  flamme  et  lumière  s'excitent  et 
a  s'engendrent.  » 

Citons,  dans  le  môme  sens,  les  Triades  druidiques  : 

«  Trois  choses  se  renforcent  de  jour  en  jour,  la  tendance  vers  elles  deve- 
«  nant  toujours  plus  grande  :  l'amour,  la  science  et  la  justice. 

«  Trois  choses  s'affaiWissent  de  joift*  en  jour,  ropposition  contre  elles 
•  devenant  toujours  plus  grande  :  la  haine,  l'injustice  et  l'ignorance.  » 


/ 
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A  mesure  que  nous  avançons,  nous  nous  deman- 
dons, de  plus  en  plus,  si  nous  ne  devenons  pas  «  Vox 
clâmantis  in  deserto  ?  »  En  effet  comptons»  non  sans 
frayeur,  tous  les  points  de  la  route  où  nous  avons  pu 
être  abandonné  par  nos  lecteurs. 

Et  d'abord,  l'cpilogue  de  notre  seconde  partie 
{n9  172)  a  écarté  ceux  qiiî  n'ont  pas  la  foi  au  devoir; 
soit  qu'ils  tombent  dans  le  scepticisme,  l'athéisme,  le 
panthéisme  ou  le  fatalisme  ;  soit  qu'ils  confondent  le 
devoir  avec  l'ordre  imposé  par  la  force,  créé  par  la 
convention,  ou  tracé  par  l'autorité. 

Un  peu  plus  loin,  autre  séparation.  —  Les  lecteurs 
qui  n'ont  pas  accepté  l'explication  de  la  conscience 
DU  DEVOIR,  telle  que  la  donne  notre  troisième  partie, 
ont  jugé  inutile  d'étudier,  avec  nous,  dans  la  qua- 
trième partie,  la  science  du  devoir  (toute  faite,  à 
leur  avis,  dans  l'inspiration  individuelle  ou  générale). 

Ainsi  les  chercheurs  seuls  de  la  science  sont  restés 
dans  nos  rangs.  —  Mais,  à  chaque  station  plus  avan- 
cée du  chemin,  tels  ou  tels  ont  pu  successivement 
nous  délaisser;  faute  de  s'accorder  avec  nous,  soit 
sur  les  questions  de  perfectibilité  et  d'immortalité, 
soit  sur  l'afHrmation  de  l'unité  des  objets  du  devoir, 
ou  sur  l'affirmation  de  l'unité  de  la  science  et  de  celle 
de  la  méthode,  soit  enfin  sur  le  choix  de  la  méthode 
elle-même. 

Les  plus  persévérants,  nous  voulons  l'espérer,  ont 
franchi,  sous  notre  conduite,  toutes  ces  étapes.  — Mais 
'près  de  fournir  la  dernière,  quelques-uns  encore  ont 
pu  rompre  les  rangs.  Peut-être  ils  ne  se  sont  pas  ral- 
liés au  principe  du  devoir  formulé  dans  le  titre  IV  de 
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ce  livre.  Peut-être  ils  ont  continué  à  lui  préférer  un  des 
principes  réfutés  par  nous  dans  les  titres  I,  II,  et  IIL 

Enfin,  s'il  est  des  disciples  fidèles  qui,  arrivés  à 
la  fin  de  ce  livre  VII ^  n'ont  pas  déserté  notre  drapeau, 
nous  avons  un  dernier  mot  à  leur  dire,  pour  les  asso- 
cier plus  étroitement  aux  doctrines  que  nous  croyons 
les  plus  saintes.  —  Il  faut  qu'en  comparant  lésion  se* 
quences  des  quatre  systèmes  exposés  dans  les  titres 
précédents,  nous  écartions  quelques  doutés  qu'on  es- 
saiera de  faire  naître  sur  l'exactitude  de  la  p^sée  de 
notre  livre  VII. 

718,  Cette  pensée  est  celle-ci  :  te  matérialiste  sta- 
tionnaire,  le  matérialiste  progressif,  le  spiritualiste 
ascète  ot  le  spiritùaliste  progressif,  ne  peuvent  s'àe^ 
corder  ni  sur  le  premier  principe  4e  la  science  du  de- 
voir, ni  sur  les  conséquences  journalières  à  appliquer 
dans  la  conduite  de  la  vie,  Le  choix  entre  ces  quatre 
systèmes  est  donc  préjudiciel  à  la  direction  de  la  li- 
berté par  l'intelligence Eh  bien!  des  auteurs  ont 

contredit  cette  pensée.  Ils  ont  élevé  contre  elle,  soit 
l'une,  soit  l'autre  des  deux  propositions  suiyantes, 
savoir  : 

Première  proposition  :  le  matérialiste  êtationnaire 
et  le  tnatériaUste  progressif,  le  spiritùaliste  ascète  et 
le  spiritùaliste  progressifs  peuvent  sQcçorder.  sur  h 
premier  principe  du  devoir. 

Deuxième  proposition  :  Le  matérialiste  station- 
naire  et  le  matérialiste  progressif,  le  spiritùaliste 
ascète  et  le  spiritùaliste  progressif ,  peuvent  ne  pas* 
s' accorder  sur  le  premier  principe,  et  s'accorder  sur 
les  conséquences. 
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719.  Première  proposition  • — Le  matérialiste  Hta^ 
tionnaire  et  le  matérialiste  progressif,  le  spiritualiste 
ascète  et  le  spiritualiste  progressif,  peuvent  saccor^ 
der  fur  le  premier  principe  du  devoir.  —  Nous  trou- 
vons cette  proposition  (dont  la  vérité  serait  bien  dési- 
rable) dans  un  remarquable  ouvrage  de  M.  Charaia  ♦. 

D'après  cet  auteur,  quelle  que  soit  la  substance 
de  l'homme  et  celle  du  monde,  quelles  qu*eti  soient 
lorigine  et  les  destinées  ultérieures,  un  ensemble 
d'êtres  existe.  Tous  ceux  qui  composent  cet  ensemble 
doivent  en  respecter  la  conservation;  ils  doivent  donc 
sacrifier  Famottr  de  soi,  pour  accepter  la  loi  du  désin^^ 
téressement. 

L'amour  de  soi  :  Il  a  été  invoqué  par  Moïse,  par 
Pythagore,  sous  la  foime  de  la  terreur  excitant  au 
l)ien  par  la  crainte  de  la  punition  actuelle  du  mal;  il 
a  été  invoqué  par  iSocrate,  par  les  stoïciens,  par  le 
christianisme  montrant,  dan^  la  pratique  du  bien,  le 
bonheur  le  plus  grand,  soit  déjà  dans  cette  vie,  soit 
au  moins  dans  Téternité; 

Le  désintéressement  :  Il  est  temps  qu'il  devienne 
la  base  plus  parfaite  du  devoir-  Il  contient  le  mot  de 
Tavenir,  entrevu  par  le  quîétisme  de  Fénelon,  la 
théorie  de  la  sympathie  de  Smith,  Fécole  rationaliste 
de  Kant  :  le  mot  suprême  de  Favenir,  c'est  que 
Fhomme  fasse  le  bien  pour  le  bien  même,  sans  at- 
tendre, même  de  Dieu,  la  récompense! 

Telle  ^t  l'analyse  rapide  de  Fouvrage  dont  nous 
parlons, 

1  SuaiiUr  Us  Hêu  de  la  moralité.   . 
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720.  Cette  théorie  est  d'accord  avec  la  nôtre  dans 
son  résultat,  en  remplaçant  l'amour  de  soi  par  ledé- 
vouement.  Bien  plus,  elle  élève  d'un  degré  la  glorifica- 
tion du  principe  de  dévouement j  en  Imposant  ce  prin- 
cipe aux  matérialistes,  et  même  aux  athées  (s'il  existe 
des  athées  *).  —  Nous  voudrions  pouyoir  adopter  cette 
doctrine.  Mais  si  le  premier  principe  de  la  science  du 
devoir  est  ainsi  indépendant  des  systèmes  philosophi- 
ques, que  restera-t-il  pour  l'appuyer?...  Rien  que 

rinspiration  prétendue  de  la  conscience Et  en  effet 

tA  est  le  point  de  départ  de  Tauteur  que  nous  citons. 

Or,  vous  le  savez,  lecteur,  nous  avons  trouvé,  dans 
rinspiration,  le  premier  principe  du  devoir,  Assistance 
due  par  tout  être  à  tout  être  :  mais  nous  n'y  avons 
pmnt  trouvé  la  science. — Quelle  est  l'étendue  de  l'as- 
sistance? Faut-il  se  contenter  d'assister  autrui  pour  se 
faire  du  bien  à  soi-même?  ou  faut-il  assister  autrui 
au  prix  du  sacrifice  complet  de  soi-même?  Affirmer 
qu'il  y  a,  dans  toutes  les  consciences,  une  réponse 
identique  à  ces  questions,  c'est  affirmer  le  contraire 
de  l'évidence.  Il  faut  donc  rendre  à  la  science  la  mis- 
sion de  chercher  cette  réponse Et  cette  réponse  sera 

nécessairement  différente,  on  portant  des  différents 
systèmes  phUosophiques^ 


*  Voir  ci-dessos,  n°  107. 

*  C'est  ce  que  reconnaît  Leibnitz  :  «  Négliger,  dit-il,  la  considération 
«  d'une  autre  vie,  et  se  contenter  d'un  plus  bas  degré  de  droit  naturel,  qui 
«  peut  avoir  lieu  même  par  rapport  à  un  athée  (  de  quoi  j'ai  traité  adl- 
«  leurs),  c'est  priver  cette  science  de  la  plus  belle  de  ses  parties,  et  détruire, 
«  en  même  temps,  plusieurs  devoirs  de  la  vie.  En  effet,  pourquoi  est-ce  qu'on 

<  s'exposerait  à  perdre  ses  biens,  ses  honneurs,  ou  sa  vie  même,  en  faveur 

<  des  personnes  qui  nous  sont  chères,  ou  pour  le  bien  de  la  patrie  et  de 
«  l'État,  ou  pour  le  maintien  du  droit  et  de  la  Justice,  quand  on  peut  s'ac- 
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721.  Deuxième  PROPOSITION.  ^-^  Le  matérialiste 
stationnaire  et  le  matérialiste  progressif,  le  spirir- 
tualiste  ascète  et  le  spiritualiste  progressif,  peuvent 
ne  pas  ^'accorder  sur  le  premier  principe,  et  s'accor' 
der  sur  les  conséquences.  —  Cette  proposition  est  à 
peu  près  le  résumé  de  l'ouvrage  de  Droz,  intitulé  Phi-- 
losophie  morale.  L'auteur  semble  traiment  convier 
Epicure,  Mârc-Aurèle  et  Jansénius  à  signer  un  traité 
banal.  Lisons  ce  passage  de  son  livre  *  :  c<  Philoso- 
c<:  phe,  je  te  suppose  un  esprit  éclairé,  un  cœur  droit. 
((  -^  Si  tu  cherches  le  bonheur^  tu  sentiras  le  besoin 
c(  de  calmer  les  peines  de  ceux  qui  t'environnent ,  et 
ce  de  trouver  un  appui  dans  la  Divinité. — Situ  suis  le 
Ci  désir  d'être  utile  aux  hommes ,  tes  jours  seront 
((  agréables  à  Dieu ,  et  tu  goûteras  une  satisfaction 
c(  pure. — Si  ta  première  pensée  est  déplaire  à  l'au^ 
c<  teur  des  êtres,  tu  seras  bienfaisant  à  son  exemple  ; 
c<  et  sa  bonté  fera  descendre  la  félicité  dans  ton  âme.— 
«Ainsi  chacun  de  ces  principes  d'action  peut  évidem- 
ce  ment  produire  un  système  fécond  en  résultats  utiles.  » 

722.  Tant  que  l'aimable  écrivain  s'est  borné  à  jus- 
tifier les  intentions  de  tous  les  précepteurs,  quels 
qu'ils  soient,  du  genre  humain  (n^  637),  nous  nous 
sommes  inspiré  de  sa  philanthropie;  nous  avons, 
avec  lui,  prêché  la  tolérance  qui  écoute  tous  les  systè- 
mes, pour  y  découvrir  une  parcelle  de  vérité  (n»  172). 


«  commoder,  et  vivre  dans  les  honneurs  et  dans  Fopulence,  aux  dépens  de 
«  la  prospérité  d*autrui  ?  No  serait-ce  pas  une  haute  folie  de  ne  pas  préférer 
«  des  biens  réels  et  solides  au  simple  désir  d'immortaliser  son  nom  après  sa 
ft  mort,  c'est-à-dire  de  faire  parler  de  soi  dans  un  temps  où  l'on  n'en  retire 
«  aucun  avantage?  »         {Monita  quœdam  ad  Puffendorffii principia.) 

*  Voir  cluqp.'  iv  et  xvii,  et  autres^ pamm. 
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Mais  de  la  tolérance  h  rindiffépenee  ^  il  y  a  un 
abîme,  que  noua  ne  franchirons  pag.  L'indifféreuçe  se 
moque,  quand  elle  veut  rattacher,  à  des  principes  op^ 
posést  des  conséquences  identiques.  Que,  parfbis,  par 
un  mouvement  de  pitié  généreuse,  le  matérialiste  sta*-^ 
tîonnaire  ou  progressif  fusse  tels  qu  tels  pas  vers  la 
voie  du  dévouement.,,  que,  d'autre  part,  dans  des 
jours  de  faiblesse  humaine,  le  spiritualiste  stationnaire 
ou  progressif  fasse  tels  ou  tels  actes  d'égoisme...  Cela 
se  conçoit  :  les  passions  sont  inconséquentes  ;  elles  peu* 
vent  étourdir  la  logique,  —  Mais  si  nous  apposons  la 
logique  attentive,  elle  ne  permettrai  pas  que  des  pré* 
misses  différentes  produisent  la  même  conclusion. 

733.  Démontrons,  par  des  exemples,  que  le  choix 
entre  les  quatre  premiers  prmcipes  de  la  science  du 
devoir,  proposés  dans  les  titres  précédents,  est  préju* 
diciel  ;  que  chacun  de  ces  principes  entraîne  des  con* 
séquences  différentes,  1^  dans  1$  c(roit ,  8^  dans  la 
morale. 

724.  —  Différence  des  conséquences  produit} 
dans  le  deoit,  par  les  quatre  systèmes.  — Faisons 
une  première  hypothèse.  Quatre  philosophes,  Un  ma* 
térialiste  statiounaire,  un  spiritualiste  ascète,  un  maté** 
rialiste  progressif,  un  spiritualiste  progressif,  scmtpla^ 
ces  chacun  à  la  tète  d'une  nation.  Investis  de  la 
haute  position  de  législateurs,  ils  out  à  donner  aux 
gouvernés  une  constitution  politique  ;  à  limiter,  par  le 
droit  public,  la  liberté  ;  à  déterminer  Tétendue  de  la 
jurisdiction  de  la  famille,  à  combiner  tous  les  rap* 
ports  de  droit  privé,  à  choisir  les  moyens  rémunéra- 
teurs ou  répressifs  du  droit  sanctionoateur,  à  graduer 
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les  peiues  prooonçéeg  contre  lèg iiifraciioMi  etc..,  Ap- 
pprtaroat-ils  le  môme  esprit  à  l'accomi^ftienient  de  leur 
tâche? 

Comment  cela  serait-il  possible?  Le  premier  aime 
l'individu  en  lui,  et  le  méprise  dans  autrui  :  le  second 
le  méprise  dans  autrui  et  en  lui  :  le  troisième  Fan- 
nibile,  pour  n'estimer  que  l'humanité  :  le  quatrième 
seul  a  de  la  charité  au  co^r^  à  la  fois,  pour  l'huma- 
nité et  pour  l'individu.  Inspirés  les  uns  par  le  pes- 
siflniisme,  les  autres  par  un  optimisme  plus  ou  moiiis 
étendu,  vont*il8  établir  leur  puissance  sur  les  mômes 
ressorts?  Que  vont-ils  préférer,  notamment,  entre  ces 
moyens  de  gouverpement  :  force  ou  petsuasion  ?  men- 
songe  oy  vérité? 

Force  ou  persuasion  ?  —  Le  matérialiste  station^ 
naire,  qui  veut  tirer  le  meilleur  parti  de  son  passage 
éphémère  en  ce  monde,  se  confiera  beaucoup  à  la 
force,  pom*  prévenir,  delà  part  des  gouvernée,  toutes 
les  attaques  qui  pourraient  porter  atteinte  à  sa  tran- 
quillité. —  Le  spiritualiste  ascète  voudra  faire  leur 
bien,  en  comprimant  leurs  passions  avec  énergie, 
pour  les  façonner  à  l'expiation.  —  Le  matérialiste  pro* 
gressif,  dans  son  empressement  d-aiTÎver,  s'il  se  peut, 
kuu  état  meilleur  de  l'humanité,  dont  il  aura  sa  part, 
considérera  l'individu,  sîiivant  l'expression  de  Lamar- 
tine, comme  une  action  numérotée.  Aussi  ne  reeu- 
lera-t-il  pas  toujours  devant  des  mesures  violentes, 
qui  sacrifieront  le  bonheur  de  la  génération  présente 
au  bonheur  problématique  de  la  génération  future,  r- 
Moins  impatient  de  l'avenir,  parce  qu'il  a,  dans  le 
présent,  charge  d'âmes,  le  spiritualiste  progressif  pré* 
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fôrera  la  persuasion  à  la  force  :  pour  procéder  sûre- 
ment aux  améliorations  sociales,  il  procèdei*a  lente- 
ment ;  convaincu ,  comme  Fontenelle,  c<  qu'une  idée 
c<  nouvelle  est  un  coin,  qu'on  ne  peut  faire  entrer  par 
«  le  gros  bout  * ,  » 

Mensonge  ou  vérité  ?  —  Ici  même  dissidence.  Comme 
le  médecin  trompe  le  malade  i^nquîet,  comme  le  pilote 
trompe  les  passagers  pour  leur  rendre  le  courage 
d'aider  à  la  manœuvre,  le  législateur  pessimiste^  par- 
ttsan  des  deux  premiers  systèmes,  ne  se  fera  pas 
scrupule  de  conduire  les  hommes  par  des  erreurs 
qu'il  croira  utiles.  En  vain  l'éloquence  sacrée  ou  pro- 
fene  lui  crie  que  «  V homme  de  bien  a  en  horrreur 
c<  les  paroles  menteuses  ^...  »  c<  qu'il  hait,  comme  tes 
c<  portes  de  l'enfer,  celui  qui  dit  une  chose  et  qui  en 
€  pense  une  autre  ^..,  »  ce  Tromper  les  peuples,  dans 
((  la  vue  de  les  rendre  meilleurs,  est  une  action  que 
c<  tous  les  moralistes  n'ont  pas  condamnée,  et  que  des 
c<  philosophes  ont  quelqûefoi  s  hautement  approuvée  * .  » 

Le  matérialiste  progressif,  et  surtout  le  spiritua- 
liste  progressif,  qui  proposent  pour  but  à  l'homme  la 
connaissance  successive  de  la  vérité,  ne  peuvent,  sans 
se  contredire,  prendre  d'autre  moyen  de  législation 
que  cette  vérité  elle-même  ;  à  moins  que  d'insurmon- 


1  Helvétius  attribue  ce  mot  à  Fontenelle. 
>  ProY.,  cbap.  xiii,  vers.  5. 
5  Iliade,  liv.  IX,  verp.  312,  313. 

*  Comte,  Traité  de  législation,  liv.  I,  chap.  vin. 

Sans  aller  aussi  loin  que  ces  philosophes ,  nous  avons  reconnu  nous- 
môme  la  nécessité  d*une  certaine  prudenice  dans  le  choix  des  moyens  de 
réussir  (V.  n«  472). 
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tables  obstacles  ne  les  obligent  momentanément  à  en 
ajourner  l'emploi . 

«  L'ignorance  est  plus  plaideuse  que  la  science,  » 
a  dit  Cicéron  *  :  «  Il  suffît  de  bien  juger  pour  bien 
c(  faire,  »  a  dit  Descartes®.  Le  législateur  spiritualiste 
progressif  en  conclut  que  «  la  principale  finesse  doit 
«  être  de  ne  vouloir  point  du  tout  user  de  finesse.  '  » 

Ne  voyant  de  salut  que  dans  la  diffusion  des  lu- 
mières ,  il  assQpie ,  autant  qu'il  est  en  lui ,  tes  gou- 
vernés avec  les-  gouvernants,  pour  tendre  au  perfec- 
tionnement du  droit  positif  existant,  par  la  recherche 
du  droit  positif  mieux  compris  que  nous  avons  appelé 
droit  naturel.  D'accord  avec  Fauteur  d'une  brochure, 
adressée^  en  1790,  aux  habitants  des  campagnes  *  : 
(<  ïl  n'oublie  jamais  que,  lorsqu'on  veut  créer  mie 
a  plaine,  ce  n'est  pas  seulement  la  montagne  qu'on 
c<  abaisse,  mais  c'^est  la  vallée  qu'on  élève.  » 

725.  Différence  des  conséquences  produites,  dans 
LA  MORALE,  par  Ics  quatve  systèmes.  —  Ne  laissons  pas 
trop  longtemps  sur  le  trône  nos  quatre  philosophes  : 
leur  humilité  doit  aspirer  à  descendre.  Supposons 
qu'ils  abdiquent,  heureux  de  renti'er  dans  les  rangs 


*  «  Potius  ignoratio  juris  litigiosa  est,  quam  scientia,  »  (De  legibtts,  1,  6.) 
Marc-Aurèle  voyait  aussi  la  source  du  mal  dans  Tignorance. 

«  L'âge  du  mal  est  toujours  un  âge  d'enfance.  » 

(J.  Reynaud,  Terre  et  Ciel^  p.  396). 

*  Discours  sur  la  métho^e^  liv.  III.  —  Ajoutez,  dans  le  même  sens,  plu- 
sieurs passages  des  lettres  de  ce  philosophe. 

Cumberland  (jDc  legibus  naturœ,  cap.  v,  S  57)  exprime  là  même  opinion  t 
<  Mala  enim  omnia  moralia  fiunt  per  interventionem  humanss  ignorantiœ, 
«înadvertentiaBj  temeritatis.  » 

s  Descartes,  Lettre  vu  à  la  princesse  Palatine  (d'après  Platon). 

*  Laferrière,  Histoire  du  droit  français^  tom,  II,  liv.  vu,  pag.  29. 
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de  cèax  qui  n'ont  qu'à  obéir.  Là,  meitons-les  en  pré- 
sence des  devoirs  complémentaires  que  la  morale 
ajoute  aux  obligations  sanctionnées  par  le  droit. 

Comment  vont-ils  marcher  dans  leur  liberté?  Ils 
ont  la  faculté  de  choisir  l'emploi  de  leur  vie.  Il  y  a  des 
professions  périlleuses,  où  Ton  peut  rendre  à  l'hùma- 
mté  de  grands  services.  Il  y  a  des  occasions  où  un 
seul  homme  peut  faire,  en  s'immolant,  le  salut  d'tine 
nation.  Vont-ils  choisir  ces  professions?  saisir  ces  oc- 
casions? Chimistes  ou  médecins,  combineront-ils  des 
gaz  inconnus? Àspireront-ils  la  mort  dans  la  dissection 
des  cadavi^es,  pour  y  chercher  les  secrets  de  la  vie? 
Riysfciens,  voudront-ils  tenter  la  direction  des  aéros- 
tats? Si  l'oracle  demaude  qu'un  citoyen  se  précipite 
dans  un  abîme  pour  sauver  Rome,  s'empresseront-ils 
de  s'offrir?.. . 

Le  matérialiste  stationnaire  accusera  de  sublime 
folie  Bichat,  Moiitgolfier  ou  Décius-  —  Le  matérialiste 
progressif  les  louera,  mais  les  imitera  peu.  —  Le  spi- 
ritualiste  ascète,  s'il  est  conséquent,  blâmera  ces 
pénitents  d'avoir  abrégé  leur  pénitence  en  allant  au- 
devant  de  la  mort.  —  Le  spiritualiste  progressif  dira 
qu'ils  ont  accompli  la  loi  suprême  du  devoir. 

Charité  bien  ordonnée  commence  par  soi-même .... 
Chacun  pour  soi,  et  ÏHeu  pour  tous. , .  Ces  proverbes 
abominables  (du  moins  dans  l'abus  qu'on  en  fait)  se- 
ront acceptés  par  les  deux  premiers,  condamnés  par 
les  deux  derniers  de  nos  philosophes.  —  La  propriété 
est-elle  un  droit  qui  permet  la  négligence ,  ou  un  de- 
voir qui  demande  zèle  et  vigilance  *  ?. .  •  Entre  le  célibat 

*  Voir  d-dessus,  n»  191» 
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et  le  tnatiage^  ehtre  l'oisiveté  cdateitiplatlve  et  le  la- 
beur actif,  peut-on  choisir  indifféremment ,  en  cou* 
stiltant uniquement  la  fantaisie?....  Pept-on  s'abstenir 
de  voter  dans  une  élection?....  Ces  questions,  et  mille 
autres,  seront  résolues  diversement  par  les  différents 
systèmes  philosophiques. 

726.  SiHvons  surtout  les  conséquences  opposées  de 
ces  systèmes,  dans  certaines  circonstances  graves  où, 
sous  l'empire  d'une  contrainte  morale,  on  est  réduit  à 
choisir  entre  deui  actions  bonnes  qu'on  voudrait  faire 
toutes  deux,  ou  entre  deux  actions  mauvaises  qtfon 
voudrait  éviter  toutes  deux. 

Dans  cette  alternative,  nous  avons  réservé,  au 
n®  268,  une  question  en  ces  termes  •  «  Ce  qui  est  bien 
«ou  mal  quand  on  le  fait  librement,  e8t4l  bien  ou 
c(  mal  quand  on  le  fait  sous  V empire  d'une  contrainte 
c<  morale  ?» 

La  réponse  (déjà  donnée  incidemment  au  n^  334) 
est  dans  ce  conseil  de  Cicéron  :  «  Contra  offidum  est 
«  majus  non  anteponi  minori  *.  »  Des  deux  action» 
bonnes,  qu'on  ne  peut  exécuter  en  même  temps,  on 
devra  choisir  la  meilleure.  Des  deux  actions  mau- 
vaises, qu'où  né  peut  éviter  en  même  temps^  on  de- 
vra choisir  la  moins  mauvaise. 

Occupons-nous  surtout  de  ce  dernier  cas. 

Quelle  est  l'action  pire?  Quelle  est  l'action  la  moins 
mauvaise?  Sur  ce  point,  souvent  grands  débats.  Nous 
avons  proposé  des  cas  difficiles  aux  partisans  de  l'ins- 
piration infaillible  attribuée  à  la  conscience  :  et  nous 

*  De  offlciis. 
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le3  avons  mis  en  demeure  de  se  décider,  dans  beau-* 
coup  d'hypothèses  éuumérées  au  lome  I  (n^  335). — 
Or,  nous  avons  vu  les  consciences  les  plus  pures  et 
les  plus  éclairées  en  désaccord.  Nous  en  avons  conclu 
que  la  question  de  ce  choix  est  une  question  de  science 
du  devoir.  Aussi  (à  la  fin  <iu  n"*  335),  nous  avons  ren- 
voyé à  notre  second  volume  la  réponse  de  la  science 
sur  ce  point. 

Donnons  cette  réponse,  en  reprenant  quelques-uns 
des  exemples  proposés  dans  ce  n^  335. — Montrons  que 
nos  quatre  philosophes,  mis  en  présence  du  même  cas 
de  coijscience,  choisiront  différemment,  entre  deux 
actions  mauvaises,  celle  qu'ils  jugeront  la  moins  mau- 
vaise. 

1^"*  exemple.  —  Un  homme  est  placé  dans  cette 
alternative  :  tuer,  ou  se  laisser  tuer.  —  Menacé  de  la 
mort,  soit  par  un  bandit,  soit  par  un  agent  de  la  force 
publique,  en  vertu  d'une  condamnation  légale,  méritée 
ou  non,  le  matérialiste  stationnaire  s'attribuera,  sans 
distinction,  le  droit  de  tuer  pour  sauver  sa  vie,  c'est-à- 
dire  pour  sauver  son  être  tout  entier.  —Le  matéria- 
liste progressif  acceptera  peut-être  la  sentence  de  mort 
méritée,  prononcée  par  les  juges,  mais  il  repoussera 
au  besoin,  par  l'homicide,  toute  attaque  injuste,  quelle 
qu'elle  soit^  dirigée  contre  sa  vie.  — -  Le  spirituàliste 
ascète,  remerciant  Dieu  de  lui  envoyer  une  souffrance 
de  plus  pour  finir  son  épreuve,  tendra  la  gorge  au  poi- 
gnard du  meurtrier,  comme  au  glaive  des  lois.  — •  Le 
spirituàliste  progressif,  condamné  comme  Socrate, 
boira  la  ciguë.  Attaqué  par  un  autre  homme,  il  accep- 
tera la  mort,  ou  la  donnera,  selon  qu'il  regardera. 
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OU  non>  la  vie  de  ragres^eurcompieplus  précieuse  que 
la  sîenue*  Il  imitera  cet  ouvrier  qui^  glissant  du  haut 
d'un  toit  avec  un  camarade,  et  saisissant,  avec  lui, 
ppur  se  retenir,  une  corde  trop  faible  pour  le§  sou- 
tenir tous  deux^  la  lâcha  aussitôt,  en  disant  à  son  coin«- 
pagnon  :  «  Tu  aa  quatre  enfants,  et  je  suis  célibataire  : 
«  c^est  à  moi  de  mourir  !» 

2^  exemple.  —  Nous  avons  déjà  posé  cet  exemi^e 
en  ces  termes  (note  dû  n^  335)  :  «  Sextus  menace  Lu- 
«  crèce  de  la  nw)çt,  si  elle  ne  Consent  pas  à  l'adultère. 
«  Elle  préfère  la  mprt.  Mais  il  la  menace  de  tuer,  avec 
«  eBe,  un  esqlave,  et  de  publier  qu^  les  a  punis  totis 
«  deux,  les  surprenant  en  flagrant  délit  d'adultère. 
«  Alors,  devant  ta  perspective  du  déshonneur  de  $a 
a  ^lémoire^  du  désespoir  de  son  mari  qui  la  croira 
«  coupable/ du  scandale  de  l'exemple  laissé  à  la  po3-- 
,<<  térité,  elle  (consent,  pour  avoir  le  temps  de  se  justî- 
(r fier,  A *t^elle  raison?...  0 

Suf^sons  nos  quatre  philosophes  constitués  en 
tribunal,  pour  la  juger.  -  -  Le  matérialiste  jstationnaire 
l'autorisera  à  éviter  la  mort;  et  x^ela/ quand  môïue 
Sextus  .menacemt  de  punir  sa  résistance  par  la  mort 
seulement,  sans  ajouter  la  menace  du  déshonneur  de 
sa  mémoire.^- Le  matérialiste  progressif,  avec  un  peu 
plus  d'hésitatî0n,  devra  arrivera  la  même  opinion.  — 
Le  spiriftualiste  ascète  lui  commandera  d'accepter  la 
mort  immédiate,  plutôt  que  l'adultère,  et  de  laisser  à 
Dieu  la  responsabilité  du  reste.  —  Le  spiritualiste 
progressif  lui  conseillera  (  quand  môme  l'outrage  lui 
serait  plus  pénible  que  la  mo?t),  de  se  résigner  à  cet 
outrage,  pour  éviter  à  son  mari  la  douleur  de  la  croire 
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coupable,  et  à  Id  postérité  Fexemplè  ftmeste  d*im 
adultère,  qui  hii  serait  imputé  par  lUie  calomme  dont 
elle  ne  pourrait  repousser  Fatt^înte. 

3*  éûcemple. — Une  souffrance  qui  ne  peut  se  gtiérir 
rend  la  vie  insupportable.  —  Le  matérialiste  station* 
naire  justifiera  le  suicide,  —  Le  matérialiste  progressif 
Texcusera.  —  Le  spiritualîste  ascète  eji  fera  un  crime 
cnvçrs  Dieu.  —  Le  spîrrtualiste  progressif  en  fera  un 
erkiie  envers  tous  *. 

727*  Que  ces  exemples  suffisent,  pour  justifier 
notre  thèse. 

Du  reste,  lecteur,  en  choisissant  entre  les  quatre 
systèmes  que  pous  voyions  de  conlparer,  en  adoptant 
le  premier  principe  dé  la  science  du  dévoir  sous  Fin- 
épiration  du  spiritualisme  progressif ,  nous  ne  nous 
feîsons  point  illusion.  Nous  ne  disons  pas  que  ce  prin- 
cipe va  verser,  en  un  instant,  des  torrents  de  Iqmière; 
que,  par  lui^  législateurs  et  moralistes  vont  être  par- 
foitement  instruits  de  tout  ce  qu'il  faut  ordonner  ou 
défendre*  Rien,  dans  la  nature,  né  procède  per  éaU 
tum^  disent  les  physiciens.  Cela  est  vrai  de  la  science, 
Comme  des  phénomènes  (Jumelle  constate.  La  loi  la 
mieux  analysée  laisse,  derrière  elle,  Fincomm^nsurable 
série  de  ses  applications  inconnues. 

Ainsi,  nous  en  cônvènoiis,  le  spiritualîste  progressif 
aura  grandement  à  réfléchir  sur  les  conséquences  du 
dévouement.  Qu*y  a-t-il  d'étonnant  k  cela?  Le  maté- 
rialiste stationnaire,  Fascèle  et  le  matérialiste  pro- 
gressif, n'ont-ils  pas  aussi  grandement  à  réfléchir  sirr 

■*'  .  f 
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les  coméqumcesdeYégmsme à  limiter?  deV expiation 
à  subir  f  de  V égalité  proportimneïle  à  établir  ? 

Faut-îl  faire  un  aveu  plus  cocDt)roinettant  ?  Faut-il 
accorder  que  le  principe  du  spiritualisme  progressif, 

RECHERCHE  DU  PERFECTIONNEMENT  DE  L^ESpÉCE  DANS 
CETTE  VIE,  PAR  LE  DÉVOjDEBlENT  DE  L^INDIVIDÙ,  ESPÉ- 
RANT, DXNs  UNE  AUTRE  VIE,  SA  RÉCOMPENSE,  présen- 
tera, h  ceux  (pii  voudront  Téludier,  {dus  de  difficultés 
que  n'en  présentent  les  autres  principes,  moîns  purgr 
que  lui?  C'est  ce  que  prétendront  certains  railleurs  *. 
«Eh  quoi!  diront-ils,  pour  apprendre  à  se  diriger, 
Vîndivîclu  doit,  demander  à  Flmmanité  tout  entière 
comment  elle  se  dirige?...  Est-il  un  chemin  plus  long 
et  phis  difficile  ?» 

Ce  chemin  sera  le  plus  long  ?. .. .  Et  qu'importe^  s'il 
est  le  plus  sûf?,..  Il  est  le  plus  sûr,  d'après  cette 
exceïlènte  pensée  de  Joubert  :  <  Faire  les  plus  petites 
«  choses  par  les  plus  grands  motife,  et  voir,  dans  les 
€  plus  petits  objets,  les  plus  grands  rapporte,  voilà  le 
«  plus  grand  moyen  de  perfectionner  en  soi  l'homme 
«  sensible  et  l'homme  intellectuel.  » 

Ce  chemin  sera  le  plus  difficile?....  Quand  cela  se* 
rait;  ÎTiomme est-il  né  pour  se  reposer?  Ha  fallu  mé* 
dîler  avec  plus  d'efforts,  pour  inventer  le  télégraphe 
électrique  et  créer  les.  locomotives,  que  pour  organiser 
la  poste  aux  lettres,  6u  pater  les  routes  !  Valait-il  mieux 
se  contenter  de  ce  qm  était  plus  aisé?  Non,  certes *! 


*  Nous  voyons^  avec  un  profond  sentiment  de  tristesse,  M.  Cousin  se  joindre 
i  cesraillèurs^  dan&  un^passage  de  son  lim  intitulé  Le  Vrai,  le  beau^  le  bieiL 

s  Altius  ibunt  qui  adsiimina  nitetitur»  qoam  qui,  prœsumpta  desperar 
tione  quo  velint  evadendi,  protinus  circa  ima  subsàterint.     (QuiNtiLK^i.) 
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Ainsi  donc,  électricité,  vapeur,  rapprochez  lei^  dis- 
tances! Aplanissez  les  obstacles  !  Faites^  de  toutes  les 
nations,  une  seule  natiop  !  Du  globe  tout  entier ,  une 
ccmimune  !  • . .  Et,  pendant  que  les  prodiges  accomplis 
par  vous,  dans  l'ordre  physique,  réaliseront  l'accord 
des  intérêts  dans  l'unité,  pourquoi  notre  principe 
moral  (ne  semble-t-il  pas  fait  pour  marcher  avec 
vous  ?)  n'accomplirait-il  pas  aussi  ses  merveilles,  en 
réalisant  l'accoi'd  des  cœurs  dans  le  dévouement? 

Mais,  au  6urphis,  nous  sommes  loin  de  convenir 
que  ce  principe  mérite  l'accusation  qu'on  élève  contre 
lui.  Nous  le  croyons,  au  contraire,  plîis  aisé  à  ap- 
pliquer que  les  principes  incomplets  écartés  par  lui. 
Supposons  que  l'homme  le  plus  illettré,  avant  d'agir, 
se  demande  :  «  Ce  que  je  vais  faire  e^stAl  bon  pour 
«  tous  mes  frères?  ».  Nous  soutenons  qu'il  a  bien 
moins  de  chances  de  se  trojnper  sur  la  réponse^  que 
s'il  se  demandait  :  «  Ce  que  je  vais  faire  est-il,  avant 
«  tout,  bon  pour  moi?  » 

Que  ne  nous  est-il  donné  de  pouvoir  faire  une 
épreuve!  De  voir  toute  une  génération  élevée  sous  la 
tutelle  du  principe  du  dévouemetit  !  Apprenant,  dès  le 
plu3  bas  âge,  par  les  premiers  avertissements  des 
mères,  par  les  conseils  des  pères,  par  les  leçons  pu- 
bliques, par  les  catéchismes  religieux,  que  nul  de  nous 

n'est  né   pour  LUI-MÊME.....  QuC  TOUS  NOS   PRÉTENDUS 
DROITS  SONT  DES  DEVOIRS  ! 

Ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  un  demi- siècle 
d'enseignement  viril  de  ces  vérités  changerait  l'aspect 
de  la  science  morale,  renfermée  encore,  de  nos  jours, 
dans  l'enfance  du  principe  d'indivichialismé  ! 
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728.  Le  règne  du  principe  du  dévouement  arrivera. 
c<  Vas  avec  confiance,  dit  un  auteur*,  et  sans  doujei* 
<K  jamais!  Tune  verras  pourtant  que  de  loin  la  patrie 
«  désirée.  Mais  dans  ce  long  voyage,  où  se  succèdent 
«  les  générations,  près  de  t'endormir  à  la  fin  du  jour, 
«  tu  diras  :  Enfants,.  Dieu  m^arrête  ici.  Le  désert  aride 
«  commence  à  verdir.  Demaip,  vous  suivrez  votre 
«  pèlerinage  sous  Tin  ciel  plus  doux,  à  travers  des 
«  contrées  plus  belles  ! » 

729.  Dans  l'attente  de  cette  réalisation,  lecteurs, 
n^attristons  pas  notre  foi  par  l'impatience  !  Ne  mettons 
pas  un  funeste  déplaisir  à  comparer,  avec  les  ténèbres 
qui  nous  entourent  encore,  la  sptendeur  que  nous 
pressentons!  Passons  à  travers  les  temps,  tels  que  la 
loi  du  progrès  les  amène  successivement,  sans  que 
notre  cœur  ait  un  regret,  sans  que  notre  voix  ait  une 
plainte!  Vivons  dans  le  présent  par  la  résignation  ! 
Dans  l'avenir  par  la  prière! 

La  résignation  !  Elle  nous  apprend  à  rendre  grâces, 
dans  toute  condition  humble  et  transitoire  où  la  sa- 
gesse  suprême  nous  a  placés.  Anneaux  à  peine  aper- 
çus de  la  chaîne  indéfinie  des  êtres,  dussions-nous 
nous  voir  relégués  sur  les  çlerniers  confins  de  la  créa- 
tion.... Â  cetle  place  même,  nous  irions,  ô  mon  Dieu  ! 
suivant  l'expression  d'un  grand  poète, 

«  Jusqu'aux  bords  du  néant,  murmurer  :  Gloire  à  toi  !  » 

La  prière!  non  seulement  elle  ranime  nos  défail- 

^  L>amenQais,  discussions  critiques. 
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lances  ;  mais  (comme  nous  ravons  vu,  aux  n^^  1 53  et 
154),  elle  nous  transforme  par  ses  aspirations. 

F^ur-delà  ta  réalité  actuelle  incomplète,  elle  nous  fait 
entrevoiries  desseins  que  le  Créateur  souverain  pour-* 
suit  par  des  voies  inconnues  ! 


/ 
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LIVRE  VIII. 
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GRANDES  DIVISIONS  DE  LA  SCIENCE  DU  DEVOIR. 

,c  Xurispradfince....  vaste  for^,  inconane  aussi  long- 
•  tepaps  qu'elle  n'a  pas  été  bieii  percée.  »   ' 

^Bentham  K) 


730.  Recherche  des  déduction»  du 
premier  principe  de  la 
science. 

7a|.  1«»  degré  de  cette  recherche  : 
divisions  et  subdivisions  gé- 
nérales de  ces  déductions. 

732.  Ces  divisions  et  subdivisions 
sont  appliquées,  par  la  doc- 
trine, explicitement  au  droit 


positif,  —  Elles  doivent  être 
implicitement  appliquées  au 
drot^  naturel  et  à  la  morale, 
perfectionnements  du  droit 
positif. 

733.  Caractères    vagues    des  divi- 

sions généralement  adoptées 
par  la  doctrine. 

734.  Division  de  ce  livre. 


730.  Nous  avons  mis  la  science  du  devoir  en  pos- 
session de  son  premier  principe. 

Elle  va  maintenant  en  rechercher  les  déductions, 
dans  les  détails  des  applications. 

731.  Le  premier  degré  dç  cette  recherche  consiste 
à  tirer  les  grandes  lignes  qui  classent  ces  déductions  ; 

En  d'autres  tenues,  il  consiste  à  donner  : 
Les  grandes  dlvisicms  des  devoirs  (c'est  l'objet  de 
ce  livre)  ; 

Et  les  grandes  subdivisions  (ce  sera  l'objet  du  li- 
vre IX).  ' 

^  Cité  par  Roussel^  Encyclopédie  du  droit,  partie  1^*,  Mct.  ii,  cbàp.  n, 
S  89. 
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732.  C'est  sur  le  droit  positif  que  le  langage  le 
plus  usité  établit  explicitement  ces  divisions  et  sub- 
divisions générales.  —  Nous  suivrons  cette  manière 
de  procéder. 

Mais  il  est  bien  entendu,  lecteur,  qu'en  désignant 
les  divisions  et  subdivisions  du  droit  positifs  nons  dé- 
signerons implicitement,  par  cela  même,  les  mêmes 
divisions  et  subdivisions  correspondantes  dans  le  droit 
naturel  et  dans  la  morale  où  elles  se  retrouvent  sous- 
entendues.  En  effet,  nous  le  savons,  le  droit  naturel  et 
la  morale  ne  sont  que  les  degrés  du  perfectionnement  a 
apporter  au  droit  positif  :  parler  du  droit  positif,  c'est 
parler  oécessairement  du  droit  naturel  et  de  la  morale. 

Mais  entendons-nous.  En  donnant  les  divisions  et 
subdivisions  admises  par  la  doctrine  à  l'époque  où 
nous  vivons  y  réservons  l'avenir  r  l'avenir  pourra  les  mo- 
difier. Il  peut  arriver  qu'un  perfectionnement  réclamé, 
quelque  jour,  par  le  droit  naturel  etpar /a  moro/e,  con- 
siste précisément  dans  la  suppression  de  telle  ou  telle 
branche  actuelle  du  droit  positif. 

Donnons  un  exemple.  Une  branche  du  droit  des  gens, 
appelée  droit  de  la  guerre,  disparaîtra,  dans  un  temps 
qui  n'est  pas  éloigné,  au  nom  du  droit  naturel  et  de 
la  morale.  Pourquoi?  Parce  que  le  fait  cruel  appelé 
guerre  (faît<|ui  a  eu  son  utilité  transitoire  *)  doit  bîeïilôt 
être  emporté,  sans  retour,  par  le  souffle  de  la  civilisa- 
tion. Quand  ce  fait  n'existera  plus,  il  n'y  aura  plus 
besoin  d'une  .branche  du  droit  destinée  à  régulariser, 

<  «  La  guerre!  .dit  Damiron...  grand  malheur i  mais  qui  a  eu  certai- 
nement cet  avantage,  qu'elle  enseignait  par  la  victoire,  et  faisait  mission 
par  la  conquête  I  » 
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pour  les  rendre  moins  odieuses,  les  consé^ences  de 
ce  fait. 

733.  Pour  indiquer  les  divisions  du  droit,  il  y  a  des 
dénominations  consacrées.  —  On  jette  pêle-mêle  les 
mots  droit  public,  droit  privé,  droit  des  gens ,  droit  pei- 
nai, etc.. y  sans  en  analyser  les  mérites  ou  les  vices. 

On  place  parallèlement  ces  mots,  sans  chercher  s'ils 
se  balancent  symétriquement,  comme  des  partiesd'une 
division  du  même  ordre;  ou  s*ils  ne  se  heurtent  pas,  au 
contraire,  comme  des  membres  mutilés  de  divisions 
d'ordre  différent,  qui  ne  sont  pas  appelées  à  se  réunir 
pour  former  un  corps  *. 

,  On  se  demande  encore  bien  moins  s'ils  fournissent 
une  classification  complète  des  points  de  vue  de  la 
science. 

Essayons  de  faire  un  partage  p1u«  net  du  domaine 
de  la  distinction  du  bien  et  du  mal.  Évitons  toutefois 
le  plu3  possible  (c'est  notre  effort  constant),  de  nous 
éloigner  des  locutions  admises  par  l'usage. 

734.  Notre  livre  VIII  sera  partagé  en  trois  titres  : 

Titre  I.  Grande  division  du  droit,  en  droit^  détermi- 

JÏÀTEUR  et  DROIT  8ANCTIONNATE13R. 

Titre  II.  Grandes  divisions  du  droit  déterminateur  ; 
Droit  national;  droit  des  gens;  droit  internaiimal 
fédéral;  droit  international  proprement  dit. 


*  Nous  Terrops,  tout  à  Theure/Rousser former  une  classiâcation,  en  plar- 
çant,  sur  la  ipème  ligne,  un  membre  d'une  division  de  premier  ordte>  un 
m^ibre  d'une  division  de  second  ordre,  et  deux  membres  d'une  division 
de  troisième  ordre. 

Nous  verrons,  dans  le  livre  suivant,  Montesquieu  former  une  classifica- 
tion avec  un  membre  d'une  division  de  second  ordre,  et  deux  membres  d'une 
divistioD  de  troisième  ordre. 
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Titre  IH.  Grandes  diyisio^s  du  droit  sançtionnatecb: 
Droit  sanctionnateur  du  droit  national  ;  du  droit 
des  gen^  ;  du  droit  international  fédéral  ;  du  droit 
i^UematUmal  proprement  dit. 


.  TITRE  PREMIER. 

grande  division  du  droit  EN  DROIT  DÉTERMINATEUR  ET 

DROIT  SANCTIONNATEUR. 

•  Legis  virtus  hac  est  :  imperare,  vetart punirt.  » 

(MoiasTiN,  il.  7,  Dig.,  De  legUmt, 
lib.  I,  tit.  m.) 


7S5.  Source  de  la  grande  division      74/i. 
du  droit,  en  droit  détermi- 

NATElm^  «t  DROIT  SÀMCTlOMNJk- 

teur,  dans  le  premier  prin- 
cipe du  devoir. 

730.  Universalité  de  l'application  de      745, 
cette  division.  746. 

797.  Divisions  inexactes  du  DRorri      747. 
fondées  sur  Toubli  de  cette 
universalité. 

79$.  Division  du  droit  sANCTioPiiiA- 

.  TEDR,  sous  le  point  de  vue  de      748. 
la  nature  des  moyens  qu'il 
emploie.  — *  Droit  rémunéra- 
teur; droit  répressif. 

739.  Droit  rémunérateur. — Moyens 

de  sanction  intérieure  et  ex-      740. 
térieure  qu'il  emploie. 

740.  Droit  répressif,  —  Moyens  de 

sanction  intérieure  et  exté- 
rieure qu'il  «mploie.  -750. 
74^»  IHvision  des  moyens  de  sanc* 
tion  extérieure,  que  le  droU 
répressif  emploie. 

742.  1*^  classe  de  moyens  de  sanc-      751. 

tion  extérieure,  employés  par 
le  droit  répressif,  — Nojyens 
préventifs.  752, 

743.  2«  classe  de  moyens  de  sanc- 

tion extérieure,  employés  par 
le  droit  répressif.  -—  Moyens 
de  eonstatation,  ou  preuves. 


3«  classe  de  moyens  de  sanction 
extérieure,  employés  par  le 
droit  répressif,  —  Moyens 
réparaloires,  savoir  :  indem- 
nité; nullité. 

Indemnité, 

Nullité. 

4^  classe  de  nuiyens  de  sanc- 
tion extérieure,  employés 
par  le  droit  r'épressif,  — 
Moyens  de  pénalité. 

5*  classe  de  moyens  de  sanc* 
tion  extérieure,  employés 
par   le  droit   répressif.  — 

'  Procédure;  ou  sanction  de  la 
sanction  elle-même. 

If®  division  de  la  procédure.— 
Procédure  pour  obtenir  ju- 
gement, —  Procédure  pour 
exécuter  le  jugement  obtenu. 

2»  division  de  la  procédure.  — 
Procédure  civile.  —  Procès 
dure  ou  instruction  crimir 
netle. 

Subdivision  de  la ,  procédure 
civUe^  en  civile  jproprement 
dite,  et  administrative. 

Tous  les  moyens  de  sanction 
ne  sont  pas  toujours  réunis, 
pour  assuré  l'exécution  de 
toute   disposition  du  droit 

DÂTBRMINATEUR. 


m 
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735.  .Pour  trouver  la  division  de  premier  ordre,  la 
division  la  plus  large  du  droit,  nous  n'avons  qu'à  rap- 
peler le  premier  principe  du  devoir  :  Assistance  due 

PAU  TOUT  ÊTRE  A  TOUT  ÊTRE, 

Ce  principe  (nous  l'avons  vu,  u^  196)  se  présente 
SOUS  deux  formes.  -^  Sous  Tune,  il  enseigne  à  faire  le 
bien.  —  Sous  l'autre,  il  conduit  à  éviter  ou  à  réparer 
le  mal. 

Dans  le  premier  cas,  il  prend  le  nom  de  principe  de 
la  détermination  du  devoir. — Dans  le  second,  il  prend 
le  nwi  de  principe  de  la  sanction  du  devoir. 

En  reconnaissant  l'unité  de  ce  principe,  et  la  dualité 
des  aspects  qu'il  présente,  la  science  accepte^  à  l'in- 
stant, la  division  du  droit  en  droit  détëi^inateur  et 

DROIT  SANCTIONNATEUR. 

Le  DROIT  DÉTERMINA TEUR  constituc  la  disllnction  du 
bien  et  du  mal, 

Lé  DROIT  SANCTIONNATEUR  fait  respectof  cette  distinc- 
tion. 

Toute  législation  se  trouve  ùinsi  partagée  en  deux 
moitiés.  La  seconde  est  nécessaire,  à  cause  des  vices 
de  l'homme,  pour  faire  respecter  la  première. 

La  distinction  du  droit  déxerminateur  et  du  droff 
SANCTIONNATEUR  cst  ébauchéc  dans  cette  phrase  de  Mo- 
destin  (fr.  7,  Dig.,  De  legibuSj  hb.  I,  tit*  in)  :  a  Légis 
«  virtus  hœc  est  :  imperare,  vetare,  permittere^  pw- 
«  nire.  »  —  Nous  avons  pris  cette  phrase  pour  épigra- 
phe de  ce  titre  :  mais  nous  en  avons  retranché  le  mot 
permittere  (parce  que  nous  ne  reconnaissons  pas  de  lois 
facultatives,  correspondant  à  de  prétendues  actions 
indifïerentei»  ;  Foy^  tomeJ,  n*>*  185  à  187).— Des  trois 
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verbes  t|ui  restent  après  ce  retranchemetit,  les  deux 
premiers,  imperare,  vetare,  indiquent  le  droit  déter- 
MiNATEUR  :  le  dernier,  punire,  désigne  le  droit  sanc- 
TiONNATEUR.  (Dureste,  ce  dernier  verbe  fait  cette 
désignation  d'une  manière  trop  restreinte.  En  effet,  à 
côté  de  la  punition,  le  droit  dëterAiinateur  reconnaît, 
comme  nous  allons  le  voir,  un  autre  moyen,  la  récom^ 
pense f  pour  inviter  au  respect  de  la  loL) 

736*  La  division  du  droit  en  déterminateur  et 
SANCTiONNATEUR  cst  la  divisiou  fondamentale.  — Cest 
au-dessous  d'elle  que  se  fractionnent  et  se  sous-fràc- 
tton  tient  toutes  les  autres. 

Immédiatement  après  elle,  viendra  une  division  de 
second  ordre,  savoir  :  la  subdivision  du  droit,  isoit 

DÉTERMINATEUR,  SOltSANCTIONNATEUR,  OU  droithati4)nalf 

droit  des  gens,  droit  international  fédéral^  et  droit 
international  proprement  dit. 

Plus  bas,  viendra  une  division  de  troisième  ordre, 
la  subdivision  du  droit  national  ou  du  droit  des  gens, 
du  droit  international^  soit  fédéral,  soit  proprement 
dit,  en  droit  politique^  droit  de  famille,  droit  privé, 
droit  public,  droit  religieux. 

Eh  bien!  toutes  dispositions  juridiques,  quelles 
qu'elles  soient,  qui  se  placeront  dans  tel  ou  tel  des 
membres  de  c^s  divisions  de  second  ou  de  troisième 
ordre,  auront  nécessairement,  avant  tout,  soit  le  ca^ 
ractère  déterminateur,  soit  le  caractère  sanctionna- 
TEUR.  Toutes  se  rangeront  sous  l'application  univer- 
selle de  la  première  division,  de  la  division  par  excel- 
lence que  nous  posons  en  ce  moment. 

737.  C'est  ce  que  méconnaît  un  auteur  (comme 
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nous  venons  de  Tannoncer^  par  avance,  dans  la  note 
du  û*>  733).  Roussel  -  présente  une  distinction  quadri- 
partite du  droit,  en  droit  politique,  droit  privé,  droit 
international,  droit  répressif  (ce  dernier  mot  désigne^ 
bien  ou  mal,  le  droit  sauctionn^teur). 
C'est  tomber  dans  deux  confusions: 

V^  confusion  :  C'est  mettre  sur  la  même  ligne  uu 
des  membres  de  la  division  de  premier  ordre,  le  droit 
sANCtiONîTATEUR,  avcc  UU  des  membres  de  la  division 
de  déuxi«[ïle  ordre,  le  droit  des  gens. 

2®  confusion  :  C'est  mettre  sur  la  même  ligne  un 
membre  de  la  division  de  premier  ordre,  le  droit  SAr«^c- 
TioNNATEUR,  ^  un  membre  dc  la  division  de  deuxième 
ordre,  le  droit  des  gens,  avec  deux  membres  de  la  di- 
vision de  troisième  ordre,  le  droit  politique  et  le  droit 
privé. 

738.  Donnons  un  aperçu  des  moyens  que  le  droit 
SANCTIONNATEUR  emploie,  pour  faire  respecter  le  droit 

DÉTERMINATEUR. 

Pour  inviter  au  respect  du  droit  déterminateur^  le 
droit  SANCTiONNATEUR,  nousravonsdit(tomeI,  n*»209), 
présente  à  l'homme  deux  perspectives  :  perspective 
d'une  condition  heureuse,  s'il  suit  la  bonne  direction; 
perspective  d'nne  condition  malheureuse,  s'il  suit  la 
direction  mauvaise. — Dans  lepremier  cas,  c'est  le  droit 
rémunérateur  du  bien;  dans  le  second  cas,  c'est  le 
droit  répressif  du  mal.  L'un  apporte  un  aiguillon^ 
l'autre  oppose  un  frein. 


Encyclopédie  ûu  droite  partie  U^  sect  i. 
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739,  Le  dpoîfc  rémunérateur  du  bien  s'empare  d'a- 
bord des  moyeDS  de  sanction  intérieure  qae  nous  ayons 
Mgnalés  (tome  I,  rfi  211).  Il  nous  propose,  si  nous 
observons  le  droit  DÉTERMmATEUK,  la  colidition  heu- 
reuse produite  par  le  contentemeut  de  nous-mêmes, 
Tesilme  qu'autrui  nous  doit,  et  l'espoir  de  la  justice 
diviae* 

Puis  il  emplie  les  moyens  de  sanction  extérieure. 
Il  attribue,  à  la  bonne  conduite,  des  avantages  imnàé- 
diats  :  les  uns  honorifiques,  par  exemple  l'inscription 
sur  certaines  listes,  la  permission  de  pdrter  certaipes 
décorations  ;  les  autres  {dus  matériels,  par  exemple 
Favaucem^it  rapide  dans  une  carrière,  l'attribution, 
en  prime,  à  l'employé  vigilant  qui  découvre  des  frau- 
des» d'une  part  du  profit  qu'Û  fait  entrer  dans  les 
caisses  de  l'État,  etc.  —  A  tout  homme  qui  accom- 
plit œuvre  de  courage  et  de  charité ,  à  l'inventeur 
d'un  procédé  utile,  au  savant  qui  révèle  des  secrets 
nouveaux,  au  guerrier  dévoué,  il  est  juste  que  des  ré- 
munérations, proportionnées  aux  services^  témoignent, 
qu'il  a  bien  mérité  du  pays  ;  depuis  la  modique  somme 
accordée  au  marinier  qui  retire  l'imprudent  tombé 
dans  l'eau,  jusqu'aux  honneurs  décernés  par  l'In- 
stitut, et  aux  récompenses  nationales  qui  honorent 
la  mémoire  des  Bumouf,  des  Daguerre,  des  Damré- 
mont,  etc. 

Toutefois,  il  faut  le  reconnaître,  le  législateur  ap- 
plique sobrement  le  moyen  de  sanction  consistant  dans 
des  récompenses  matérielles.  Les  prodiguer,  ce  serait 
ruiner  l'État,  si  leur  valeur  était  considérable.  D'autre 
part,  si  cette  valeur  étsôt  faible,  elle  eaLcitefait  peu  le 
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désir  de  les  mériter  ^  En  conséquence,  ce  moyen  est 
mis  en  réserve,  pour  donner  à  la  pensée  du  bien 
moral  une  excitation  utile,  dans  les  cas  où  il  faut 
demander  des  efforts  exç^tionnels* 

740.  Le  droit  répressif  du  mal  s^empare  aussi  d'a- 
bord des  moyens  de  sanction  intérieure  que  nous  arons 
signalés  (tome  I,  n^  211),  Il  nous  montre,  si  nous 
violons  le  DROIT  déterminateur,  la  condition  malheu- 
reuse produite  par  le  mécoûtentement  de  nous-méme, 
le  mépris  que  nous  Inspirons  à  autrui,  et  la  crainte  de 
Injustice  divine. 

Puis  il  emploie  les  iboyens  de  sanction  extérieure. 
Il  impose  certains  états  fâcheux  immédiats ,  comme 
conséquence  de  la  mauvaise  conduite. 

741.  Ces  moyens  sont  de  plusieurs  sortes.  Ils 
prennent  les  noms  suivants  : 

l**  Moyens  préventifs; 

2®  Moyens  de  constatation  ; 

3«  Moyend  réparatoires  ; 

4^  Moyens  de  pénalité  ^ 

^^  Procédure,  ou  sanction  de  la  sanetion  elle^néme. 

742.  Moyens  préventifs.  —  Les  moyens  préventifs 
sont  les  moyens  destinés  à  empêcher  un  fait  ou  une 
abstèntioti  nuisibles  de  se  produire. 

Nous  n'en  donnerons  pas  pour  efxemples,  comme 
Font  fait  des  auteurs^,  les  dispositions  générales  qui, 

*  Quand  le  contribuable  apporte  spontanément  la  somme  de  ses  imposi- 
tions au  percepteur,  lui  accordera-^-on,  en  témoignage  de  satisfaction  pour 
son  exactitude,  lé  double  de  ce  t{u*il  verse?  Ou  seulement  la  réduction  de 
quelques  centimes  7  La  première  supposition  «stabsorde;  las«C(^d9Wt 
puéràe. 

*  Bentham,  Roisl^  6tc« 


-    --*---—- 


,35£  œNSjCIENCE  ET  SCIENCE  DU  DEVOIR. 

dans  les  Ims,  tendent  à  la  deslruction  des  mauvais  pen- 
chants et  au  développement  des  bons;  nous  ne  citerons 
pas  les  institutions  destinées  à  motraliser  les  hommes 
par  la  propagation  de  l'instruction ,  et  de  Téducation. 
Sansdoute^  ces  institutions  précieuses  ont  pour  effet 
indirect  de  diminuer  les  c^s  de  violation  du  bon  ordre, 
en  détruisant  les  causes  qui  poussent  à  cette  vio- 
lation; mais  il  n'en  résulte  pas  qu'une  classification 
bien  faite  doive  les  placer  dans  le  domaine  du  deott 

SANCTIONNATEUR. — C'cst  daUS  IC  DKOIT  nÉTERMINATEUJl 

qu'elles  prennent  leur  place.  Elles  sont,  pour  les  âmes 
à  diriger,  ce  que  l'hygiène  est  pour  les  corps,  la  dé- 
cla^tion  des  méthodes  productives  du  bienrétre. 

Mais  nous  signalerons,  comme  moyens  préventifs, 
Toi^anijsation  de  la  police  générale,  le  placement  des 
condamnés  dangereux  sous  la  surveillance  de  cette 
police,  l'obligation  de  fournir  certains  cautionnements, 
la  prohibition  de  la  vente  des  poisons,  la  défense 
d'exercer  la  médecine  sans  diplôme,  etc.,  çtc 

Il  y  a  des  moyens  préventifs  d'une  nature  spéciale, 
que  Bentham  appelle  suppressifs.  Ils  sont  destinés  à 
faire  cesser  un  mal  commencé.  On  peut  donner/ pour 
^xemple^  le  droit  de  légitime  défense^  qui  me  pennet 
de  repousser,  par  la  violence,  la  violence  qu'on  essaie 
d'exercer  contremoi. 

743.  Moyens  de  constatation.  —  C'est  ce  qu'on 
appelle  les  prewve^.  —  Quiconque  allègue  un  droit  qui 
lui  est  contesté ,  a  un  soin  préalable  à  prendre  :  c'est 
de  démontrer  l'existence  de  ce  droit,  et  le  refus  qu'on 
fait  de  respecter  cette  existence.  Par  contre,  l'auteur 
de  ce  refus  est  soiimis  à  la  condition  pénible  de  voir 
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publiquement  démontrés  le  dol  ou  la  faute  dont  il 
s'est  rendu  coupable  en  contestant  le  droit  d'autruî. 

744,  MoYjENS  RÉPARATOiRES.  —  Nous  appelous 
moyens  réparatoires  (ou  satisfactoires)  ceux  qui  font 
disparaître  le  préjudice  causé  par  la  violation  d'un 
droit.  Us  consistent  à  rendre  à  la  partie  lésée  une  po- 
sition équivalente  à  celle  que  le  respect  de  son  droit 
lui  aurait  assurée. 

Ces  moyens  sont  :  l'indemnité ,  et  la  nullité  des 
actes  illégaux. 

745.  Indemnité.  —  Quelqu'un  a-t-il  détruit  ce  qui 
vous  appartient?  Quelqu'un  négligo-t-il  d'acquitter  une 
prestation  qu'il  vous  doit?  Le  pouvoir  social  vous 
alloue  une  indemnité,  appelée  aussi  dédommage^ 
ment,  ou  enfin  attribution  de  dommages-intérêts  : 
c'est-à-dire  qu'il  condamne  votre  adversaire,  mé- 
chant ou  paresseux,  à  vous  rendre  un  objet  sem- 
blable à  celui  qu'il  a  détruit,  à  acquitter  la  prestation 
refusée  ;  subsidiairement,  à  fournir  une  somme  d'ar- 
gent égale  à  la  valeur  du  dommage  qu'il  vous  a  causé. 

Bentham  propose  ingénieusement  que  le  genre 
de  réparation  soit  toujours  en  rapport  avec  la  nature 
du  mal  qui  aura  été  fait.  —  A-t-on  voulu  détruire  mé- 
chamment votre  honneur?  Il  voudrait  qu'une  satis- 
faction honoraire  vint  rehausser,  en  vous,  la  position 
d'estime  qu^on  avait  voulu  abaisser. — Vous  a-t-on  ca- 
lomnié? Il  propose  une  satisfectîon  attestatoire,  des- 
tinée à  publier,  en  tous  lieux,  votre  innocence  injuste- 
ment accusée. 

Il  est  moins  heureusement  inspiré,  quand  il  de- 
mande aussi  une  satisfaction  vindicative,  c'est-à-dire 
n.  23 
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destiuée  à  donner  le  plaisir  de  la  vengeance.  (Sur 
l'injustice  de  la  vengeance,  voir  tome  I,  n?  21T  *.) 

746.  Nullité.  -^  Quand  des  volontés  rebelles  veu- 
lent créer  un  rapport  de  droit  et  d'obligation  que  la 
loi  réprouve,  la  loi  peut  détruire  Teffet  de  la  tentative 
coupable,  en  refusant  toute  validité  au  rapport  qu'on 
a  voulu  créer.  Le  préjudice  que  Tordre  public  et  Tin- 
lérêt  privé  étaient  menacés  de  souffrir,  se  trouve  ainsi 
écarté. 

747.  Moyens  de  pénalité,  —  Enfin ,  en  deniière 
analyse,  et  par  les  raisons  que  nous  avons  sufiBsam- 
ment  développées  (tome  I,  n*'  216  à  224),  le  législa- 
teur se  croit  autorisé  à  frapper  le  coupable  par  des 
peines.  Telles  sont  Tamende,  la  prison,  Fexil,  le  dés- 
honneur infligé  publiquement*.  Il  croit  même  (ce 
qui  donne  lieu  à  de  graves  controverses  philosophi- 
ques), pouvoir  infliger,  dans  certains  cas,  la  mort. 

748.  Procédure  ,  ou  sanction  de  la  sanction  elle- 
même.  —  Celui  qui  veut  obtenir  la  reconnaissance  et 
le  respect  d'un  droit  contesté,  se  pourvoit  devant  des 
fonctionnaires  institués  à  cet  effet.  Il  suit,  pour  cela, 
certaines  formes. —La  collection  de  ces  formes  prend 
le  nom  de  joroc^rfwre. 

*  Quimt  à  lit  satisfiictiQn  ^a'il  appelle  8ub$titutm,  c'egt^-4ire  dji9  pur 
le  père  ou  le  commettant,  pour  le  dommage  causé  par  Teofant  ou  par  te 
préposé,  nous  ne  pouvons  la  considérer  comme  distincte  des  autres.  ^Lt 
père  et  le  commettant  doivent  surveiller.  Quand  mx^  mal  ivirire,  ffiute  dç 
cette  surveillance,  ils  paient  la  dette  propre  résultant  de  leur  négligence,  et 
non  «oe  dette  e^ubitituée  à  eeU«  du  fils  ou  du  prépofé, 

«  Institution  des  censeurs  à  Ropae.  —  «  Un  censeur  a  loi  d*enquérir  »ur 
«  la  vie  et  de  réformer  les  mœurs  d'un  chacun,  parce  qiie  les  Homaiiis  ont 
«  eitimé  qu'il  m  fallait  pas  qu'il  fU  loi8ll)le  à  chacun  de  «e  J9ar|ep,  en- 
a  gepdrer  des  enfants,  vivre  chez  soi  en  privé,  ni  faire  festins  et  banquets 
«  I  sa  volonté,  6aas  crainte  d'être  repràk  »    (PfiOTARQCB,  Vie  4$  CaUm.) 
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749-  Considérée  dans  le  résultat  qu'elle  se  pro- 
pose, la  procédure  est  de  deux  sortes. 

Il  y  a  d'abord  la  procédure  pour  obtenir  le  juge^ 
menu  c'est-h*dire  pour  obtenir  la  déclaration  du  droit 
mal  à  propos  contesté  : 

Quand  ce  jugement  a  déclaré  votre  droit,  et  ré- 
connu le  dol  ou  la  faute  de  l'adversaire  qui  veut  y 
porter  atteinte,  ce  même  jugement  vous  attiibue  une 
indemnité.  —  Pour  que  cette  attribution  ne  demeuré 
pas  stérile,  la  fiwce  publique  se  charge  de  la  sanction 
de  la  sanction  même^  en  traduisant  la  sentence 
prononcée  en  résultats  matériels.  Alors  vient  la  se- 
conde espèce  de  procédure ,  la  procédure  pour  exé-' 
cuter  le  jugement  obtenu.  La  force  publique  s'em- 
pare du  patrimoine  du  débiteur  en  retard  ;j3lle  fait 
vendre  aux  enchères  les  biens  dont  se  compose  ce 
patrimoine;  elle  en  fait  toucher  le  prix  par  la  main 
du  créancier.  • 

En  présence  de  ce  moyen  de  coercition,  et  d'autres 
moyens  du  même  genre,  employés  par  le  droit  positif, 
On  voit  comment  le  rapport  de  débiteur  à  créancier 
mérite  le  nom  de  juris  vinculum  *,  que  lui  donnent 
les  lois  romaines.  Il  y  a,  en  effet,  un  lien,  et  un  lien 
d^une  force  matérielle  puissante,  dans  cette  nécessité 
d6  subir  assignation,  sentence,  et  enfin  exécution  de 
cette  sentence  par  les  agents  du  pouvoir  social. 

750.  Considérée  au  point  de  vue  des  moyens  de 
sanction  dont  elle  poursuit  l'application,  la  procédure 

«  Voy.  Princ.  Instit,  de  obHgaiionibuSf  lib.  m,  tit.  xni  :  «  Obligstio  att 
tt  Juris  vinculum,  quo  necessitate  adstringiiuur  alicuju»  rei  solvendœ,  sd- 
«  cttndum  nottire  dvitatift  jura.  » 
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est  divisée  (assez  incomplétemeni)  dans  les  codes,  en 
procédure  civile^  et  procédure  ou  instruction  crimi" 
nelle. 

La  procédure  civile  poursuit  l'application  des 
moyens  réparatoires. 

La  procédure  ou  instruction  criminelle  poursuit 
Tapplication  des  moyens  de  pénalité. 

751.  La  procédure  civile  se  subdivise  elle-même 
en  procédure  civile  proprement  dite,  et  procédure 
administrative. — La  première  s'applique  à  une  contes- 
tation relative  aux  branches  du  DRorr  que  nous  ap- 
pellerons, dans  le  livre  suivant,  droit  de  famille  et 
droit  privé. — La  seconde  s'applique  plutôt  à  une  con- 
testation relative  aux  branches  du  droit  que  nous  ap- 
pellerons,  dans  le  même  livre,  droit  politique,  droit 
public^  et  droit  religieux. 

782,  Tels  sont  les  divers  moyens  de  sanction.  — 
Sont-ils*  toujours  réunis,  pour  sauvegarder  toute  dis- 
position^ quelle  qu'elle  soit,  du  droit  déterminateur? 

La  réponse  à  cette  question  demande  des  distinc- 
tions. 

Les  deux  parties  de  la  sanction  intérieure  qui  con- 
sistent dans  le  contentement  ou  le  mécontentement 
de  soi-même,  et  dans  l'espoir  ou  la  crainte  de  la  Jus- 
tice divine,  ne  font  jamais  défaut  à  celui  qui,  dans 
l'appréciation  relative  de  sa  conscience,  croit  avoir 
bien  fait  ou  mal  fait.  — Mais  là  troisième  partie  de  la 
sanction  intérieure,  celle  qui  consiste  dans  l'estime 
qu'il  désire  obtenir  d'autrui,  ou  dans  le  mépris  qu'il 
craint  d'inspirer  à  autrui,  peut  lui  faire  défaut  ;  parce 
que  l'appréciation  que  sa  conscience  fait  de  son  mérite 
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OU  de  son  dépiérite  est  relative^  et  peut  n'être  pas  sem- 
blable à  l'appréciation  qu'en  fait  la  conscience  d' autrui . 

Que  faut-il  dire  quant  à  la  sanction  extérieure? — Ici 
rappelons-nous  que  certaines  causes,  énumérées  par 
nous  plus  baut  (n^»  463  à  473),  laissent  des  vices  ou 
des  lacunes  dans  le  droit  déterminatëur.  Eb  bien  ! 
raction  de  ces  mêmes  causes  empêcbe  également  le 
législateur  de  rattacber  au  droit  déterminatëur,  avec 
une  exactitude  parfaite,  un  droit  sanctionnateur 
superposé  sur  toutes  les  parties  du  premier. 

Et  d'abord,  le  législateur  prudent  reculera  souvent, 
avec  raison,  devant  les  moyens  préventifs j  quelle  que 
soit  l'utilité  qui,  suivant  les  circonstances,  pourrait 
les  recommander.  La  gêne  qu'ils  imposent  est  grande. 
Grande  aussi  est  l'irritation  qu'ils  produisent;  surtout 
quand  ils  s'attaquent  à.  certaines  libertés  obères  aux 
hommes,  telles  que  la  liberté  de  locomotion,  la  liberté 
da,  manifestation  de  la  pensée,  etc.  —  Il  est  bon  d'en 
user  très  sobrement*. 

Le  législateur  regarde  également  les  moyens  de 
pénalité  comme  une  ressource  extrême.  Il  ferme  vo- 
lontairement les  yeux  sur  la  légitimité  des  cbâtiments 
qu'il  pourrait  infliger  à  un  grand  nombre  de  faits 
malhonnêtes.  Il  réserve  l'amende,  la  prison,  et  toutes 
les  autres  peines,  à  un  certain  nombre  seulement  d'in- 
fractions caractérisées,  dont  l'ordre  public  exige  im- 
périeusement l'énergique  répression. 

En  cequi concerne  lanullitédes  actes  illégaux,  lesau- 
teurs  des  lois  sont-ils  toujours  bien  résolument  sévères? 

>  Rossj,  Traité  de  droit  péiwl^  liv.  U,  cbap.  xxvtu 
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Ulpien  leur  donne  le  conseil  d'être  inflexibles  :  «  Jtfi- 
c<  nus  quam  perfecta  lex  est,  disait-il ,  quœ  vetat 
<c  aliquid  fieri,  et^  si  factura  est^  non  resdndit^.  » 
Théodose  et  Yalentinien  ont  suivi  oe  conseil.  Témoin 
ce  texte  de  leurs  conslilutions  ^  :  «  Hoc  est  ut  ea  qvm 
«  lege  fieri  prohibentur,  si  fuerint  facta^  non  solum 
a  inutilia ,  sed  pro  infectis  etiam  habeantur  ;  lieet 
«  legislator  fieri  prohibuerit  tantum,  nec  specialiter 
«  dixerit  inutile  esse  debere  quod  factura  est.  »  — 

Mais  les  législateurs  modernes  usent,  en  général» 
d'une  plus  grande  indulgence. «^  Ils  recoûnuissent  des 
violations  de  la  loi  qui  n'entraînent  pas  nullité  '. — 
De  plus,  parmi  les  nullités  qu'ils  admettent,  ils  en  re- 
connaissent qui  peuvent  se  couvrir^. 

TITRE  IL 

GRANDES  DIVISIONS  DU  DROIT  DÉTERMINATEUR  : 

SROtT  NATIONAl;  DROÎt  DES  GENS^DHOIT  INtERNÂTIONAL  rtùitUit  : 
DROIT    INTERNATIONAL. PROPREMENT  DIT^ 

«  Lei  nations  qui  sont,  à  Tégard  de  tout  l'uiUters/  ce 
€  que  les  particuliers  sont  dans  un  État,  se  gouvernent, 
t  comme  eux^  par  le  droit  naturel  et  par  les  lois  qu^elles 
«  se  sont  faites.  » 

(MoNTBSQDiEc/^*^/  des  Loîs,  lir.  XXI,  cliap.  txî.) 

753.  Distinction    des   êtres  indivi-      755.  Énumération  faite  par  Ahrens 

duels  et  des  êtreè  CQllectifs.  des  êlres  individuels  et  des 

754.  Rapports  réels  entre  les  êlres  êtres  collecUft,  en  ce  qui  tou- 

individuels, — Rapports,  dé-  clie  le  point  de  vue  du  droit  : 

signés  par  abstraction,  entre  homme;     famille  ;     eom- 

les  êtres  individuels  et  le»  mune  ; .  nationj  fédération; 

êlres  collectifs;  et  entre  les  humanité, 

êtres  collectifs  entre  eux.  756.  Division  du  droit  détirmina- 

i  Frag.^  tit.  i,  §  2. 

*  Constit.  5,  Cod.  De  legibus,  liv.  I,  tit.  xiv. 
s  Exemples  :  Gode  de  procédure,  art.  1030. 

*  Exemples  :  Code  Napoléon^  art*  180^  18i>,  etc. 
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TSCR  6n-six  branches,  cor- 
i*espondant  à  cette  énumé- 
ration. 

757.  Vices  de  dette  énuinération. — 
Vices  de  cette  ditlsîôû. 

70$.  Énumération  plus  exactâ  de» 
êtres,  au  point  de  vue  du 
AROit  :  individu;  nation 
fédérée  avec  d'autres  ; 
nation  non  fédérée  avec 
d'autres, 

750.  Division  du  droit  détermina- 
TBUR  en  quatre  branches, 
correspondant  aux  combi- 
naisons des  rapports  de  ceé 
êtres  :  droit  national  ;  droit 
des  gens;  droit  internatio- 
nal fédéral  ;  droit  interna*- 
tional  proprement  dit, 

16Ù,  Comparaison  des  termes  de 
cette  dlvisiORv  ftTec  les  termes 
des  divisions  ordinairement 
adoptées. 

761.  Adoption  du  mot  droit  national^ 
au  lieu  du  mot  droit  civil. 

7ft9«  Adoption  des  mots  droit  deê 
gens,  droit  international  fé- 
déral^ droit  international 
proprement  ait  (employé» 
dans  des  sens  spéciaux),  au 
lieu  du  mot  droit  des  gens, 
ou  du  mot  droit  intemaiiO' 
nat  (employés  dans  des  sens 
géhéraox). 

763.  Relativité  du  droit  des  gens, 
—  Relativité  du  droi^  inter" 
national  proprement  dit, 

764*  La  division  du  droit  détbr- 
niNAtEtJft  en  droit  nalionat^ 
droit  des  gens^  droit  inter- 


national fédéral^  ei  droit  in- 
ternational proprement  dit^ 
parait  tirée  du  poiût  dô  vue 
des  sujets  du  droit. 

Au   fond ,    elle  se  ra|^ 
porte  aux  objets  du  droit. 

765.  Objets  du  droit, réglés  dififô- 

remment  par  le  drùit  n&t^ 
nal^  par  le  droit  des  gens, 
parle  droit  iniernaUonal  fé' 
dératé  et  par  \q  droit  tniêrnth 
tional  proprement  dit, — Rai- 
sons de  ces  différences  dàfit 
les  degrés  plus  ou  moins 
grands  de  la  confiance  d'une 
nation  :  1?  envers  ses  mem- 
bres ;  20  envers  les  individus 
étrangers  ;  3*  envers  les  na- 
tions fédérées  avec  elle;  4* 
envers  les  nations  non  fédé- 
rées avec  elle. 

766.  Tendance  à  une  plus  grande 

eônfiance  des  nations  entre 
elles.—  Tendance  à  Tidentilô 
des  règles  du  droit  national^ 
du  droit  tfes  gens,  du  droit 
international  fédéral,  et  du 
droit  international  propre- 
ment dit, 

767.  Progrès  du  droit  des  gens. 

768.  Progrès  du  droit  international 

fédéral. 
76d.  Progrès  du  droit  international 
proprement  dit, 

770.  Division  du  droit  internatio- 

nal ,  en  droit  intetnaiionaUx- 
près,  et  droit  international 
tacite, 

771.  Prévision  de  la  possibilité  d'un 

DROIT  universel 


7S3.  Le  premier  principe  du  devoir,  assistance 
due  par  tout  être  à  tout  être,  médité  sous  un  premier 
point  de  vue,  nous  a  donné  la  plus  large  division  du 

DROIT  en  DÉTERMINATEUR  et  SANGTIONNATEUR. 

Médité  sotis  un  secidnd  point  de  vue,  il  va  nous 
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donner  les  grandes  divisions  du  droit  déterminàtetir. 
Pour  cela,  il  appelle  notre  attention  sur  certaines 
distinctions  des  êtres  libres.  —Dans  Tordre  matériel, 
les  êtres  sont  toujours  des  individus»  — --  Mais  dans  l'or- 
dre intellectuel,  l'abstraction  groupe  les  individus  en 
agrégations.  —  Les  agrégations,  ainsi  formées,  sont 
désignées  par  les  expressions  synonymes  suivantes  : 
personnes  métaphysiques^  personnes  morales,  per- 
sonnes civiles^  êtres  collectifs^. 

754.  Alors,  par  abréviation  de  langage,  quand  on 
veut  dii^e  que  l'individu  est  en  rapport  avec  un  grand 
nombre  d'individus,  dont  l'abstraction  a  fait  «n  étr^ 
collectif,  on  dit  qu'il  est  en  rapport  avec  cet  être 
collectif.  — •  De  même,  quand  on  voit  un  grand  nom- 
bre d'individus,  dont  l'abstraction  a  fait  tm  clJre  eo/^ 
lectif,  en  rapport  avec  un  grand  nombre  d'indi- 
vidus, dont  l'abstraction  ^  fait  aussi  un  être  collec- 
tifs on  dit  que  ces  deux  êtres  collectifs  sont  en  rap- 
port entre  eux. 

755.  En  se  plaçant  au  point  de  vue  du  droit, 
Ahrens^  voit  apparaître,  devant  lui,  six  êtres  diffé- 
rents, échelonnés  sur  divers  plans. 

Au  premier  plan  se  place  :  i^  l'être  individuel. 

Plus  haut  que  lui  prennent  rang  cinq  êtres  collée*' 
tifSj  savoir;  , 

2^  Au-dessus  de  l'individu,  la  famille  dans  laquelle 
il  est  né  ; 


*  Falck  {Coun  d*  introduction  y  Introduction,  §  3)  appelle  ces  personnes: 
individus  d'un  ordre  supérieur,  » 

*  Cours  de  droit  naturel  {Philosophie  du  droit,  partie  générale,  chap.  H, 
11). 
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3^  Au-dessus  de  ta  famille^  la  commune  dont  îl  est 
membre  *  ; 

i^  Au-dessus  de  la  commune,  apparaît  l'être  col- 
lectif  appelé  peuple^  nation  y  état^  ou  société.  —  Ces 
quatre  mots  sont  employés  souvent  comme  syno- 
nymes. — Quelquefois  une  analyse  plus  attentive  dis^ 
tingue  les  deux  premiers  des  deux  derniers. 

Les  mots  nation  et  peuple  indiquent  surtout  une 
race  d'hommes  unis  par  k  communauté  d'origine.  (Les 
caractères  spéciaux  de  la  race  subsistent  longtemps 
encore»  quand  même  les  restes  morcelés  de  cette 
race  sont  soumis  à  des  pouvoirs  sociaux  différents  : 
bien  plus,  quand  même  les  individus  sont^  comme 
les  Juifs,  dispersés  sur  tout  le  globe.) 

Les  mots  état  et  société  indiquent  plutôt  la  juxta- 
position d'hommes  rassemblés  dans  certaines  limites 
géographiques^  et  unis  par  la  communauté  du  droit, 
ou  parla  communauté  de  certaines  branches  du  droit  : 

Par  la  communauté  du  droit,  quand  une  seule  et 
même  législation  lès  régit,  en  les  plaçant  sous  les 
mêmes  lois  politiques  et  privées. 

Par  la  communauté  de  certaines  branches  du  droit, 
quand  ils  sont  soumis  à  la  même  autorité  politique ^ 
tout  en  restant  régis  par  des  lois  privées  diJEférentes. 

Ces  lois  privées  différentes  peuvent  être  territo^ 
riales,  ou  être  personnelles. 

L'exemple  d'hommes  soumis  à  une  même  autorité 
politique ,  et  vivant  cependant  sous  des  lois  privées 


*  Ou  toute  autre  corporaîtion  du  même  genre,  moins  étendue  ou  plus 
étendue  que  la  commune  :  fabrique^  collège,  canton,  etc. 
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territoriales  différentes  ^  ae  présentait  en  droit  ro- 
main, dans  la  condition  des  peregriuh  c*est*à-dif  e  des 
habitants  des  provinces  romaines.  Sujets  de  Rome, 
ils  obéissaient  aux  proconsuls  qu'elle  leur  envoyait  : 
mais  ils  gardaient  cependant  leurs  institutions  parti- 
culières. — L'exemple  se  présente  aussi^  de  nos  jours, 
dans  la  condition  de  certaines  peuplades  arabes^  tri- 
butaires de  la  France,  en  Algérie. 

L'exemple  d'hommes  soumis  à  une  même  autorité 
politique,  et  vivant  cependant  sous  des  lois  privées 
personnelles  dif(éi*entes,  s'est  présenté  en  France» 
après  l'invasion  des  Francs.  Gaulois  et  Francs  ont> 
pendant  quelques  siècles,  vécu  côte  à  côte,  sur  lé 
même  territoire,  obéissant  au  même  pouvoir  pùlkique, 
mais  gouvernés,  dans  leurs  intérêts /int;^^,  les  uns 
par  la  loi  salique,  ou  ripuaire,  les  autres  par  la  loi 
rom^tine, 

6*  Ce  fractionnement  des  hommes^  en  nations  ou 
sociétés  diverses,  laisse  des  regrets.  On  peut  souhaiter 
de  voir  venir  le  jour  de  la  réunion  des  peuples  dans 
l'unité.  Heureux  jour,  où  le  triste  nom  d'ë^ran^ 
s'^efifacerait  des  langues  humaines^  emportatit  avec  lui 
des  luttes  d'intérêts  et  de  principes,  que  le  patriotisme 
exclusif  traduit  en  guerres  I  —  Pour  tendre,  au  moins 
en  partie,  à  ce  résultat ,  quelques  nations  constituent 
parfois  entre  elles,  par  une  /edera^ion,  mi  être  col- 
lectif, qui,  dans  la  division  proposée  par  Âhrais, 
s'élève  à.  la  cinquième  place* 

Une  fédération  est,  pour  ainsi  dire,  une  nation  de 
nations.  —  Ces  nations  conviennent  de  s'unir  par  une 
obéissance  commune  à  un  pouvoir  central,  établi  au 
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milieu  d'dles.  Ce  pouvoir  est  ordinairement  une  diète, 
assemblée  supérieure  composée  de  délégués  de  t^es 
nations.  Cette  diète  a  le  droit  de  statuer  sur  cer^ 
tains  points  désignés  qui  intéressent  l'association  ;  elle 
juge  notamment  lés  démôlés  qui  s'élèvent  entre  les 
nations  associées*  Mais  chaque  nation  associée  se  ré« 
serve  une  autorité  indépendante  en  ce  qui  concerne 
tous  les  points  d'administration  intérieure,  qui  restent 
en  dehors  de  la  juridiction  de  la  diète. 

«  La  confédération  des  peuples  peut  se  revêtir  de 
«  deux  formes  principales  ;  elle  peut  prendre  :  1®  la 
a  forme  d'aune  confédération  d'Etats,  ou  2^  la  forme 
i(  d*un  Etat  confédératif^ .  Quoique  ces  deux  espèces 
«  puissent  encore  présenter  des  nuances  assez  variées, 
«  et  se  rapprocher  l'une  de  l'autre,  elles  se  distinguent 
«  œpendaut  entre  elles  en  ce  que,  dans  l'Etat  ccmfé* 
((  dératif,  la  souveraineté  ebt  plus  concentrée  dans  le 
«  pouvoir  central,  tandis  que,  dans  la  confédération 
«  d'Etats,  elle  est  plus  départie  aux  divers  Etats  par- 
€  tieuËers  qui  forment  l'union.  Dans  l'une,  les  Etats 
«  forment  plus  une  unité  supérieure,  tandis  que,  dans 
€  l'autre,  ils  ne  se  trouvent  que  d^ns  un  rapport  d'a- 
c  grégation.  Dans  l'histoire  politique,  la  confédéral 
a  tiOD  d'Etats  se  monl3*e  généralement  là  première, 
a  parce  que  les  Etats  particuliers,  en  formant  l'asso* 
a  dation,  sont  encore  jaloux  de  leurs  prérogatives, 
i(  de  leur  indépendance,  et  n'en  sacrifient  pas  plus 


1  Les  publicisteS)  en  Allemagne,  ont  distingué  avec  raison,  lors  de  la 
constitution  de  la  confédération  rhénane  et  de  la  confédération  germa- 
nique, entre  ces  deux  formes,  désignées,  Vune  sous  le  nom  de  Stmleri" 
èund,  et  l'autre  sous  celui  de  Bunde-Staot. 
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«  qu'il  n'est  exigé  par  les  nécessités  de  la  vie  com- 
«  mune.  Mais  à  mesure  qu'une  telle  confédération  se 
«  développe,  les  membres  de  l'union  sentent  de  plus 
«  en  plus  le  besoin  d'un  pouvoir  central  plus  fort  pour 
c<  maintenir  l'union  intacte  ;  et  la  confédération  se 
«  rapproche  alors  du  moment,  peut-être  critique,  où 
«  il  n'y  a  que  l'alternative  de  dissoudre  Tunion,  ou  de 
«  la  constituer  sur  une  base  qui  donne  au  pouvoir 
a  central,  en  lui  confiant  tout  ce  qui  est  d'intérêt  gé- 
«  néral,  assez  de  puissance  pour  exécuter  les  décisions 
€  de  l'autorité  suprême.  Les  Etats-Unis,  la  Suisse  et 
<c  TÂUemagne  présentent  des  nuances  diverses  de 
a  cette  confédération  d'EUats;  mais,  chez  ces  peu- 
((  pies,  les  besoins  d'une  union  plus  forte  et  plus  cen- 
«  traie  deviennent  tous  les  jours  plus  pressants*».  » 

6<*  Enfin,  dans  la  division  des  êtres  proposée 
par  Ahrens,  sur  le  plan  le  plus  élevé,  se  présente  l'être 
collectif  par  excellence,  i'Aimiam^'. 

756.  C'est  par  corrélation  à  cette  division  des  êtres 
libres,  qu' Ahrens  partage  le  DRorr  on  six  branches, 
sous  les  noms  suivants  :  d^foit  individuel;  droit  fami- 
lial ;  droit  communal  ;  droit  national  ;  droit  fédéral  ; 
droit  humanitaire f  ou  cosmopolite. 

757.  A  notre  avis,  cet  auteur  abuse  ici  de  l'abs- 
traction. • 

D'une  part,  je  ne  sais  ce  que  c'est  que  les  individus 
et  les  na£eon5  considérés,  en  ;droit,  comme  isolés  et 
distincts  de  V humanité, — Nations  et  individus  ne  sont 


1  Ahrens,  Cours  de  droit  naJturel  (Philosophie  du  droitj  Partie  généV^de, 
chap.  II,  S  ii)» 
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soumis  à  la  distiuction  du  bien  et  du  irïal  que  conune 
formant,  par  leur  ensemble»  Y  humanité  9  que  Dieu  a 
soumise  à  la  distinction  du  bien  et  du  mal. 

D'autre  part,  en  présence  du  fractionnement,  ei^is- 
tant  en  fait/  de  Yhumanité  en  nations ,  je  ne  sais  ce 
que  c'est  que  Y  individu  considéré,  en  droit,  comme 
isolé,  distinct  de  la  nation  et  de  la  fraction  de  nadon 
appelée  commune. — ^L'assujétissementauDRorrnepeut 
se  concevoir  pour  lui,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
qu'au  point  d'intersection  de  ses  relation»  avec  la  na^ 
tion  et  la  commune  ;  or  ces  relations  sont  indivisi- 
bleâ  avec  son  existence?  Pourquoi?  Parce  qu'elles  sont 
indivisibles  avec  une  place  quelconque  occupée  né- 
cessairement ,  par  cette  existence,  sur  un  point  du 
globe. 

Enfin,  la  loi  de  l'être  individuel  étant  d'être  engen- 
dré et  d'engendrer,  je  ne  sais  ce  que  c'est  que  Yindi^ 
vMu  considéré^  entooiT,  comme  isolé,  distinct  d'une 
famille.  «  On  est  toujours,  dit  Bridoison,  l'enfant  de 
a  quelqu'un.  »  La  filiation  fait  partie  de  l'être. 

758.  Laissons  donc  cette  énumération  inexacte  des 
êtres.  Laissons  aussi  la  division  correspondante,  éga- 
lement inexacte,  du  DROIT,  qui  en  résulte.  — Essayons 
de  mettre  à  la  place  le  résultat  des  faits  plus  atten- 
tivement observés. 

U individu  existe.  —  Puis,  à  tort  ou  à  raison,  des- 
tiné ou  non  à  durer  toujours,  existe  aussi  le  fraction^ 
nement  de  Yhumanité  en  diverses  nations,  dont  cha- 
cune se  constitue  un  droit  particulier.— Enfin,  parmi 
ces  nations,  les  unes  sont  fédérées  entre  elles  ;  les  au- 
tres ne  sont  pas  fédérées. 
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L'éoumératioD  des  êtres,  au  ;^Dt  de  vue  du  Dn^rr, 
uous  parait  donc  être  seulement  tripartite  »  savoir  : 
Yindividu  ;  la  nation  fédérée  avec  d'autres  ;  la  naiion 
nûn  fédérée  avec  d'autres. 

7Sd«  Maintenant,  pour  trouver  les  divisions  corres^ 
pondantes  des  branches  du  droit  déterminateur,  com* 
binons  les  rapports  de  ces  trois  êtres  :     : 

1«  Vindmdu],  cest-à-dîre  l'être  nécessaireinent 
familial^  communal,  national ^  et  humanitaire,  est 
d'abord  soumis,  dons  ses  rapports  avec  la  natim 
et  avec  les  individus  de  la  nation  dont  il  fait  par- 
tie, au  DROIT  que  celle-ci  a  établi  pour  ces  deux 
sortes  de  relations.— Ce  droit  prendra  le  nom  de  droî^ 
national. 

2^  Mais  il  est  bien  probable  que  la  nation  dont  il  fait 
partie  ne  va  pas  lui  interdire  toute  communication 
avec  les  autres  nations^  et  que  celles-ci  ne  lui  ferme* 
ront  pas  entièrement  leurs  frontières. — Une  ^conde 
brandie  du  droit  réglera  les  communications  de  Tifi- 
dividu  avec  les  autres  nations  et  avec  les  membres  des 
mitres  nations.  —  Ce  droit  s'appellera  :  le  droit  des 

gens. 

3'  Si  une  nation^  considérée  comme  être  collectif , 
s'unit  avec  d'autres  pa^  une  fédércUion,  il  résultera,  de 
(^etbd  fédération,  entre  ces  êtres  collectifs,  des  vaj^ 
ports  particuliers,  —^  Ces  rapports  seront  réglés  par 
\ù  droit  international  fédéral. 

4"  Enfin,  entre  les  nations  non  fédérées,  considé* 
rées  comme  êtres  collectifs,  la  nature  des  choses  ne 
permet  pas  l'existence  d'un  isolement  complet.  — 
Uiaque  nation  a  donc  à  appliquer,  dans  ses  rapports 


IM^ 
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néc^sMiireB  fi?eo  tes  autres,  son  drtnt  intematimal 
propremmt  dit. 

760.  Ainsi  voilà  une  grande  division  quadripartite 
du  DROIT  DÉTEiUiiNATEUR,  savoir  :  droit  natimal  ;  droit 
dès  gens;  droit  international  fédéral  ;  droit  interna^ 
tiortal  proprement  dit  *• 

En  Tadoptant,  nous  devons  en  comparer  les  termes 
avec  les  termes  des  divisions  ordinairement  adop- 
tées par  la  doctrine. 

761.  Ce  que  nous  appelons  droit  national  était  ap- 
pelé par  les  Romains  jus  civile  ',  et  est  appelé,  par 
beaucoup  d'auteurs  modernes,  droit  civil.  Nous  avons 
préféré  le  mot  droit  national,  parce  que  le  mot  droit 
ûivilf  eitcessivement  complexe  et  obscur,  a  un  grand 
nombre  de  sens  différents.  ^-  Il  fait  antithèse,  tan- 
tôt avee  le  mot  dwit  naturely  tantôt  avec  le  mot  dfoit 
des  gens ,  tantôt  avec  le  mot  droit  pe'no^  .*— 'D'autres  lois 
il  indique  le  droit  des  individus  qui  ne  smit  ni  ecdé^ 
siastiques,  ni  militaires^  ni  commerçants,  par  opposi* 
tioxx  au  droit  spécial  ecclésiastique,  au  droit  spécial 
militaire^  au  droit  spécial  commercial.  -^ Enfin,  il  est 


«  ]L.a  distinction  du  droit  international  fédéral,  et  du  droit  international 
QOH  fédéra)^  correspond  à  la  division  du  droit  des  gens  en  extérieur  et  inté- 
rieur {inn^res  rolkerrecht,  aiissere^  Volkerrficht)^  dont  parle  Fftick,  Court 
éC introduction,  chap.  ii,  section  vi,  S  135. 

*  Le  mot  jw  civile,  cbez  les  Romains,  signifiait  : 

lo  Tout  droit  positif; 

2o  Le  droit  positif  Tornuîn  particulièrement  (S  2,  In9tit.,£)e/tire  nat, 
cent  et  civ,}  ;  • 

a<^  Le  droit  résultant  des  sources  autres  qnc  ks  édits  des  magistrats;  «n 
un  mot  le  droit  supérieur  au  jus  honorarium,  (Papiw.,  fr.  7,  Ôig.  De  jus- 
titia  et  jure^  Uh,  L  tit.  i.); 

A^  Plus  spécialement  encore,  Vauctoritas  prudentium^  et  U  ii^mtatio 
fort,  (PoMPQNiDs^fr^  2,  $  5,  et  12.  Dig.  De  origine  jurû^  Ub.  Lt  tit  Uh 
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employé  aussi  pour  indiquer  le  droit  de  famille  et  le 
droit  privé  proprement  dit,  par  opposition  au  droit 
politique  et  taux  droit  ptdflic. 

Aussi  tout  jurisconsulte  doit  pàrtageif  la  colère  de 
Bentham,  accusant  ce  mot  civil  d'être  «  un  des  plus 
faux-fuyants  insignes  qu'il  y  ait  en  jurisprudence  ' .  » 

762.  Quant  au  mot  droit  des  gehs^  nous  ayons  vu 
les  jurisconsultes  romains  l'employer  comme  signi- 
fiant tantôt  une  partie  du  droit  civil  révélée  par 
l'instinct  (n^  479  à  482),  tantôt  une  partie  du  droit 
civil  révélée  par  l'autorité  générale  {û^  4S3t  484  )  : 
partie  destinée,  soit  dans  l'un  soit  dans  l'autre  sens, 
à  être  appliquée  aux  peregrini  comme  aux  citoyens- 
—  Mais  les  Romains  ont  employé  aussi  le  mot  jvs 
gentium^f  pour  signifier  le  droit  international  destiné 
à  régler  les  rapports  des  nations  considérées  comme 
personnes  collectives.  Témoins  ces  phrases  des  histo- 
riens, citées  par  Falck  '  :  «  Proditoribus  eâ^tempU  «i 
«  vincula  conjectis,  de  legatis  paululum  adduMtaturti 
«  est.  Et  quanquam  visi  sunt  commisissé  ut  hostium 
«  loco  essent,  jus  tamen&mfnm  valp>it*.  »  a  Legatij 
c(  cofî^mjusGENTiUM,  ormMcapiunt^.  »xcFit  reus,  mor 
«  gis  ex  œquobonoque  quam  ex  jure  gentium,  Bomil^ 
a  car,  cornes  ejus,  qui  Romam  fide  publica  venerat  ^.* 

Des  iauteuï's  modernes  font,  du  mot  droit  des  g^ 


*  Traité  de  légUlation, 

*  On  se  servait  Aussi,  dans  ce  éens^  du  mot  jus  feciale, 

*  Cours  d'inti^oducHon,  cl^ap.  1,  §  45. 

*  tit-Liv.,  Hist,  n,  4. 
»  M.,il»d.»Vv36. 

*  Salluat)  BelL  Jugurth^  30. 
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et  du  mot  droit  intemationaly  deux  synonymes.  Ils 
réunissent,  soit  sous  Fun,  soit  sous  Fautre,  les  trois 
branches  que  nous  avons  distinguées  sous  les  noms 
de  droit  des  gens,  droit  international  fédéral^  et  droit 
international  proprement  dit. 

t)' autres  {Voy.  Falcfc,  Cottr^  d'introduction,  eh.  ii, 
sect.  VI,  §  135)  font  sortir  entièrement  le  droit  in" 
temational  fédéral  hors  du  cercle  du  droit  des  gens, 
pour  le  replacer  dans  le  droit  national.  Ils  préten- 
«  dent  que  c<  dès  que  plusieurs  États  sont  liés  ensem- 
c(  ble  par  une  puissance  publique,  de  manière  à  former 
a  une  unité,  Vexistence  d'un  tel  lien,  indépendam- 
«  ment  même  de  son  degré  d'efficacité,  fait  perdre 
«  aux  rapports  juridiques  qui  existent  entre  eux  le 
«  Caractère  de  rapports  de  droit  des  gens.  » 

Nous  croyons  plus  utile  de  maintenir  la  distinction 
du  droit  des  genSy  du  droit  international  fédéral,  et 
du  droit  international  proprement  dit^  —  Les  rapports 
à  déterminer  nous  apparaissent  sous  trois  aspects 
fort  diâérents,  selon  qu'il  s'agit  de  la  conduite  d'une 
nation  et  de  ses  membres  vis-à-vis  des  individus 
étrangers,  ou  de  la  conduite  d'une  nation  vis-à-vis  des 
nations  fédérées  avec  elle,  ou  de  la  conduite  d'une 
nation  vis-à-vis  des  nations  non  fédérées  avec  elle. 

763.  Signalons  ici,  lecteur,  une  observation  impor- 
tante. 

On  présente  ordinairement  le  droit  des  gens  et  le 
droit  international  comme  contenant  des  règles  géné- 
rales réciproques,  qui  lient  les  nations  entre  elles  de  la 
même  manière.  —  Mais  ce  point  de  vue,  suivant  nous, 
ne  peut  pas  être  admis ,  du  moins  sans  distinction. 
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Ce  point  de  vue  est  souvent  exact  quant  au  âroH 
international  fédéral,  résultat  d'une  conrention  basée 
ordinairement  sur  la  réciprocité. 

Mais  quant  au  droit  des  gens  et .  au  droit  interna- 
tional non  fédéral,  ce  point  de  vue  est  plus  rarement 
exact*  Chaque  peuple  trace  lui-même,  comme  il  Ten- 
tend,  sa  règle  de  conduite  au-delà  de  ses  frontières, 
comme  il  la  trace  en  deçà. 

Et  d'abord,  les  peuples  ne  sont  nullement  d'accord 
pour  adopter  les  mêmes  règles  en  ce  qui  touché  le  droit 
des  gens  proprement  dit;  c'est-à-dire  m  ce  qui  touche 
les  rapports  qu'ils  ont  avec  les  individus  étranges 
qui  viennent  leur  demander  l'hospitalité. 

Quant  aux  règles  du  droit  international,  les  forces 
plus  ou  moini^  équilibrées,  les  intérêts  respectifs,  plus 
ou  moins  semblables  départ  et  d'autre,  produisent,  en 
feit,  une  conformité  plus  fréquente.  Mais  ce  résultat 
ne  doit  pas  produire  illusion,  jusqu'à  faire  crpireà 
l'identité  absolue  de  ces  règles.—^  C'est  diu  pouvoir 
propre  de  chaque  nation  que  vient  sa  soumission  au 
droit  international,  qu'elle  se  fait.  En  conséquence, 
«  on  peut  dire  que  chaque  nation  a  son  droit  intema' 
<(  tional^.  »  — Falck^  répète  lamême  observation  en 
ces  termes  :  «  Chaque  Etat  a  adopté,  comme  règle, 
«un  système  de  principes  de  droit  international, 
c<  tels  qu'ils  se  trouvent  actuellement  développés  el 


A  Ësehbach,  Cours  d'introduction^  part  I,  chap.  u,  sect.  u,  n*  3. 

•  Cours  d'introduction,  (^z.^^.  i,  §  46. 

Jusqu'au  traité  qui  vient  d'être  signé  cette  année,  les  peuples  de  rEu- 
rope  écartaient  la  Turquie  du  concours  européen.  —  Ua>  ceîtain  nooal>rede 
peuples  viennent  de  l'y  admettre.  Les  autres  ne  Tout  pas  fait  encore.  VoiU 
an  droit  international  relatif. 
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€  reconnus  ;  il  veut  au  moms  que  ces  principes  soient 
«  reconnt£3  et  observés  par  les  autres  peuples  à  son 
c<  égard.  » 

764.  Autre  observation. 

Nouii  contmterons-nous  tf  avoir  indiqué  notre  divi- 
sion quadripartite  du  droit,  en  droit  national,  droit  des 
gens,  droit  international  fédéral,  et  droit  intematio^ 
ndl  proprement  dit,  en  la  tirant  seulement  du  point 
de  vue  des  sujets  entre  lesquels  existent  des  rapports 
de  droit  ? 

A  notre  avis,  ce  serait  dire  peu  de  chose. 

Montrer  les  sujets  d'tai  rapport,  c'est  commencer 
seulement  la  description  de  ce  rapport. 

Pour  continuer  cette  description,  il  reste  une  se- 
conde chose  à  faire^  savoir  :  ajouter  la  description  de 
la  nature  du  rapport.  Ainsi  quand  je  dis  :  Je  suis  en 
rxipport  avec  vous,  qu'ai-je  expliqué?  Rien .  Il  me  reste  à 
faire  comprendre  si  je  suis  en  rapport  physique  {je 
vous  vois,  je  vous  entends),  ou  en  rapport  d'affection 
{je  vous  ointe),  ou  en  rapport  de  droit  {je  suis  obligé 
envers  vous),  etc. 

Pour  achever  la  description,  il  reste  encore  une  troi- 
sième chose  à  faire,  savoir  :  ajouter  la  description  de 
V objet  du  rapport  y  pom»  distinguer  cet  objet  des  ob- 
jets de  rapports  d'autre  nature.  Ainsi  quand  j'ai  dit  : 
Je  suis  obligé  envers  vouSy  il  me  reste  à  expliquer  à 
^pwi  je  suis  obligé. 

En  conséquence,  sous  l'apparence  d'une  division 
tirée  des  sujets  des  rapports^  la  division  du  droit  en 
droit  national ,  droit  des  gens ,  droit  international 
fédéral^  et  droit  international  proprement  dit,  dmt 
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eacher  une  division  tirée  du  point  de  vue  de  la  nature 
et  de  l'objet  des  rapports.  —  Sinon  elle  serait  entiè- 
rement creuse* 

A  notre  avis,  elle  cache  cette  division. 

765.  Sans  doute»  tous  les  rapports  de  devoir  entre 
les  hommes  (nous  l'avons  vu)  constituent  ou  doivent 
constituer  une  association^  pour  la  recherche  dévouée 
du  perfectionnement. — Mais  dette  association  est  plus 
ou  moins  confiante,  selon  qu'elle  réunit  les  membres 
d'une  même  nation  entre  eux,  ou  une  nation  avec 
les  membres  d'une  autre,  ou  des  nations  fédérées 
entre  elles ,  ou  des  nations  non  fédérées. 

Quand  l'association  se  montre  comme  réunissant 
les  membres  d'une  même  nation ,  elle  concilia  des 
intérêts  individuels  qui  peuvent  être  en  partie  diver- 
gents »  mais  dont  aucun  du  moins  ne  peut  avoir,  pour 
point  de  mire,  la  destruction  de  la  nation  elle-même. 

Lorsque,  au  contraire,  l'association  se  montre 
comme  réglant  les  rapports  des  nations  avec  les 
membres  des  autres  nations,  ou  avec  les  autres  na- 
tions considérées  comme  des  êtres  collectifs^  il  faut 
qu'elle  concilie  des  rivalités  jalouses,  des  désirs  d'in- 
dépendance, des  intérêts  de  commerce,  etc.,  mille 
sentiments  hostiles,  qui  peuvent  être  tellement  exclu- 
sifs ,  soit  en  réalité ,  soit  par  l'effet  d'une  erreur 
aveugle,  qu'ils  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  la  des- 
truction totale  de  l'individualité  d'une  nation,  aa 
profit  de  l'ambition  d'une  autre. 

En  conséquence,  chaque  nation,  après  avoir  dé- 
terminé d'abord  son  droit  national,  se  pose  les  ques- 
tions suivantes  : 


■HÉHHH^M**i 
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lo  La  détermination  du  juste  et  de  l'injuste,  établie 
par  le  droit  national ^  devra-t-elle  régler,  sans  modifi- 
cations,  les  rapports  de  la  nation  et  des  membres  de  la 
nation  avec  les  membres  des  nations  étrangères  ? 

2^  Devra-t-elle  régler,  sans  modifications,  les  rap- 
ports entre  la  nation  et  les  nation"^  fédérées  avec  elle  ? 

3®  Devra-t-elle  régler,  sans  modifications,  les  rap- 
ports entre  la  nation  et  les  nations  non  fédérées  avec 
elle? 

À  tort  ou  à  raison,  la  réponse  à  ces  trois  questions 
a  toujours  été  plus  ou  moins  négative. 

La  raison  en  est  dans  une  défiance  qui  a  ses  degrés. 

On  conçoit  que  la  défiance  d'une  nation,  contre  les 
individus  étrangers  qui  viennent  lui  demander  Thos- 
pitalité,  doit  être  moins  forte  que  sa  défiance  contre 
les  nations  considérées  collectivement.  On  conçoit 
aussi  quç  la  défiance  d'une  nation  doit  être  moins 
grande  à  l'égard  d'une  nation  fédérée  avec  elle,  qu'à 
l'égard  des  nations  non  fédérées  avec  elle. 

'  En  conséquence,  et  jusqu'à  une  époque  ultérieure 
de  civilisation  plus  avancée,  on  peut  définir  ainsi  la 
nature  des  rapports  réglés  par  les  quatre  branches 
de  la  division  du  droit  que  nous  expliquons  : 

i°  Le  rapport  réglé  par  le  droit  national  entre  une 
nation  et  ses  membres,  et  entre  ses  membres  considé- 
rés entre  eux,  est  le  rapport  de  droits  et  de  devoirs 
efitre  associés,  unis  par  l'intérêt  commun  de  la  na- 
tion. 

2°,  3®  4®.  Le  rapport  réglé  entre  une  nation  et 
les  individus  membres  d'une  autre  nation^  par  te 
droit  des  gensj  et  entre  nations  par  le  droit  interna^ 
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tùmal  fédéral j  ou  par  le  droit  international  propre- 
ment ditj  c'est  le  rapport  de  droits  et  de  devoirs  entre 
associés  unis  pour  l'intérêt  commun  de  l'humanité, 
mais  divisés  par  certains  intérêts  spéciauao  de  mt- 
iianalitéj  dont  les  exigences  momentanées  peuvent 
être  plus  ou  moins*  considérables. 

766.  Mais  ces  intérêts  tendent  à  se  rapprocher* 
Les  luttes  qu'ils  établissaient  disparaissent  peu  à  peu  ; 
la  défiance  qu'ils  inspiraient  aux  peuples  entre  eux 
fait  place  à  plus  de  sympathie.  —  Aussi  les  r^les  du 
droit  nationalj  du  droit  des  gens,  du  droit  interna- 
tional  fédéral  et  du  droit  international  proprement 
dit  paraissent  s'avancer  successivement  vers  un  état 
d'harmonie  qui  fait  wtrevoir  l'identité  ! 

767.  Autrefois,  quand  un  membre  d'une  nation 
venait  sur  le  territoiie  d'une  autre  nation,  non  pas 
pour  s'y  faire  naturaUser,  mais  pour  demander  une 
hospitalité  momentanée,  pour  y  passer  en  s'instruit 
sant  par  les  voyages,  pour  y  résider  même  en  y  faisant 
le  commerce,  en  y  contractant  mariage.....  cette 
hospitalité  était  peu  fraternelle.  Sans  doute  il  était 
raisonnable  que  l'étranger,  en  franchissant  la  frontière 
du  pays  où  il  entrait,  se  soumit  au  devoir  de  n'y  point 
troubler  l'ordre. •...  Mais  fallait>il  lui  imposer  des  de- 
voira  bi^  plus  pénibles,  lui  donner  des  droits  bien 
moins  étendus  qu'aux  natiœiaux  ?  Sur  ce  point, 
Thistoire  nous  montre,  dans  les  siècles  précédents, 
au  lieu  de  la  charité,  une  sorte  de  haine  passionnée^, 
préûdant  à  la  réglementaticm  des  rapports  de  cha- 
que peuple  avec  les  étrangers. 

En  paix  ccmune  en^  guerre,  un  étrang^^  c'était 
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un  ennemi*.  On  ne  lui  devait,  «  d'un. côté,  aucune 
c  espèce  de  Justice,  et,  de  l'autre,  aucune  espèce  de 
K  pitié  ^.  »  C  est:  un  poète,  un  apôtre  des  sentiments 
bienveillants,  qui  déclare  bons  tous  les  moyens  de 
ropprimer  : 

«  Dolus  an  virtus^  quis  in  hoste  requirat^.* 

«  Pourquoi  me  tuez-vous  ?  —  Eh  ! .  ne  demeurez- 
a  vous  pas  de  l'autre  côté  de  l'eau  ?  »  Voilà  le  raisonne- 
ment, tel  que  le  présente  l'ironie  de  Pascal. 

Ainsi  donc,  à  l'étranger  voyageur,  nulle  communi- 
cation du  droit  civil  des  pays  visités  par  lui,  si  ce 
n'est  dans  les  limites  de  la  plus  stricte  nécessité. 

Contre  l'étranger  résidant,  défiance  plus  grande 
encore.  On  l'assimila  longtemps  au  serf.  Quand  le 
servage  disparut,  on  maintint  contre  lui  des  restes 
d'ilotisme.  Oiilui  faisait  acheter  sa  liberté  par  de  gros 
impôts.  On  lui  prenait  même  une  part  de  son  bien, 
s'il  contractait  certains  mariages.  C'est  peu  :  au  jour 
de  sa  mort,  on  confisquait  son  bien  tout  entier,  au 
préjudice  de  ses  héritiers  étrangers. 

On  abusait  de  la  distinction  introduite  par  les  Ro- 
mains, dans  des  vues  politiques,  entre  le  droit  dvil 
applicable  aux  citoyens  seulement,  et  le  droit  des 
gens  applicable  dLaxperegrini.  On  torturait  cette  dis- 
tinction, pour  refuser  à  l'étranger  une  foule  de  droits 
sacrés. 

*  Dans  le  langage  de  la  loi  des  douze  tables,  le  mot  hoêtis  indiquait 
l'étranger  avec  lequel  on  était  en  paix,  comme  celui  avec  qui  on  était  en 
guerre. 

*  Montesquieu. 

*  Virgile,  Enéide,  lib.  n. 
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Grâce  au  ciel,  ces  sentiments  inhutnains  s'effa*- 
c^t*  Les  nations  ont  des  lois  plus  douces  aux  étran- 
gers. —  Toutefois  il  existe  encore,  dans  chaque  pays, 
entre  les  étrangers  et  les  nationaux,  des  difFérences 
plus  ou  moins  fortes.  On  hésite  sur  Topportunité  de 
leur  donner  participation  à  telle  ou  telle  branche  du 
DROIT.  Nous  reviendrons  sur  ce  point. 

768.  Quant  à  l'idée  de  l'utiUlé  d'un  lien  de  fédé- 
ration entre  plusieurs  peuples,  elle  s'est  présentée  de 
tout  temps,  plus  ou  moins,  à  l'esprit  des  hommes. 
Mais  les  progrès  de  cette  idée  ont  été  lents. 

Dans  les  siècles  anciens,  le  morcellement  de  la  Grèce 
avait  fait  sentir  la  nécessité  d'une  fédération  ontre  les 
petits  Ëtats,  royaumes  ou  républiques,  qui  sô  parta- 
geaient le  sol  du  pays.  Le  tribunal  des  Âmphictyons 
avait  été  créé,  pour  prendre  connaissance  des  infrac- 
tions commises  par  tel  ou  tel  de  ces  Etats  aux  droits 
des  autres,  prononcer  des  amendes  contre  celui  qui 
s'était  rendu  coupable,  et,  s'il  ne  se  soumettait  pas, 
déclarer  la  guerre  sacrée,  en  armant  contre  lui  tous 
les  autres,  au  nom  du  droit  et  de  la  religion  ^ 

Dans  les  tanps  modernes ,  des  motifs  analogues  ont 
contribué  à  la  formation  dés  Confédérations  Helvétique 
et  Germanique,  et  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Il  est  à  souhaiter  que  ces  confédérations  se  multi- 
plient. S'il  existait  ainsi  des  tribunaux  où  les  peuples 
en  désaccord  demanderaient  justice  à  leurs  pairs,  a  la 
<K  guerre  inspirerait  la  même  horreur  que  tout  autre 
ce  genre  de  meurtre,  parce  qu'elle  ne  serait  plus  en  effet 

«  Voyage  d'Amcharm,  chap.  xxxv.  —  Précis  de  Tabbé  Ânger,  en  tôta 
de  rédition  de  Démosthènes» 
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ce  que  le  meurtre  pur  et  simple  ^  »  Aint^  se  trouverait 
réalisé  le  projet  conçu  par  Henri  IV,  projet  si  diverse- 
ment jugé  par  les  historiens:  «  ...Il  désirait  réunir  si 
c(  parfaitement  toute  la  chrétienté,  dit  Hardouin  dé 
«  Péréfixe,  que  ce  ne  fût  qu'un  corps  qui  eût  été  et  se 
ce  Ait  appelé  la  République  chrétienne.  Pour  cet  effet,  il 
«  avait  déterminé  de  la  partager  en  quinze  dœnina- 
«  tiens  ou  États,  qui  fussent,  le  plus  qu'il  se  pourrait, 
c<  d'égalé  force  et  puissance,  et  dont  les  limites  fussent 
ce  si  bien  spécifiées  par  le  consentement  universel  de 
«  toutes  les  quinze,  qu'aucune  ne  les  pût  ou  trépasser ... 
«  Pour  régler  tous  les  différends  qui  fussent  nés  entre 
<(  les  confédérés,  et  les  vider  sans  voie  de  fait,  on  eût 
«  établi  un  ordre  et  forme  de  procéder  par  un  conseil 
<  général  composé  de  soixante  personnes,  quatre  de 
u  la  part  de  chaque  domination  ;  lequel  on  eût  placé 
ce  daùs  quelque  ville  au  milieu  de  l'Europe^  comme 
ce  Metz,  Nancy,  Cologne  ou  autre...  Par  l'avis  de  ce 
ce  conseil  général,  qu'on  eût  pu  appeler  le  sénat  de  la 
c<  République  chrétienne,  on  eût  établi  un  ordre  et  un 
€  règlement  entre  les  souverains  et  les  sujets  ;  pour 
c<  empêcher,  d'un  côté,  l'oppression  et  la  tyrannie  des 
ce  princes,  et  de  l'autre  les  plaintes  et  les  rébellions 
«  des  sujets^.  >) 

769  Enfin,  parlons  en  dernier  lieu  du  droit  inter- 
national proprement  dit. — Ce  droit  aurait  dû  être  régi, 
de  tout  temps,  par  les  mêmes  principes  qui  s'appli- 

^  Lamennais,  i>i«cuMton«  ert^t^t^e^. 

*  Voir  Hardouin  de  Péréfixe,  sur  Tannée  1509.  —  rAcmw,  tom.  V,  p.  174. 
—  Barreau  {tançai*  t  Élie  de  Beàumont,  affaire  Béresford.  —  Mémoires  de 
SuUy. 
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quent  à  toutes  les  autres  branches  de  la  distinction  (to 
bien  et  du  mal.  La  charité  aurait  dû  l'inspirer.  Gomme 
le  dit  étoquemment  Favocat  Êlie  de  Beamnont,  dans 
Taffaire  Béresford,  la  maxime  de  TÊvangile,  «  Omnia 
a  quœcumque  vultis  ut  fadant  vobis  homines^  et  vos 
a  facite  illis  ^ ,  »  devrait  être  la  règle  des  rapports 
mutuels  des  nations,  comme  de  ceux  des  individus. 

Hélas  !  l'espèce  humaine  est  restée  bien  longtemps 
rebelle  à  cette  idée.  Ce  que,  dans  les  premiers  temps 
de  Texistence  des  hommes,  un  peuple  réservait  aux 
peufdes  voisins,  s'il  était  plus  fort  qu'eux,  c'était  le 
massacre  et  l'extermination* 

Plus  tard^  une  amélioration  s'introduisit  :  ce  fut 
l'établissement  de  l'esclavage.  On  disait  à  rennemi 
abattu  sur  le  champ  de  bataille  :  Je  pourrais  te  tuer; 
je  te  laisse  la  vie,  mais  je  te  prends  ta  liberté.  Rai- 
sonnement insuffisant  au  moment  précis  où  on  le  fai- 
sait, puisque,  l'ennemi  abattu  ne  pouvant  plus  nuire> 
on  n'avait  plus  le  droit  de  le  tuer. ..  Raisonnement  un 
peu  acceptable  toutefois,  en  ce  sens,  qu'en  rebdant  la 
liberté  à  cet  eunafni  par  un  traité^  on  lui  rendait  le 
pouvoir  de  nuire,  parce  qu'il  y  avait  peu  à  espérer, 
dans  ces  temps  de  mœurs  farouches,  qu'il  observerait  la 
foi  de  ce  traité...  En  dernière  analyse,  raisonnement 
^ui  du  moins  signalait  un  progrès  :  conmicnceinent 
d'hésitation  dans  la  pratique  de  l'homicide  ! 

D'autres  progrès  plus  notables  ont  eu  lieu»  Montes^ 
quieu  *  dit  «  que  nous  devons  au  ^christianisme,  dans 


^  SftÎDt  Matthieu,  chap.  vu,  %  2,  vers.  12. 
*  Eiprit  de$  Im^  liv,  XXIV,  chap.  m. 
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«  le  gOQVeroement  un  certain  droit  politique,  et  dans 
<x  la  guerre  un  certain  droit  des  gens  :  ce  qui  fait 
a  que,  parmi  nous,  la  victoire,  laisse  aux  peuples 
«  vaincus  ces  grandes  choses  :  la  vie»  la  liberté,  les 
«  lois,  les  biens,  et  toujours  la  religion,  lorsqu'on  ne 
Ci  s'aveugle  pas  8oi*méme«  » 

770.  Un  grand  nombre  de  traités  ont  été  faits  entre  ^ 
tes  nations.  L'habitude  de  les  respecter  est  devenue 
plus  fréquente.  Ces  traités  ont  constitué  le  droit  in^ 
temational  exprès  >  ou  droU  international  écrit  des 
natîoos.  (On  l'appelle  aussi  droit  volontaire,  conven'^ 
tionnel,  positif,  pratique,  externe,  secondaire,  hypo- 
Ûkétique,  ou  arbitraire.)  Ce  droite  résultait  de  l'accord 
formulé  des  yolontésdes  nations,  est  aus^  respectable 
que  celui  qui,  dans  chaque  naliou,  résulte  de  la  pro- 
mulgation faite  par  le  pouvoir  social. 

Mais  en  l'absence  même  de  traités  exprès»  la  civi- 
lisation a  établi,  entre  les  nations,  certaines  règles  de 
Donduite,  soit  en  paix,  soit  en  guerre,  et  notamment 
dans  les  relations  de  commerce.  Le  recueil  de  ces 
règles,  qui  ont  puisé  leur  force  dans  la  longue  habi- 
tude de  leur  observation,  a  constitué  le  droit  interna- 
tional tadte,  coutunmr,  ou  non  écrit.  (On  l'appelle 
aussi  droit  nqturely  primitif,  absolu,  nécessaire,  uni- 
versel, interne f  ou  philosophique.)  Ce  droit  a  notam- 
ment pour  objet,  <(  les  prérogatives  des  ambassa- 
«  deurs  S  les  conséquences  juridiques  des  conquêtes^. 


*  Merlin,  Rép.  ?•  ministre  pvblic,  gect  v. 

.  *  Mwlin,  Rép.  v°  hypb^Uque,  «ect.  u,  S  3,  art  6,.  n<>  4,  questions  S  et  4. 
(L*Auteur  y  triste  de  rinfluen»  de  la  <ïoiiqu6te  sur  l'efficacité  des  titras 
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«  la  force  oUigatoire  des  traités  politiques  S  la  juri- 
((  diction  des  consuls  commerciaux  ^,  les  fondions  des 
«  agents  diplomatiques  considérés  comme  officiers  de 
a  Tétat  civil  '.  » 

Ces  usages  maintienn^t»  en  temps  de  paix,  le  res- 
pect mutuel  de  la  dignité  des  nations.  —  Ils  ôtent  anr 
exigences  de  la  guerre,  en  les  restreignant  dans  cer- 
taines limites,  le  caractère  d^une  lutte  d'extermination. 

Ainsi,  suivant  Fexpression  de  Montesquieu,  les  na- 
tions se  font  c<  dans  la  paix  le  plus  de  bien,  et  dans  la 
a  gueire  le  moins  de  mal  qu'il  est  possible,  sans  nuire 
((  à  leurs  véritables  intérêts^.  »  Celles  qui  violeraient 
ces  usages  déshonoreraient  leur  nom  ;  elles  seraient 
mises  au  ban  de  la  civilisation.  Quel  chef  de  peuple  vou- 
drait prendre  aujourd'hui  pour  modèle  le  prince  de 
Machiavel  ? 

Toutefois,  il  y  a  encore  des  esprits  qui  restent  in- 
crédules à  l'espoir  d'uD  perfectionnement  bien  notable 
du  droit  international.  «  Ce  droit,  dit  Fa^ck^,  a  été, 
«  de  tout  temps,  une  pure  théorie,  dans  laquelle  les 


authentiques  et  des  Jugements  émanés  des  autorités  d*un  pa3rs  conquis.) 
— Merlin,  y°  Lot,  S  ^«  n**  d*  (L'auteur  y  parle  de  l'influence  de  la  con- 
quête sur  l'autorité  des  lois.)  V<>  Réunion^,  ^W^^  Souveraineté,  S  B. 

A  Les  juges  doivent-ils  appliquer  d'office  et  à  l'instar  dés  lois  les  dispo- 
sitions des  traités  politiques?  Voy.  Merlin,  Rép.  v<>  Jugements^  S  7  Ins. 

Ces  traités  perdent-ils,  par  le  seul  effet  d'une  guerre,  leur  force  oMigatoire 
pour  le  Juge?  Voy.  Merlin,  Rép.  v*  Succession,  sect.  i,  §  2;  art.  4,  n*»  2,  Civ. 
cass.  15  juillet  1814;  Sir.,  xi.  1,  301,  et  décret  du  20  4éc  1810. 

s  Merlin,  Rép.,  ?<>  Consuls  des  marchands,  J  2. 

s  Id.,  Rép.,  V"  Etat  civil,  §  2,  sur  les  art.  Ul  et  4Ô  du  Gode  ciril. 

*  Esprit  des  lois,  1, 3. 

>  Cours  é^introduction,  chap.  i,  $  65. 

Voir,  sur  V Histoire  du  droit  intematUmal,  quelques  renseignements  dans 
Eschbach  (Cours  d'introduction,  partie  I^  chap.  n,  section  3,  S  3). 
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«  États  les  plus  faibles  croyaient  trouver  une  protec- 
«  tton  coiatre  les  plus  puissants,  plutôt  qu'une  doctrine 
Ci  reconnue  dans  la  pratique.  Ce  n'est  pas  seulement 
«  dans  ces  derniers  temps  qu'on  a  vu  les  règles  qui 
«  devaient  valoir  comme  droit  des  gens,  mises  de  côté 
«  quand  elles  n'étaient  pas  d'accord  avec  l'intérêt  des 
«  Ëtats.  Au  contraire,  toute  l'histoire  nous  enseigne 
«  que  la  force  physique,  au  service  d'une  politique 
«  égoïste^  ne  trouve  ordinairement  qu'un  frein  insuf- 
((  fîsant  dans  l'usage  établi  et  dans  la  morale.  » 

771 .  Nous  ne  sommes  point  aussi  pessimiste.  Nous 
croyons  que  les  relations  entré  les  peuples  seront  diri- 
gées de  plus  en  plus  par  la  charité,  et  que  leurs  intérêts 
s'identifieront  de  plus  en  plus.  — Nous  croycms  mêmci 
avec  Ëschbach%  «  qu'un  jour  peut-être,  tous  les  Ëtats 
«  de  l'Europe  se  fédéraliseront,  pour  se  garantir  mu- 
«  tuellement  leurs  droits.  »  Avec  Ahrens^,  nous  affir- 
ce  môns  que  ce  l'idée  d'une  telle  confédération  ne  peut 
ce  plus  être  considérée  comme  chimérique.  »  Bien 
plus,  avec  le  même  auteur,  nous  disons  que  ce  l'idée 
ce  d'une  association  de  toute  Thumanité  (qui  certes  est 
«  encore  bien  éloignée),  ne  peut  être  considérée  non 
«  plus  comme  une  chimère  '.  » 

Si  ce  résultat  arrivait  dans  la  suite  des  tempS;  alors 
s'effacerait  la  division  quadripartite  expliquée  dans  ce 
titré. 

*  Cour^  dHntrùdwtiùnypartie  I,  chKp»  u,  sect  2,.  S  3. 

*  Coun  de  droit  naturel  {Philosophie  du  droite  partie  générale,  chap.  ii, 
S  11). 

»Id.,ibicL 

L'auteur  cite  les  ouvrages  qui  se  sont  occupés  des  pensées  de  confédé- 
ration européenne  ou  universelle. 
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A  la  place  d'un  droit  national ^  d^im  droU  des  gens, 
d'un  droit  international  fédéral  et  d'un  droit  inier* 
n€Uional  proprement  dit,  il  n  y  aurait  plus,  sur  DOtre 
globe^  qu'un  droit  détermiuateur  unitersel. 


TITRE  in. 

GRANDES  DIVISIONS  DU  DROIT  SANCTIONNÂTEUR  : 

MAIT  iANCnONNÀTtOA  W  DROIT  NATIONAL,   hV  DKOIT  DES  OBNS,  DO  DAOfT 
INTSUIATIOZiAL  riDÉRAL,  DU  DROIT  INTERNATIOIIAL  PROfiRtOONT  DIT. 

«  La  técompeûse  ^est  une  serré  chaude  qui  produit  de» 

•  fruits  que  le  dimat  ne  donne  ];»£  lui-n^me la 

«  peine  est  nn  instrument  qui  extirpe  lee  plantes  imi- 

•  siMes.  «  .    (B^NTH^.) 

773.  Orftndo  divifiondu  drpitsano  national  '   . 

TIONNATEUR.    —  DrOIT  SANC-        774»  DrOIT  SAN6TI0NNATBUR  âu.drùU 

TioNNATEUR  du  droit  natio-  des  gens, 

nal;  du  droit  des  gens;  du  775.  Droit  sanctionnateur  du  droit 

droit  international  fédéral^  international  fédéral, 

du  droif  international  pro^  77<J.  Droit  SANCTioNNATSURdu  droit 

prementdit.  international     proprement 

773.  Droit  SANCTIONNATEUR  du  droi^  dit, 

772.  D'après  ce  que  nous  avons  dit  au  n«  7Sâ»1oute 
disposition  de  droit  DÉTf;RMiNAT£UR  doit  trouver  à  côté 
de  lui,  comme  complément,  la  sanction  destinée  à  le 
faire  respecter  (à  moins  que  le  législateur  n'ait  oublié 
cette  sanction,  ou  n'ait  jugé  provisoirement  opportun 
de  la  passer  sous  silence). 

En  conséquence,  la  division  des  quatre  branches  du 
DROIT  DÉTERMiNATEUR  doit  sc  représenter  daus  le  droit 
SANCTIONNATEUR.  —  SuT  Ic  drott  national^  le  droit  des 
gens,  le  droit  international  fédéral,  le  droit  inter^ 
national  proprement  dit,  déterminatëurs,  doit  se  cal- 
quer un  DROif  sANGTiONNATEuig^du  cbroit  natiimal^  du 
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droit  des  gens  j  endroit  international  fédéral^  4u  droit 
international  proprement  dit. 

Cela  est  Vrai.  —  Mais  il  faut  du  moins  reconnaitre 
qu0leDRon  sanotionnàteijr  présente  des  degrés  diffé** 
reiits  de  développements,  selon  qu'il  s'applique  à 
Tune  ou  à  l'autre  de  ces  quatre  branches  du  droit  dé- 

TERMINATËUR. 

T73.  Chaque  peuple  est  le  maître^  en  établissant 
son  DRon  DÉTËRMiNATEUR  nationol^  d'en  assurer  Tob* 
servation  par  un  droit  sangtionn atedr  complet^  muni 
de  tous  ses  moyens. 

Sut  ce  point,  nulle  difficulté. 

774.  Mais  le  droit  des  gens  sANOTiONifAtEUR  pourra 
différer  grândemait  du  droit  national. 

Un  Etat  puissant,  i^pecté  de  ses  voisins,  en  éta-* 
blissant  son  efroi^  des  gens  déterminateur,  c'est-à-dire 
en  offrant  la  participation  plus  ou  moins  large  de  son 
droit  national  aux  élrangets  qu'il  reçoit  (avec  une  cer- 
taine défiance)  sur  son  territoire,  estlemaitred'assurer 
Fobservalion  dU  droit  des  gens  déterminateur^  par  un 
droitdes  gens  sanctionnateur  complet.  Il  peut  mémo 
appliquer  aux  étrangers  un  droit  sangtioni^ ateur  plus 
rigoureux  que  le  droit  sakctionnateur  appliqué  aux 
nationaux. 

A  l'inverse,  un  petit  Etat,  dominé  par  ses  voisins^ 
peut  être  forcé,  par  la  guerre  dont  on  le  menace,  de 
rendre  sa  législation  plus  hospitalière  qu'il  ne  le  vou- 
drait, d'accorder  aux.  étrangers  des  faveurs  exception- 
nelles, de  se  réserver  contre  eux  un  droit  sanction- 
iTATEUR  moins  efficace  que  contre  les  nationaux. 

Ainsi  la  pression  eitereée  par  la  force  sur  la  fai« 
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bl68se  pourra,  suivant  le  côté  (Toù  viendra  son  ac- 
tion, rendre  le  droit  des  gens  promulgué  par  telle  ou 
telle  nation  plus  ou  moins  hospitalier ,  et  placer  les 
étrangers  sur  une  ligne  plus  ou  moins  rapprochée 
des  membres  de  cette  nation. 

775.  Quand  plusieurs  naticms  se  réunissent  par  le 
lien  d'une  fédération ,  elles  tombent  d'accord  des  me- 
sures que  la  fédération  pourra  prendre  pour  tenmner 
les  xlifférends  entre  telles  et  telles  des  nations  qui  b 
composent.  La  convention  faite  peut  ainsi  réseiTer  et 
organiser  l'emploi  de  tous  les  moyens  du  droit  sano 
TiONNATEUR  :  dos  moyens  préventif  S  conune  des  moyens 
de  coHStcUoHony  des  moyens  de  réparation  comme  dès 
moyens  de  pénalité.  Un  tribunal  central  peut  être  éta- 
bli, comme  celui  des  Âmphictyons  dans  la  Grèce  an- 
tique. Une  diète  peut  être  rassemblée,  devant  laquelle 
les  nations  litigantes  demanderont  jugement ,  en  sui- 
vant certaine  procédure.  Une  autre  procédure  sera 
suivie  pour  exécuter  le  jugement. 

Le  pacte  fédéral  substitue  ainsi  les  voies  de  droit 
aux  voies  de  fait.  Il  évite  la  guerre,  si  la  nation  condam- 
née par  la  diète  se  soumet  au  jugement  rendu.  Que  si 
la  nation  condamnée  viole  la  foi  jurée,  si  elle  résiste^ 
le  pacte  fédéral  laisse  peu  de  chances  à  la  longue  du- 
rée  de  la  guerre  ;  il  réunit  à  l'instant  les  armées  de 
toutes  les  nations  associées,  pour  mettre  à  la  raison 
l'associée  rebelle. 

776.  Plaçons-nous,  en  dernier  lieu,  dans  l'hypothèse 

de  l'absence  de  toute  fédération  entre  les  nations. 
—  Alors  y  a-t-il  un  droit  international  propremen>t 
dit  SANGTiONNATBUR?  Pour  faire  Tospecter  le  droit  vnr 
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temational  proprement  (iir  déterminateur,  résultant 
tlela  foi  d€â  traités,  ou  des  usages  reconnus,  entre 
les  peuples  civilises? 

^  Ce  droit  existe,  au  point  de  vue  de  la  sanction  in- 
térieure. La  perspective,  pour  les  chefs  d'une  nation, 
du   contenteanént  ou    du  mécontentement  d'eux- 
mêmes,  de  l'estime  ou  du  mépris  que  les  autres 
nations  auront  pour  eux,  de  l'espoir  ou  de  la  crainte 
de  la  justice  divine,  n'est  certes  pas  indifférente. 
Nul  représentant  d'un  peuple  ne  s'empresse  volon- 
tiers de  déshonorer  ime  page  de  son  histoire.  C'est 
avec  une  éloquence  haute  et  vraie  que,  dans  le  dis- 
cours prononcé  à  l'Exposition  universelle  de  l'indus- 
t  rie.  Napoléon  III  a  invoqué,  comme  juge  de  la  légiti- 
mité des  guerres,  et  présage  de  la  victoire,  l'opinion, 
qui  désigne  la  bmme  cause  et  flétrit  la  mauvaise. 
Mais  existe-t-il  un  droit  international  proprement 
dit  SANCTioîfWATBTO,  au  poiut  de  vue  de  la  sanction 
extérieure?  ; —  Pour  soutenir  l'affirmative,  il  faudrait 
accepter  des  croyances  à  moitié  fatalistes,  qui,  en  re- 
connaissant la  liberté  pour  les  individus,  la  nient  pour 
les  peii]^es  :  il  faudrait  dire,  avec  Domat/,  que  les 
procès  entre  nations  ont  pour  juges  «  la  force  et  Dieu, 
<:<  les  événements  quô  Dieu  donne  aux  guerreà  :  »  en- 
fin, il  faudniit  affirmer,  avec  des  philosophes  moder- 
nes, (c  que  la  guerre  n'a  jamais  tort  :  que  Dieu  en  di- 
«  rige  les  événements,  pour  en  tirer  l'enfantement 
((  douloureux  de  quelque  progrès,^  réclamé  parla  force 
€  au  nom  de  la  justice*  » 

«  Droit  pUbliq  (Prtface),  et  Traité  des  lois. 
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Pour  soutenir  la  négative»  on  répond  que  la  liberté 
humaine  peut  mal  faire  dans  les  conflits  entre  nations^ 
comme  dans  les  débats  entre  particuliers  ;  que  le  ca- 
xuaif  Vultima  ratio  regum^  n'est  pas  infaillible  pour 
donner  toujours  la  yictoire  à  la  bonne  cause.  Alors  on 
est  bien  obligé  de  reconnaître  que  le  droit  internatio- 
nal sàngtiomnateijk  est  informe,  6n  ce  qui  touche  les 
moyens  de  sanction  extérieure.  Les  moyens  préDen^ 
tifs  ou  probatoires 9  réparatoires  ou.  pénaux  qu'il  a  à 
sa  disposition  y  ne  sont,  dit-on,  que  la  force;  sa  pro- 
cédure est  rhabileté  d'un  générid;  son  prétoire  est  le 
champ  de  bataille. 

Montesquieu  reconnaît  ces  tristes  vérités.  Il  en  tire 
cette  conséquence,  que  les  prioce:»  a  qui  ne  vivent 
<c  point  entre  eux  sous  des  lois  civiles,  ne  sont  point 
a  libres....  car  la  liberté  consistja  principalement  à 
«  ne  pouvoir  être  forcé  à  faire  une  chose  que  la  loi 
«  n'ordonne  pas.  Et  on  n'est  dans  cetétat^  que  parce 
«  qu'on  est  ^uvernépar  des  lois  civiles  *.  » 

Û'Âguesseau  ajoute,  dans  le  même  sens  :  «  Au  lieu 
«que,  dans  la  jurisprudence  ordinaire,  c'est  j^  le 
€  nnoiT  que  l'on  doit  juger  du  FArr,  ici,  c-estpresqi^ 
(i  toujours  le  î:ait  qui  sert  à  faire  observer  le  deoit.  » 

Cette  privation  d'une  partie  notable  de  la  sanction 
constitue  une  mutilation  profonde  de  l'idée  de  deoit, 
Aussi  Burlamaqui,  PuOfendorff,  et  d'aubres  aut^jurs, 
avouent  qu'on  ne  peut  guère  donner  au  droit  interna- 
tional sAjfCTioïKNATË^a  lo  uoiu  véritable  de  dboit  , 


*  Esprit  de&  Ids^  liv.  XXVI,  cbap.  xx. 
r-  Aj.  Gcéron,  Dé  oUiG,,  lib.  î,  cap.  li. 


PARTIE  IV.  —  SGIElfGB  DU  DEVQIR.  —  UVRE  Vni.        387 

dans  l'exacte  précision  des  termes  :  «  la  notion  exacte 
«  du  nom  de  droit  renfermant  toujours  l'idée  d'une 
<c  puissance  suprême»  qui  puisse  contraindre  les  hom- 
«  mes  à  s'y  soumettre,  » 


LIVRE  IX. 


SUBDIVISIONS  DES  GRANDES  DIVISIONS  DE  LA 

SCIENCE  DU  DEVOIR. 

«  Après  être  montée,  des  besoins  et  de  U  raison  po- 
«  polaires,  dans  les  ateliers  législatif,  la  loi  redescend 
•  tu  milieu  du  penple  :  à  peu  près  comme  le  soleil 
«  aspire  les  eanx«  qu'il  répand  ensuite  sur  la  terre,  pour 
«  la  féconder  ou  la  submerger.  » 

(Roussel,  Encyclopédie  du  droif,  partie  I, 
section  i,  chap.  m,  §  29.) 

777.  Division  de  ce  livre. 

777.  —  Nous  avons  donné  la  plus  grande  division 
du  DROIT,  quand  nous  l'avons  divisé  en  droit  détermi- 

IIATEURet  DROIT  SANCTION NATEUR. 

Puis  nous  avons  distingué  les  quatre  branches  du 
DROIT  DÉTERBUNATEUR,  et  ies  quatTC  branches  du  droit 

SANCTIONNATEUR. 

Il  s'agit  maintenant  de  rechercher  les  subdivisions 
de  chacune  de  ces  branches. 

Les  subdivisions  des  branches  du  droit  détermina- 
TEUR  feront  Tobjet  du  titre  I. 

Les  subdivisions  des  branches  du  droit  sanctionna- 
TECR  feront  l'objet  du  titre  IL 

Nous  ajouterons  un  titi*e  III,  avec  celte  rubrique  : 
Renvoi  des  détails  de  la  science  à  V étude  des  lois 
positives. 
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TITRE  PREMIER. 

SUBDIVISIONS  DES  BRANCHES  DU  DROIT  DÉTERMÎNATEUR. 

«,  Salva  esse  societas^iiisi  amore  et  cattodia  partinm, 
«  non  poiest.  •        (Sencc,  De  ira,  lib.  n,  cap.  zxxi.) 

778.  Division  de  ce  titre. 

778.  Rechercher  les  subdivisions  des  branches  du 
DRon  DÉTERMÎNATEUR,  c'cst  rcchércherles  subdivisious  : 
I  du  droit  national  ;  ii  du  droit  des  gens  ;  m  du  droit 
international  fédéral  ;  rv  du  droit  international  pro- 
prement dit  (déterminateurs) . 

I.  —   SUBDIVISIONS  DU  DROIT  NATIONAL  DÉTERMÎNATEUR. 


779.  Division,  consacrée  par  Tusage, 

an  droit  national  en  droit 
public  et  droit  privé. 

780.  Critique  de  cette  division. 

781.  V^  modiQcation  de  la  division 

du  droit  national  en  droit 
public  et  droit  privé,  —  Paiw 
tagedu  droit  public  en  deux 
branches,  savoir  :  droit  po- 
litique^ ou  comtitutionneU  et 
droit  public  proprement  dit. 

782.  2^  modification  de  la  division 

du  droit  national  en  droit 
public  et  droit  privé.  —  Par- 
tage du  droit  privé  en  deux 
branchés,  savoir  :  droit  de 
famille  ;  et  droit  privé  pro- 
prement dit. 

783.  3*  modification  de  la  division 

du  droit  national  en  droit 
public  et  droit  privé.  —  Ad- 
dition de  la  branche  du  droit 
religieux. 

784.  En  conséquence,  division   du 

DROIT  DéTERMiNÀTBUR  en  cinq 
subdivisions  : 
Droit  politique^  ou  conêtitu- 
iionnel; 


Droit  de  famille; 
Droit  privé; 
Droit  public; 
Droit  religieux. 

785.  1'*  subdivision  du  droit  na- 

tional  DÉTERMÎNATEUR. 

Droit  politique^  ou  constitU' 
tionnel  :  réglementation  de 
l'autorité  et  de  Tobéissance 
dans  TÉtat. 

Origine  de  ce  droit  dans  le 
pouvoir  du  père. 

786.  Distinction  du  pouvoir  constir 

tuanJt^  et  du  pouvoir  consti- 
tué^ dans  la  nation. 

787.  Division  du  pouvoir  constitué. 

Pouvoir  législatif; 
Pouvoir  exécutif; 
Pouvoir  judiciaire» 

788.  Pouvoir  législatif. 

780.  Division  des  manifestations  du 
drotï,  faites  par  le  pouvoir 
législatif: 
Droit  non  écrit  ; 
Droit  écrit.    . 

700.  Vice  de  ces  locutions  :  dfoit 

non  écrit;  droit  écrit. 

701.  Remplacement  de  ces  locutions 
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pur  ceUe&H»  : 
Droit  exprtsiémetU  promut^ 

gué. 
Droit  coutumier  ; 

792.  L*autôrité  du  droit  non  écHt 

(ou  coutumier)^  est  égale,  et 
même  rationMlIeiiitot  ftopé*- 
Heure  à  Taut^té  dti  droit 
écrit  (ovL  expressément  pro- 
mulgué), 

793.  Pouvoir  exécutif. 
T94«  Pouvoir  JwUduro. 

795.  Critiques  élevées  contre  la  di- 

vision du  poumir  tsonstitué 
en  pouvoir  législatif, pouvoir 
exécutifs  et   pouvoir  judi- 
dairéé 
Réfutation  de   ces  critiques. 

796.  Constitution  :  recueil  du  droit 

constitutionnel^  ou  politique 
d*un  pays. 

797.  Diverses  espèces  de  constitu- 
tions : 
Monarchie  ; 
Aristocratie^ 
Démocratie. 

TM.  Diverses  espèces  de  montr^ 
chies,  d^aristocraties,  de  dé- 
mocraties. 

799.  Dans  rétablissement  de  tout 
pouvoir,  soit  constituant^  soit 
constitué,  il  y  a  une  délégar 
tion,  faite  par  la  souverai- 
neté du  peuple. 

000.  Délégation  aux  plus  intelligents 
et  aux  plus  honnêtes. 

801.  Formation  de&  autr^  branches 
du  biioi¥,  sous  la  tutelle  du 
droit  pt^iiique,  ou  constitua 
tionneL 

803.  2*  subdivision  du  droit  national 

DÉTEBlttllÂYlItlà. 

Dfûit  4é  fÊmille  i  ré^lemettf 


tation    de  l'assistance,  de 
l'âutorité  et  de  Tobéissance 
dans  la  famille. 
Divers  aens  du  mot  famille. 

805.  Famille  :  source  d'affections ,  de 
devoirs  et  de  droits. 

80à<  Rapports  d'assistance,  réglés 
par  le  drot^  de  famille. 

805.  Rapporte  d'autorité  et  d'obéis- 
sance, réglés  par  le  droit 
de  famille. 

B06«  Le  ff roi^  de  fumillt  est  n  A  droit 
demi-constitutionnel. 

807.  8*  subdivisioh   du  draif  iw* 

tional  DÉTE&lflNATBOR. 

Droit  privé  proprement  dit  : 
régtementation  du  respect 
réciproque  que  les  individus 
se  doivent,  pour  le  maintien 
de  leur  bien-être. 

808.  h*  subdivision  du  droit  national 

DÉTBRMINATEUB. 

Droit  public  :  réglementation 
des  sacrifices  dus,  par  l'inté- 
rêt de  famille  et  par  l'inté- 
rêt privé,  à  l'Intérêt  général. 

809.  fitetnples  de  ces  sacrifices. 

810.  Difficulté  de  mesurer  exacte- 

ment les  sacriflcies  que  de- 
mande le  droit  public. 

811.  Réforme  du  droit  public  :  but 

des  révolutions. 

81.2.  Fin  des  révolutions  par  les 
chartes,  qui  accomplissent U 
réforme  du  droit  public. 

813.  Différence  essentielle  entre  le 
droit  public,  et  \é  droit  p(^ 
litique,  ou  constitutionnel. 

9ih.  5«  subdivision  dii  dtoit  natio- 
nal pÉTEàltlMàrBtlR. 

Droit  religttux  i  réglementa- 
tion de  l'adoratibn  due  pw 
l'homme  à  Dieu. 


779.  Le  DRorr  déterminateur  national  r^le  les 
devoirs  et  le3  droits  des  hommes»  dans  le  cercle  de  la 

nation. 

Op>  ▼ouseutendrez»  lecteur,  chacuti  répéter  que  le 
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droit  national  se  subdivise  en  deux  branches,  savoir  : 
le  droit  privé  *;  et  le  droit  public.  x 

Et  chacun  répète  aussi  que  Cette  division  se  tire  du 
{loint  de  YUe  de  la  distinction  des  sujets  des  ttipports 
de  droit  et  de  devoir.  —  Dans  le  droit  privée  dit-on, 
les  sujets  des  rapports  de  droit  et  de  devoir  sont 
les  personnes  physiques ,  les  individus  (on  dit  aussi 
les  particuliers  ^). — Dans  le  droit  public,  ajoute-t-on, 
les  sujets  des  rapports  de  droit  et  de  devoir  sont  : 
d'un  côté,  les  personnes  physiques,  ou  individus  (ou 
particuliers) j  et,  de  l'autre  côté,  la  nation  ou  la  so-- 
ciété. 

Et  l'on  cite,  en  le  traduisant  en  ce  sens,  un  texte 
d'Ulpien,  reproduit  dans  les  Institutes  de  Justinien  '  : 
<x  Hujus  studii  duœ  sunt  positiones  :  publicum  et  pri- 
&vàtum.  Publicum  jus  est,  quod  ad  statum  rei  rô- 
ti manœ  spectat.  Privatum,  quod  ad  singulorum  uti^ 
a  litatem,  » 

Mais,  quelques  pages  plus  haut  (n<»  764),  nous  avons 
fait  observer  que  la  division  du  droit  en  droit  natio' 
nalj  droit  des  gens,  droit  international  fédéral,  et 
droit  international  proprement  dit,  ne  dit  rien  à  l'es- 
prit, tant  qu'on  s'obstine  à  y  voir  seulement  une  divi- 
sion tirée  du  point  de  vue  stérile  des  sujets  des  rapports. 

Aussi,  cherchant  mieux,  nous  y  avons  trouvé  une 
division  tirée  de  la  nature  et  de  Yl>bjet  des  rapports. 

Même  observation,  et  même  résultat,  en  ce  qui  tou- 


<  Oa  le  éfoU  civil ,  en  donnant  à  ce  mot,  droit  dvili  te  dernier  de 
huit  sens  dans  lesquels  on  remploie  (ainsi  que  nous  Tarons  dit  au  n"  761). 

*  Ce  mot  est^staployé  dans  le  Code  Napoléon,  articles  5S7,  <UiO,  etc. 

«  $  A,  Instit.,  Dejustitia  et  jure,  lib.  I,  tit.  i. 
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che  la  division  du  droit  national  endroit  public  et  droit 
privé.  — Quand  vous  avez  dit  :  Les  sujets  des  rapports 
juridiques  sont,  dans  le  droit  privé  y  un  particulier  et 
un  particulier,  et,  dans  le  droit  publicy  un  particulier 
et  d'autres  particuliers  considérés  collectivement  sous 
Texpression  nation  ou  société qu'avez-vous  en- 
seigné d'utile?  Rien.  Sous  la  division  tirée,  en  appa- 
rence, du  point  de  vue  des  sujets  de  ces  rapports,  il 
faut  dégager  une  division  tirée  de  la  nature  et  de  V ob- 
jet des  rappoits.  Sous  l'antithèse  des  mots,  il  reste  à 
découvrir  l'antithèse  des  idées. 

L'antithèse  des  idées,  la  voici  : 

Entre  deux  individus,  considérés  isolément,  existe 
le  rapport  de  deux  intérêts  égaux  et  semblables. — Le 
droit  privé  règle  le  respect  de  ce  rapport. 

Entre  un  individu,  et  un  groupe  d'individus  con- 
sidérés coUectivemeut  sous  le  nom  de  nation  ou  de 
SOCIÉTÉ,  existe  le  rapport  de  deux  intérêts  inégaux  et 
dissemblables,  l'un  d'un  ordre  plus  faible,  l'autre  d'un 
ordre  plus  fort.  —  Le  droit  public  règle  le  respect  de 
ce  rapport. 

780.  Cette  division  du  droit  national  en  droit  pu- 
blic et  droit  privé  est  universellement  admise  *. 

Nous  n'allons  pas  cependant  nous  en  contenter.  H 
faut,  suivant  nous,  la  modifier  de  trois  manières  : 

1*>  En  partageant  le  droit  public  en  deux  bran- 
ches, que  nous  appellerons  :  l'une,  le  droit  poli- 


«  Ifontesquieu  {Eiptit  des  lois,  liv.  I,  tit.  m)  l'accepte.  Mais  H  téonte 
AUX  deux  membres  de  la  division  une  troisième,  savoir  :  le  droit  des  gens. 

Par, là,  comme  nous  Tavons  dit,  il  ajoute  une  dimion  du  deuxi^e  ordre 
i  deux  divisions  du  troisième  ordre.— C'est  un  grand  vice  de  classification. 
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tique  * ,  ou  constitutionnel;  Tautre,  le  droit  public  pro^ 
prement  dit  ; 

2^  En  partageant  le  rfroi^  jmvé  en  deux  brandies, 
que  nous  appellerons  :  Fune,  le  droit  de  famille;  l'au- 
tre ,  le  droit  privé  proprement  dit  ; 

3®  Enfiny  en  ajoutant  une  branche,  que  nous  ap- 
pellerons :  lé  droit  religieux. 

781.  1'®  modification  de  la  division  proposée.  — 
Partage  du  droit  public  en  deux  branches,  savoir  : 
droit  politique,  ou  constitutionnel;  et  droit  public 
proprement  dit. 

Qui  dit  société,  dit  pouvoir  social.  Le  premier  point 
à  régler,  c'est  le  mécanisme  de  ce  pouvoir  social, 
c'est-à-dire  la  désignation  des  maudataires  qui  font, 
appliquent  et  interprètent  le  droit.  Ceux-là  sont  les 
gouvernants.  Les  aulres  sont  les  gouvernés,  qui  pro- 
mettent aux  gouvernants  obéissance. 

Cette  promesse  constitue,  de  la  part  de  ceux-ci, 
un  sacrifice.  Ce  sacrifice  est  préalable  à  tous  autres; 
car  c'est  par  lui  que  se  forme  la  société.  Il  est  supé- 
rieur et  préjudiciel  à  tous  autres;  car  c'est  sur  la  vo- 
lonté même  des  individus  qu'il  porte. 

Par  toutes  ces  raisons,  ce  sacrifice,  d'une  nature 
toute  spéciale ,  doit  faire  l'objet  d'une  branche  du 
DRorr  exclusivement  poiïsacrée  à  le  réglementer. 

Cette  branche  est  le  droit  politique,  ou  constitua 
tionneL   < 

Et  le  nom  de  droit  public  proprement  dit  restera  à 


*  Du  mot  grec  iroXk,  cité^  ou  forme  particulière  du  gouvernement  de  la 
cité. 
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la  réglementation  de  tous  autres  sacrifiées  des  intérêts 
privés  ou  des  intérêts  de  famille  à  Fintérét  général 

T8S.  2«  modification  de  la  division  proposée.— 
Partage  du  droit  privé  en  deux  branches,  savoir  : 
droit  de  famille  ;  et  droit  privé  proprement  dit. 

Parmi  les  devoirs  destinés  à  assurer,  entre  les  in- 
dividus, le  respect  réciproque  de  teur  bien-être,  il  en 
est  qui  sont  en  relief  d'une  manière  très  marquée  : 
ce  sont  les  devoirs  résultant  de  Tétat  de  famiUe. 

Noyau  de  la  nation,  la  famille  a  toujours  consani 
une  place  importante  dans  la  nation  constituée. 

Les  hommes  n^ont  pas,  en  général,  la  charité  ^ue 
prêche  Fénelon  ;  ils  ne  préfèrent  pas  l'humanité  à  leur 
nation,  et  leur  nation  à  leur  famille.  L'affection  est 
en  eux,  au  contraire,  d'autant  plus  forte,  que  le o^ 
cle  dans  lequel  elle  se  répand  est  nfK)ins  large^ 

Aussi,  en  présence  de  rattachement  qui  existe  na- 
turellement  entre  les  membres  de  la  famille,  (mi)eut 
imposer  à  ces  membres,  entre  eux,  plus  de  sacrifices 
que  la  nation  n'en  demande  entre  les  membres  des 
fhmilles  différentes. 

De  plus,  ces  sacrifices  sont  d'une  nature  spéciale. 
Les  rapports  entre  les  membres  des  familles  diffôren- 
tes  ne  nous  font  guère  voir,  dans  le  droit  privé,  (pt 
des  obligations  relatives  à  Fintérét  du  patrimoine; 
tandis  que  les  rapports  entre  les  membres  d'une 
même  famille  nous  montrent,  à  côté  de  quelques  ohli' 
gâtions  de  ce  genre ,^  des  obligations  d'un  genre  tout 
différent.  Les  droits  et  devoirs  entre  époux,  entre  as- 
cendants et  descendants^  etc.^  ont  pour  objet  des  ser- 
vices tout  autres  que  ceux  qui  font  passer  des  écus 
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d'titie  bourse  dans  une  autre  bourse.  On  y  trouve  des 
actes  d'assistance  morale,  de  direction  de  Tâme  par 
rame.  Quel  père  a  jamais  compté  son  autorité  comme 
une  somme  de  son  actif  pécuniaire  ? 

En  conséquence,  l'ensemble  dès  devoirs  et  droits  de 
famille  nons  paraît  devoir  être  extrait  du  droit  privé. 
—  Cet  ensemble  constitue  une  branche  particulière  du 
0iioi¥ ,  soUs  le  nom  de  droit  de  famille. 

Et  le  nom  de  droit  privé  proprement  dit  restera 
pour  désigner  Fensemble  des  devoirs  et  des  droits  des- 
tinés à  assurer,  entre  les  individus ,  le  respect  réci^ 
proque  de  leur  bien-être  ;  (ajoutez  :  et  qui  ne  sont  pas 
la  conséquence  des  relations  de  famille.) 

783.  3*^  modification  de  la  division  proposée.  — 
Addition  d'une  subdivision  déplus,  comprenant  le 
droit  teligieux. 

Nous  croyons  que  la  direction  de  la  liberté  humaine, 
dans  le»  rapports  d'adoration  envers  Dieu,  ne  peut 
bien  logiquement  se  ranger  dans  aucune  partie  du 
droit  politique  comme  du  droit  public  du  droit  de 
famille  comme  du  droit  privé.  —  Nous  croyons  com- 
bler une  lacune  évidente,  en  ajoutant  une  cinquième 
branche  du  droit,  sous  le  nom  de  droit  religieux. 

7B4.  Ainsi,  et)  résumé,  le  droit  national  doit  se 
partager,  suivat^t  nous,  en  cinq  subdivisions,  ainsi  dé^ 
nommées: 

1®  Droit  politique  ou  constitutionnel  :  réglementa- 
tà&n  dé  l'autorité  et  de  l'obéissance  dans  l'Etat  ; 

2»  Droit  de  famille ;i  réglementation  de  l'assistance, 
et  de  l'autorité  et  de  l'obéissance  dans  la  famille  ; 

9^  Droit  privé  :  réglementation  du  respect  réci- 


n 
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proque  que  les  individus  se  doivent  pour  le  maiatieii 
de  leur  bien-être  ; 

4'  Droit  public  :  réglementation  des  sacrifices  dus, 
par  l'intérêt  de  famille  et  par  l'intérêt  privé,  àVintérét 
général  ; 

6®  Droit  religieux  :  réglementation  de  l'adoratiou 
due  par  l'homme  à  Dieu, 

Chacune  de  ces  subdivisions  du  droit  national  est 
une  des  applications  du  premier  principe  de  la  science. 

C'est  un  des  emplois  du  dévouement  oui  perfecùjùn- 
nement  général. 

Chacune  d'elles  combat  spédalement,  par  un  point, 
l'égoïsme. — ^Le  droit  politique  poursuit  le  problème  de 
l'immolation  de  l'orgueil,  he  droit  de  famille  ensépf^ 
la  résistance  aux  égarements  des  sens.  Le  droit  piid 
réprime  la  cupidité.  Le  droit  public  demande  au  pa- 
triotisme la  générosité.  Le  droit  religieux  éclaire  la 
piété,  qui  inspire  et  couronne  tousles  bons  sentiments. 

Les  révolutions  peuvent  changer  la  proportiott 
relative  de  l'importance  comparée  de  ces  xîinq  subdi- 
vii^ons  ;  mais  elles  ne  peuvent  les  détruire. 

Toute  révolution  accomplie  amène  son  droit  poBi- 
que. 

Le  droit  public  peut,  suivant  les  temps,  demander 
pius  ou  moins  de  sacrifices  au  droit  de  famille^  sou- 
mettre l'autorité  paternelle  à  un  contrôle  plus  ou 
moins  vigilant  de  l'Etat,  rendre  la  dissolution  du  roa- 
riage  plus  ou  moins  facile...  Mais  quelle  loi  pourrait 
détruire  le  mariage,  et  rendre  l'enfant  entièrement 
étranger  à  sa  mère  ? 

Quant  au  droit  privée  les  utopistes  eux-mêmes  ne 
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pourraient  aucunement  s'en  passer.  Le  communisme, 
en  mettant  dans  les  mains  des  individus  Tusufruit  à 
la  place  de  la  propriété,  adapterait  un  droit  privé  à  la 
distinction  du  tien  et  du  mten,  appliquée  à  cet  usufruit. 

Enfin  le  droit  religieux  est  éternel,  comme  Dieu. 

Disons  quelques  mots  de  chacune  de  ces  cinq  sub- 
divisions du  droit  national* 

785.  Première  subdivision  du  droit  national  détër- 
MiNATEUR. — Droit  politique^  ou  constitutionnel. 

Le  premier  germe  du  droit  politique,  ou  constitua 
HonneU  est  dans  la  famille. 

C'est  le  gouvernement  primitif  du  père. 

Le  père  s'est  adjugé,  par  lui-même,  le  droit,  parce 
qu'il  en  a  compris  le  devoir,  d'être  le  législateur,  le 
roi,  le  juge  de  ses  enfants. 

786.  Lorsque  la  tribu  s'est  formée  par  l'alliance 
des  familles,  puis  la  nation  par  l'alliance  des  tribus, 
une  autorité  dirigeante  plus  générale  s'est  montrée. 

Elle  est  apparue  sous  une  double  forme,  savoir: 
tantôt  comme  pouvoir  constituant,  tantôt  comme  pou- 
voir constitué. 

Comme  pouvoir  constituant;  c'est-à-dire  comme 
exerçant  la  mission  préalable  de  déterminer  quel  sera 
le  gouvernement. 

Qu'est-ce  que  le  pouvoir  constituant?  Tout  ce  qu*il 
vous  plaira,  lecteur*  !  Pour  en  donner  les  définitions 


4  «  I)ans  tous  les  pouvoirs  possibles,  on  finit,  en  remontant,  par  ren- 
4  contrer  une  puissance  difficilement  explicable  d'après  des  règles  immua-* 
a  blés  et  constantes...  » 

Roussel  {Encyclopédie  du  droit ,  partie  I,  section  jO  répète  cette  obser- 
vation, faite  par  de  Maistre.  Il  ajoute  que  «  le  pouvoir  constituant  nous 
«  apparaît  comme  une  puii^sance  de  cette  espèce.  > 
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multipliées,  Thistoire  a  plus  à  raconta  que  la 
n'a  à  raisonner  d  priori» 

Nous  avons  écarté  le  rêve  du  contrat  social,  innagioé 
par  Rousseau* — Nous  laissons  aux  fatalistes  Torgueii* 
leuse  théorie  du  droit  divin,  marquant  du  sceau  de  la 
prédestination  les  familles  appelées  à  gouverner. 

Il  est  plus  exact  de  reconnaître  que  le'poiwoir 
constitîuint  s'est  montré,  le  plus  souvent,  par  uneuisur- 
pation  t  suivie  d'une  adhé^on  tacite.  Nous  appelons 
usurpation  »  suivie  d'adhésion,  dans  le  sens  le  plus 
large ,  tcmte  initiative  prise  au  sommet  de  la  sœi^y 
ou  à  sa  base,  —  Tantôt  c'e^  l'acte  d'un  dictateur  ha- 
bile et  fort,  adjugeant  le  poiivmr  à  son  génie,  puigi  le 
gardant  par  la  reconnaissance  ou  l'habitude  des  gou* 
vernés.  —  Tantôt  c'est  l'émeute  partielle,  comnaence- 
ment  d'une  révolutimi  que  la  généralité  d^  citoyens 
accepte  et  achève. 

Chez  quelques  peuples,  on  a  parfois  procédé  dans 
un  ordre  prévu  à  l'avance.  Des  constitutions  ont  orga- 
nisé, à  côté  du  pouvoir  constitué^  un  pouvoir  constp- 
tuant  régulier;  elles  ont  réglé  la  forme  dans  laqi^le  la 
nation  serait  consultée  pour  opérer  mx  chai^mnent 
ultérieur  dans  son  mécanisme  politique  \ 

787.  Qu'est-<îe  que  le  pouvoir  constitué?  C'eirt  te 
pouvoir  organisé  par  le  pouvoir  constituant. 

Is  pouvoir  constitué ,  d'après  une  division  génén* 
ralement  reçue  (qui  me  parait  devoir  se  maintenir, 
malgré  quelques  att;aques  vainement  essayées  contre 


<  Exemples  :  art.  8  de  Ift  cpnstitation  du  4  noTembre  i$4S*  -<-  àieU  ^ 
32  de  Ift  conAtitation  do  22  Janvier  1852. 


■«■k^riMltoi 
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elle),  a  trois  fonctions  différentes.  En  d'autres  ter- 
mes, les  trois  modes  d'action  qu'il  emplme  sont  ainsi 
désignés  :  pomoir  législatif i  pouvoir  exécutif;  pou- 
voir judiciaire. 

788.  Le  pouvoir  législatif  est  chargé  de  poser  les 
règles  de  la  distinction  du  juste  et  de  l'injuste  :  l^en 
laissant  subsister  le  droit  non  écrit,  par  e^  seul  qu'il 
ne  lui  oppose  aucune  loi  écrite  contraire  ;  2^  en  rédi- 
geant le  drot/ em^. 

780 .  Droit  non  écrit. .  *  droit  écrit. . .  C'est  ainsi  que 
le  BEOiT  se  divise,  au  point  de  vue  de  la  manifesta- 
tion qu'en  fait  l^pouviÀr  législatif. 

U  ne  faut  pas  se  tromper  sur  le  sens  de  ces  deux 
mots  :  droit  non  écrit,  droit  écrit. 

Au  premier  abord,  ils  sembleraient  indiquer,  l'un  le 
droit  qui  se  fait  eonnattre  par  tout  autre  siçie  que  l'é- 
mture,  l'autre  le  droit  qui  se  fait  connaître  par  l'écri- 
ture. Cette  première  supposition  semblerait  confirmée 
par  les  Institufes  de  Justinien,  du  moins  dans  le  pas- 
sage suivant,  en  ces  termes  :  a  Et  non  ineleganter  in 
4(  duos  speciesjus  civile  distrihutum  essevidetur;  nam 
a  origo  ejus  ah  institutis  duarum  civitatum,  Athencir^  " 
ti  rum  sçUicet  et  La^edasmoniomm,  flvmst^e  videtur, 
«  In  his  enita  cimtatibus  ita  agi  solitum  erat,  ut  Lace» 
»  dœmonii  quidem  magis  ea  guœ  pro  legibus  observa-' 
«  rent,memoriœ  mandarent;  Atkeniensesvero^eaquœ 
«  in  legibus  scriptacomprehendissentycustodirent^.yy 

Mais^  il  faut  se  garder  d'étendre  ainsi  les  mots 
droit  non  écrite  droit  écrit. 


*  §.  10,  loAtit.,  Ùt  jure  naU^  çeni.  ttdv. 
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-  On  sens  très  différent  leur  a  été  donné  par  l'usage. 
i'-Èour  trouver  ce  sens,  racontons  les  faits  : 
-  n  y  a,  dans  une  nation  :  l"  des  règles  qui  ne  sont 
point  publiées  par  la  déclaration  expresse  du  peuple 
volant  au  forum,  ou  des  mandataires  délégués  par 
lui.  Mais  l'existence  de  ces  règles  ne  s'en  montre  pas 
moins  d'une  manière  incontestable.  Elles  sont  tacite- 
ment reconnues  par  l'usage  constant  et  universel: 
«  Inveterataconsuetudo\  diutumaconsuetudo*,^ 
o  tumi  mores,  consensu  utentiunn  comprohati^;  tofils 
M  ciftumconvenlio^.sC'estfdit  Roussel,  «l'expa^ssiM 
«  tacitement  conventionnelle  de  la  raison  puUif^  " 

n  y  a,  dans  une  nation  :  2°  d'autres  règles^^^' 
publiées  par  la  déclaration  expresse  du  peuj;»ley<^ 
voqué  en  assemblée,  ou  par  la  déclaration  eîg)<es* 
des  mandataires  délégués  par  lui  (  suffragium  ^). 

Des  locutions  consacrées  donnent:  l^au  droit  taciic* 
ment  supposé  par  une  application  journalière,  le  nom 
de  droit  non  écrit  ;  2*  au  droit  expressément  publie 
par  le  pouvoir  social,  le  nom  de  droit  eerii". 

790.  Ceslocutionssontvicieuses. — ^En  effet,  d'im^ 
part,  le  droit  dont  l'exisieuce  se  montre  seulemffl' 
par  une  application  journalière  peut  très  Inen,  a|)KS 
sa  formation ,  être  constaté  par  des  auteurs,  daq^ 

egibm,  1, 3. 


PARTIE  lY.  —  SCIENCE  DU  DEVOIR.  —  LIVRE  IX.         401 

recueils  écrits  :  il  n'en  conserve  pas  moins  la  dénomi» 
nation  de  droit  non  écrit. — Et,  d'autre  part,  le  droit  ex- 
pressément annoncé,  sous  une  forme  visible,  par  le 
pouvoir  social,  peut  être  manifesté  par  un  moyen  au- 
tre que  récriture  ;  il  n'en  conserve  pas  moins  la  dé- 
nomination de  droit  écrit. 

Pour  démontrer  la  première  proposition,  nous  cite- 
rons le  droit  des  provinces  coutumières  de  notre  an- 
cienne Franqe.  Ce  droit  ne  cessa  pas  de  s'appder  droit 
non  écrit ,  après  l'apparition  des  compilations  écrites 
que  les  jurisconsultes  éditèrent. 
'  Pour  d^ontrer  la*  seconde  proposition,  nous  cite- 
irons  le  droit  promulgué  par  le  pouvoir  social  chez  les 
Lacédémonîens  {Voy.  §  10,  Instit.,  De  jure  nat.y 
gent.  etcivili),  et  aussi  le  droit  émané  de  l'autorîté 
légale  des  Druides.  L'un  et  l'autre  doivent  être  dési- 
gnés par  le  mot  droit  écrit,  quoique,  pour  conserver 
ce  droit  écrit,  le  législateur  ait  préféré  à  l'écriture  des 
récitations  périodiques,  ou  des  chants  transmis  à  la 
mémoire  des  générations  ^ . 

L'emploi  de  ces  locutions  se  justifie  toutefois  en  ce 
sens  que  l'écriture  est  le  moyen  le  plus  ordinaire  et  le 
plus  commode  de  manifestation  expresse:  ainsi  l'on  est 
arrivé  aisément  à  désigner,  par  le  mot  droit  écrit, 
tout  droit  expressément  manifesté, 

791.  £n  résumé,  ces  expressions  devraient  étse 


*  Marolxangy,  Gaule  poétique, 
'  '  «  L'écriture  était,  chez  les  Romains,  le  mode  ordinaire  de  publication, 
tt  mais  non  Tunique;  comme  le  montre  l'expression  d'edtc^t^m  (ce  qui  est 
«  dit,  prononcé  ouvertement  pour  tous).  » 

(Falgk,  Cours  dHntroductUm,  intred.,  S  S.) 

n.  2c 
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rea)placées  par  celles-ci  :  droit  coutumier;  droit 
expres^émemt  promulgué  K 
792 .  Coutumier,  ou  promulgué ^  le  droit  est  toujours 

le  DROIT. 

«  Quid  interest  mffragio  populus  voluntatem,  stÂam 
ce  declaret  ?  An  rébus  ipsis  et  factis  *  ?  » 

Yeut^on  établir»  entre  ces  deux  manières  de  la  ma- 
nifester, une  comparaiison  ?  Le  jurisconsulte  Paul  fait 
remarquer  que  le  premier  degré  d'autorité  appartien- 
drait rationnellement  au  droit  coutumier  :  <  Imo  magnm 
c  auctoritatis  hoc  jus  Jiabetur;  quod  in  tantum  proba* 
a  tum  estf  ut  non  fuerit  necesse  scripto  id  compréhW" 
«  dere  ^.  »  —  Eu  effet,  la  nation  l'établit  elle-même, 
çans  recourir  à  ses  mandataires;  et  ceux'H)!  le  confir-> 
ment,  en  ne  promulguant  rien  de  contraire^.  La  force 
du  droit  coutumier  réunit  donc  tous  le^  éléments.  La 
longueur  de  l'observation  est  le  signe  et  non  l'origine  de 
cette  force.  Pindare  appelle  la  coutume  a  la  reine  et 
«  emperière  du  monde  ^.  »  «  La  coutume,  disait  Dion 
«  Cassius,  est  semblable  à  un  roi;  la  loi  à  un  tyran.  » 


«  Pomponius  (fr.  2,  S  3,  D%.,  De  origine  juris)  oppo&9,  dans  ce  sens,  U 
mot  lata  lex  aux  mots  incertum  jus  et  consuetudo. 

Le  Priocipium,  aux  Institutes  de  Juttimen,  De  adquis.  p$r  adrogatiotum^ 
lib.  m,  tit.  X,  désigne  le  droit  non  écrit  par  les  xmUjus  comensu  reeeptum^ 

Julien,  fr.  32,  Dig.,  De  ieg.^  lib.  I,  tit  m,  rappelle  jus  consuelwUne  in- 
ductunif  moribus  conslitutvm. 

Nos  anciens  jurisconsultes  ont  adopté  le  mot  droit  coutumier, 

*  Julien,  fr.  32, 5  1)  Dig*»  De  legibus,  lib.  I,  tit.  m. 

,   '  Paul,  fr.  36,  eodem, —  Blackstonefait  également  observer  que  le  droit 
non  écrit  «  repose  sur  la  libre  volonté  du  peuple,  p 
Aj.  Dion  Ghrysostôme,  Orationes,  t,  II,  pag.  4a 0,  édit.  Reiske. 

*  Parfois  le  droit  écrit  renvoie  expressémçnt  au  dr^t  no»  écrit, — V,  Cod. 
Nftp.,  art.  500,  59\,  503,  663,  671,  674,  1135,  1159,  1160,  1648,  1736, 
1753,  1754,  1758, 1759,  1762.  —  Aj.  avis  du  Con».  d'État  du  13  déc.  ISJli, 

B  Montaigne,  Eitaù^  liv.  I,  chap.  xxii. 
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Cmt  mvtont  ^ux  i^s  laissée  douteux,  pap  Fambi»- 
guil^  des  textes  légi^fitils,  qua  le  droit  cmUumier  s'ap- 
plique utilement*. 

Et  il  fait  respecter,  comme  vérité,  l'erpepp  elle-même 
qil'îl  cQQisaci  Q  :  ^  Quod  non  ratione  introduetum  est, 
a  sed  more  primum,  deind0  commetudine  obtentum 
c(  estf  in  aliis  dmilibus  ohtmet  ^ .  d 

703.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  con- 
iialtm  las  lois  écrites^  et  de  faire  ôxéouter  les  lois^ 
soit  écrites f  mit  non  écrites. 

JDe  faire  connaîtra  le$  lois  écrites  :  En  d'autres 
terjpies,  4^  les  promulguer  et  de  lespuè/ier,  si  elles  ne 
sopt  pas  publiées  de  fait  par  le  vote  m  forum.-^Qui  ne 
voit  la  justijDe  et  la  nécessité  de  cette  condition  externe 
d'ei^istenc#  de  la  loi?  Quel  tyran  serait  assez  absurde 
pour  réclamer  l'obéissence  à  une  règle,  quand  cette 
règle  serait  înc(mnue  de  ceux  qui  doivent  la  suivre  ? 

De  faire  exécuter  les  lois,  soit  écrites,  soit  nmi 
écrites  :  En  employant  un  grand  nombre  d'agents,  qui 
composent  ce  que  l'on  appelle  la  force  publique. 

794.  Le  pouvoir  judiciaire  est  chargé  de  recevoir  la 
preuve  dès  faits  donnant  lieu  à  l'application  des  bis, 
^t  d'interpréter  le  sens  de  ces  lois. 

De  recevoir  la  preuve  des  faits  :  La  passion  ou  la 


.  *  «  Imperatop  noster  Severus  rescripsit  in  ambiguitatibus  quœ  ôx  legibua 
«  proâciscuntur,  consuetudinem,  aut  rerum  perpetuo  simlliter  judic*- 
«  tarum  auctoiitatem,  vim  legis  obtinere  debere.  » 

(Câllistrat.,  £r.  38,  Dig^.,  De  legibus^  lib.  I.  tit.  m.) 

^  Celsun,  fr.  99,  Dig.,  eodem,  * 

Sur  les  firaojtages  et  les  inco^rénleat»  de  la  loi  et  de  la  coatume  (cem- 
parées  eôtre  elles},  voyez  Roussel,  Encyclopé4ie  du  droit,  partie  I,  sao* 
tion  I,  cbap.  ii. 
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mauvaise  foi  élèvent  de  nombreuses  contestations  sur 
Texistence  ou  la  non-existence  de  tels  ou  tels  faits, 
donnant  lieu  à  l'application  des  lois. — Le  pouvoir  ju- 
diciaire statue  sur  ces  contestations. 

D'interpréter  le  sens  des  lois  :  Plût  à  Dieu  que  les 
textes  lé^latifs  fussent  tellement  clairs  «  que  chaque 
«  partie  pût  être  elle-même  son  juge,  avant  que  d'en- 
«  treprendre  ou  de  soutenir  une  contestation  ^'  »  Mais 
ce  vœu  n'est  point  réalisé  *.  On  né  voit  guère  de  lois 
dont  la  rédaction  ne  soit  incomplète  ou  obscure,  et 
n'ait  besoin  d'une  interprétation.  —  Le  pouvoir  judi- 
ciaire a  mission  de  donner  cette  interprétation  :  ce  II 
((  est,  dit  Montesquieu,  la  bouche  qui  prononce  les 
ce  paroles  de  la  loi.  )> 

796.  La  distinction  de  ces  trois  modes  d^action  du 
pouvoir  constitué  est  un  résultat  de  la  nature  des 
choses.  Faire  la  loi,  la  faire  exécuter^  en  déclarer  le 
sens  et  V application  aux  faitSy  ce  sont  là  trois  opé- 
rations qui  seront  toujours  distinctes. 

Les  critiques  que  nous  avons  lues  contre  cette  divi- 
sion tripartite  du  pouvoir  constitué  ^,  se  résument  à 
peu  près  dans  <)es  trois  objections  : 

1*^*-  OBJECTION  :  Le  pouvoir  judiciaire  contribue  à 
l'exécution  des  lois  :  donc  il  s'absorbe  dans  le  pouvoir 
exécutif. 

Réponse  :  Il  est  si  peu  vrai  que  le  pouvoir  d'inter- 


*■  D    guesseau. 

s  Comp.  Bentham ,  Vue  générale  d'un  cùrps  complet  de  législation, 

K  Voir  notamment  Falck,  Cours  d'introduction  à  l'étude  du  droit,  chap.  i, 
S  60.  —  Voir  aussi  la  note  ajoutée,  par  appendice,  à  la  fin  du  ?oIum»,  dans 
la  traduction  de  cet  auteur  par  M.  Pellat. 
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prêter  s'absorbe  dans  le  pouvoir  d'exécuter,  que  le 
pouvoir  exécutif  demandera  au  pouvoir  judiciaire 
telles  ou  telles  décisions ,  qu'il  devra  faire  exécuter. 

2«  OBJECTION  :  Les  trois  pouvoirs  ne  peuvent  pas 
être  nettement  divisés,  puisque  les  fonctionnaire»  de 
l'un  de  ces  pouvoirs  sont  souvent,  dans  le  mécanisme 
des  constitutions ,  nommés  par  les  fonctionnaires  de 
quelque  autre  de  ces  pouvoirs. 

Képonse  :  Si  cela  est  un  vice ,  il  faut  le  réformer. — Si 
c'est  une  nécessité  de  la  nature  des  choses,  il  faut  la 
subir.  —  Mais,  après  tout,  qu'importe  ?  De  ce  que  l'un 
des  pouvoirs  peut  parfois  contribuer  à  la  désignation 
des  agents  d'un  autre  pouvoir^  s'ensuit-il  que  ces 
agents»  une  fois  nommés ,  n'aient  pas  une  mission 
S|)éciale,  indépendante  de  la  volonté,  et  différente  de 
la  mission  de  celui  qui  les  a  choisis  ? 

Le  moindre  juge  de  paix,  nommé  par  le  chef  de 
l'Etat,  ne  rend-il  pas  des  décisions  devant  lesquelles 
le  chef  de  l'Etat  doit  s'incliner  ? 

3®  OBJECTION  :  Les  trois  pouvoirs  ne  sont  pas  nette- 
ment divisés^,  puisque  souvent  le  même  individu  par- 
ticipe à  tous  les  trois,  ou  à  deux  d'entre  eux. 

RÉPONSEf:  Par  cette  objection,  on  joue  sur  le  mot 
divisas.  —  Dans  le  gouvernement  de  la  famille  par  le 
père,  les  pouvoirs  ne  sont  pas  divisés,  en  ce  sens 
qu'ils  sont  tous  en  sa  personne.  — Dans  le  gouverne- 
ment de  la  tribu,  les  chefs  de  famille,  réunis  en  con- 
seil, peuvent  être  à  la  fois  législateurs,  administra- 
teurs et  juges.  — ^  Dans  les  constitutions  d'un  méca- 
nisme plus  savant,  le  chef  du  jooiivoir  e^écwrifpeut,  à 
tort  ou  à  raison,  avoir  une  part  au  pouvoir  législatifs 
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soit  en  faisant  les  traités  (  qui  dont  des  lois  entre  les 
naîions)^  soit  en  faisant»  sous  le  nom  d'ordonnances 
ou  de  décrets,  des  lois  de  second  ordre,  des  lois  régie* 
ment^res  pour  rexécution  des  lois  proprement  dites. 

Mais  de  ce  .que  plusieurs  magistratures  peuvent  étte 
confiées  au  même  homme,  doué  d'éminentes  fticultés 
et  placé  dans  une  position  élevée  exceptionnelle,  s'en- 
suit-il que  ces  magistratures,  réunies  dans  ses  mains, 
ne  restent  pas  divisées  quant  à  leur  nature?  qu'elles 
ne  continuent  pas  &  réaliser  des  modes  divers  d^ac* 
tion  gouvernementale  ? 

Maintenons  donc  la  distinction  des  trois  pouvoirs; 
gardons-nous  d'en  rien  retrancher^ 

796.  Le  droit  eontititutionnel,  ou  politique ^  est  le 
droit  qui  règle  le  rapport  d'autorité  et  d'obéissance 
dans  l'Etat,  en  d'autres  termes,  l'organisation  du  pou- 
voir constitué  (et  parfds  du  pouvoir  constituant  régur 
lier  dotit  nous  avons  parlé) . 

Le  monument  principal  de  ce  droit  prend  le  nom 
dô  constitution.  L'expression  est  bien  choisie;  c'est 
vraiment  par  la  création  d'un  pouvoir  social  qu'une 
nation  constitue  son  existence. 

La  constitution  établit  la  liste  des  cotadltions  d'ad- 
mission à  l'exercice  de  la  puissance  publique,  et  dé» 
termine  les  moyens  d'dction  de  cette  puissance. 

Elle  appelle  au  pouvoir  législatif  un  empereur,  un 
roi,  un  président,  des  électeursi  désélîgibles,  des  dépu* 
tés,  des  sénateurs,  des  conseillers  d'Etat.  ^—Elle  confie 
le  pouvoir  eoi^utifk  un  chef  dé  l'Etat,  représenté  par 
de  noianbreux  agents,  ministres,  préfets,  maires,  con- 
seillers municipaux,  soldats,  gardes  natiotiâùx.  —  Elle 
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remet  le  pouvoir  judiciaire  à  des  magistrats  et  à  des 
}urés,  au  gré  d'mi  grand  nombre  de  distinctions  sur 
la  juridiction  et  la  compétence. 

797.  L'histoire  nous  montre  bien  des  constitutions 
différentes.  Les  diverses  formes  de  ces  constitutions 
peuv^t  être  bonnes,  dans  leurs  applications  diverses, 
suivant  les  temps  et  les  lieux.  —  On  peut  classer  ces 
formes  sous  ce$  dénominations  principales  :  monarchie, 
aristocratie,  démocratie;  c'est-à-dire  :  gouvernement 
d'un  seul,  ou  du  petit  nombre  y  ou  du  grand  nombre. 

798.  La  m>onarchie  se  subdivise  elle-ménoie  en  di- 
verses espèces.  —  Le  despotisme,  ou  puissance  ofc- 
solue  d'un  seul  homme;  une  royauté  limitée  par  des 
Etats  généraux^  réunis  de  temps  à  autre,  d'une  ma- 
nière intermittente;  une  royauté  combattue  par  les 
prérogatives  deis  parlements;  mie  royauté  en  présence 
d'une  assemblée  unique;  ou  en  présence  de  deux  assem- 
blées.... Voilà ^  dans  un  même  genre,  des  espèces 
fort  différentes,  qu'on  voit  apparaître  aux  diverses 
époques  de  notre  histoire,  et  de  l'histoire  des  autres 
peuples. 

Des  subdivisions  analogues  se  rencontrent  dans 
Y  aristocratie.  —  Elle  devient  oligarchie,  quand  le  pou- 
voir se  concentre  dans  un  très  petit  nombre  d'hommes. 

Ces  subdivisions  se  rencontrent  aussi  dans  la  dé- 
mocratie. —  Celle-ci  abçutit  à  Y  anarchie  ^  quand  le 
pouvoir  est  dispersé  dans  trop  de  mains. 

799.  Mais  que  a  la  force  générale  soit  placée  dans 
«  les  mains  d'un  seul  ou  de  plusieurs  ^>,  la  mission  de 

«  Monted^uieu,  E$pfii  des  loit,  lit.  Il,  chap.  ixxv. 
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la  faire  agir  est  toujours  une  délégation  /aite  à  des 
fonctionnaires  par  la  souveraineté  natiofiale. 

La  désignation  d'unpout;otr  constituant  régulier  ne 
peut  se  concevoir  que  comme  un  acte  de  cette  souve- 
raineté. — Quant  au  j>ouvoir  constitué  y  il  est  établi 
par  le  pouvoir  constituant.  Sa  base  indirecte  est  donc 
encore  dans  la  souveraineté  du  peuple,  telle  que  nous 
venons  de  la  définir. 

C'est  à  la  sagesse  du  pouvoir  constituant ^  c'est  à  son 
intelligence  de  l'opinion  publique  qui  l'a  choisi,  à  dé- 
terminer jusqu'à  quel  point  le  pouvoir  constitué  doit 
se  retremper,  de  temps  à  autre,  dans  des  Sections  de- 
mandées à  la  soui^raineté  de  la  nation. 

Mous  disons  :  de  temps  à  autre.  La  ^souveraineté 
ne  doit  pas  être  la  souveraineté  du  caprice,  procédant 
à  tout  instant  par  secousse,  au  risque  de  détruire  toute 
société,  ou  du  moins  de  transformer  en  véritable 
agonie  l'existence,  incessamment  inquiétée,  d'un  peu- 
ple. La  délégation  que  donne  cette  souveraineté,  sai- 
nement entendue,  doit  être  irrévocablement  confiée 
pour  une  certaine  période  déterminée  j'usqu'à  nouvelle 
décision  régulière. 

800.  Cette  souveraineté  elle-même,  |iour  être  rai- 
sonnable, doit  reconnaître  ses  vrais  éléments  :  l'intel- 
ligence et  l'honnêteté. 

L' intelligence  iVégBliXé  des  devoirs,  proportionnelle 
aux  aptitudes,  refuse  évidemment  la  r^ponsabilité  de 
diriger  les  actions  d'autrui  aux  fous,  aux  enfants,  dont 
la  raison,  malade  ou  incomplète,  ne  sait  se  diriger  elle* 
même^  On  a  même,  jusqu'à  ce  jour,  regardé  en  général 
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cette  responsabilité  comme  peu  compatible  aVeclamis- 
sion,  tout  intérieure,  de  la  fenune  dans  la  famille. 

L'honnêteté  :  L'égalité  des  conditions,  proportion- 
nelle aux  devoirs  accomplis,  demande  qu'on  punisse  les 
hommes  qui  troublent  Fordre,  en  leur  déniant  le  soin 
de  régler  cet  ordre,  dont  ils  ne  veulent  pas. 

C'est  ainsique,  dans  une  nationde  trente-six  millions 
d'habitants,  le^  droits  politiques  peuvent  raisonnable- 
ment n'appartenir  qu'à  douze  ou  treize  millions,  au 
plus,  de  citoyens. 

D'après  quel  critérium  fîxera-t-on  les  degrés  suffi- 
sants d'honnêteté  et  d'intelligence  nécessaires  pour 
participer  au  choix  du  pouvoir  constituant?  ou  au 
choix  du  pouvoir  constitué?  ou  pour  exercer  l'un  ou 
l'autre  ?  Grand  mystère  !  Grandes  difficultés  !  Le  pro- 
blème a  reçu  bien  des  solutions  diverses.  Nous  n'avons 
pas  à  entrer  ici  dans  ces  détails. 

L'esprit  du  temps  où  nous  vivons  est  la  tendance  à 
élargir,  de  plu9  en  plus,  le  cercle  de  la  concession  de 
la  souveraineté;  c'est-à-dire,  à  appekr  le  plus  grand 
Donibre  possible  de  membres  de  la  nation  aux  diverses 
appUcations  de  Téxercice  de  cette  souveraineté. 

801 .  Créés  par  le  droit  politique,  les  divers  pouvoirs 
fonctionnent.  Ils  font  le^  autres  branches  du  droit,  en 
p^tégent  l'observation,  ou  en  éclairent  l'application. 

C'est  sous  la  tutelle  du  droit  politique  que  ces  autres 
branches  du  droit  vont  se  développer.  «  Jus  priva-- 
tum  suh  tutela  jwris  publid  latet,  »  a  dit  Bacon. 

Parlons  maintenant  de  ces  autres  branches. 

802.  2^  Subdivision  du  droit  national  DÉTEUMmA- 
rEVR.  — Droit  de  fatfiille. 


n 
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Le  droit  de  famille  règle  Tassistmce»  etF^iutorité  et 
Fobéissanee  dans  la  famille. 

La  famille»  dans  le  sens  le  plus  étroit  du  mot,  c'est 
la  réunion  du  père,  dé  la  mère  et  des  enfants  sons  le 
même  toit. 

Dans  un  second  sens,  c'est  la  réuuion  de  toutes  les 
personnes  unies  par  la  parenté.  La  parenté  est  le  lien  du 
sang  qui  joint  deux  personnes  descendant  Tune  de  Vau- 
tre, ou  descendant  toutes  deux  d'un  auteur  commufl. 

Mais  l'alliance  produit,  entre  un  conjoint  et  les  pa- 
rents de  son  conjoint,  des  relations  d'intimité  sembla- 
bles à  celles  qui  unissent  des  parents.  —  Puîs  le  dé- 
vouement de  rafîection  peut  imiter  la  nature,  en 
créant  des  pai^entés  civiles,  par  l'adoption  et  la  tutelle 
officieuse.  —  Enfin  l'ami  ne  peut-il  pas  être  appelé  â 
aider  ou  remplacer  les  parents  ou  les  alliés,  dans  le 
soin  du  bien-être  de  son  ami? — ^^Par  ces  annexes,  la  fa- 
mille s'agrandit.  Alors,  dans  un  troisième  sens  du  mot, 
elle  devient  la  collection  des  personnes  unies  par  les 
liens  de  mariage,  de  parenté,  d'alliance,  d'adoption, 
de  tutelle  officieuse,  et  enfin  quelquefois  d'amitié. 

Qu'aiTivera-t-il,  si  la  famille  vient  à  manquer  tout 
entière  à  l'individu?  Alors  l'État  prend  la  place  de  h 
famille  absente,  pour  protéger  le  malheureux  qui  reste 
isolé. 

803.  Vœ  soin  a  dit  l'Écriture.  Les  rapports  avec 
des  êtres  aimés  charment  etconsoleftlavîe.  L'enfance 
reçoit  les  soins  maternels.  La  jeunesse  travaille  dans 
Tei^ir  de  créer  une  famille  à  son  tour.  L'âge  niur 
place,  dans  cette  famille,  ses  intérêts  et  ses  plaisii* 
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Lia  vieillesse  y  trouve  radoucissement  des  approches 
delà  ttiort. 

La  fhmille  est  le  centre  des  plus  chères  afîec- 

C*est  aussi,  par  cela  même,  le  centre  des  devoirs  et 
des  droits.  L'mdividu  ne  peut  se  concevoir,  sans  les 
diverfe  personnages  que  lui  donnent  successivement  les 
noms  de  flis,  d'époux,  de  père.  A  ces  noms  se  ratta- 
chent des  séries  de  services  à  rendre.  Ainsi  le  droit  de 
famille  apparaît,  produisant  entre  les  hommes  : 

l^*  Des  rapports  d'assistance  réciproque  ; 

2**  Des  rapports  spéciaux  d'autorité  et  d'^obéissance. 

804.  1®  Des  rapports  d'assistance  réciproque.  —  LèS 
affections  que  la  famille  suppose  ne  doivent  pas  être 
stériles.  Elles  réclament  une  assistance  active.  Cotte 
assistance  se  présente,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
sous  des  formes  étroites  ;  sous  des  formes  variées  aussi, 
pour  prodîgjier  mille  soins  physiques ,  intellectuels , 
moraux  ;  source  de  sécurité  pour  la  personne  qui  les 
reçoit ,  source  d'un  bonheur  plus  grand  pour  la  per- 
tsonne  qui  les  donne  ! 

805.  â<*  Des  rapports  spéciauùi^  d'autorité  et  d'obéis- 
sance. —  L'âge,  le  sexe,  Tétat  de  l'esprit,  distinguent 
les  homthes  entre  eux.  En  présence  de  ces  inégalités, 
quoi  de  plus  souhaitable  que  de  confier  les  menàbres 
de  la  famille  qui  ont  besoin  de  recevoir  une  protection, 
aux  membies  de  la  famille  qui  peii  vent  en  donner  une  ? 

Les  premiers  ont  ainsi,  envers  les  seconds,  un  de- 
voir d'èbéissahce,  dont  le  cœur,  encore  plus  que  l'in* 
lellîgehce,  demande  la  pieuse  observation. 

Les  seconds  ont,  envers  les  premiers,  un'  devoir  d'au* 
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toritéy  où  leur  cœur  trouve  aussi  une  satisfaction,  la 
satisfaction  de  guider  utilement  ceux  qu'ils  aiment. 

806.  C'est  ainsi  que  la  société,  se  souvenant 
qu'elle  est  issue  de  la  famille,  rend  à  la  mère,  dont 
elle  est  née  mie  part  dans  la  direction  des  actions 
humaines. 

Un  pouvoir  domestique,  véritablement  demirconsti- 
tutionnel,  est  délégué,  par  les  grands  corps  de  TËtat, 
à  la  magistrature  auxiliaire  de  l'époux,  des  ascen- 
dants, des  collatéraux,  des  alliés,  des  amis.jQuand  le 
pèredicte  à  ses  enfants  une  ligne  de  conduite,  il  exerce 
une  part  du  pouvoir  législatif.  lia,  pour  faire  observer 
ses  ordres,  un  cerlain  pouvoir  exécutif.  Enfin,  un 
pouvoir  judiciaire  lui  appartient,  qui,  dans  le  système 
de  nos  Codes,  peut  allerjusqu'à  ordonner  le  séjour  mo- 
mentané  de  l'enfant  dans  les  prisons  de  l'Etat. 

Dans  le  droit  du  mari  sur  la  femme,  delà  femme  à 
quelques  égards  sur  le  mari,  des  parents  statuant  en 
ODuseil  de  famille  sur  certains  intérêts  de  leurs  parents, 
dans  le  droit  qu'un  collatéral,  agissant  individuelle- 
ment, exerce  en  demandant  l'inteidiction  d'no  parent 
aliéné,  il  y  a  une  semblable  délégation  d'un  droit  demi^ 
constitutionnel. 

Ce  droit  n'est  constitutionnel  qa^  demi.  En  effet,  il 
ÙLUt  le  reconnaître,  Tautorité  confiée,  à  la  faimlle  n'est 
pas  une  mission  tout-à-fait  aussi  désintéressée  que  l'au- 
torité con^ti^ufionfie/Ze  proprement  dite. 

Prenons,  pour  exemple,  la  puissance  paternelle.  A 
côté  des  sacrifices  et  des  préoccupations  qu'elle  im- 
pose au  père  et  à  la  mère,  elle  leur  apporte  un  bien 
inappréciable,  le  moyen  d'assurer  le  bonheur  de  ceux 
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qui  leur  sont  chers  :  bonheur  qui  devient,  par  contre- 
coup, un  notable  élément  du  leur. 

807.  3®  Subdivision  du  droit  national  détermina- 
teur.  —  Droit  privé  proprement  dit. 

Le  droit  privé  réglemenle  le  respect  réciproque  que 
les  individus  se  doivent,  pour  le  maintien  de  leur 
bien-être. 

Pour  remplir  nos  devoirs,  exercer  nos  droits,  jouir 
de  la  condition  que  nous  nous  sommes  faite,  nous  de- 
mandons à  nos  semblables  le  respect  de  notre  vie,  de 
notre  honneur,  de  notre  liberté ^  de  notre  sécurité ^  etc. , 
de  tous  nos  biens  innés  en  un  mot. 

Nous  demandons  aussi  le  respect  des  biens  exté-- 
rieurs ,  qu'on  désigne  par  ces  quatre  expressions  sy- 
nonymes :  patrimoine,  fortune,  richesse  individuelle^ 
ou  propriété  dans  le  sens  large  du  mot. 

Le  droit  privé  détermine  les  services  d'abstention 
ou  d'action  dus  par  l'individu  à  l'individu,  pour  lui 
procurer  l'acquisition  ou  la  conservation  de  sa  part 
légitime  dans  ces  éléments  du  bien-être. 

En  d*autres  termes,  le  droit  privé  distingue  le  tien 
et  le  mien. 

80R.  4^  Siû)division  du  droit  national  détermina" 
teur.  —  Droit  public. 

Le  droit  public  réglé  les  rapports  de  subordination 
des  intérêts  de  famille  et  privés  à  l'intérêt  général. 

Notre  premier  devoir,  comme  notre  plus  grand 
moyen  de  bien-être,  c'est,  nous  l'avons  vu,  le  maintien 
de  la  société.  Faut-il,  dans  l'intérêt  de  ce  maintien, 
nous  priver  de  certaines  satisfactions?  Faut-^il  nous 
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imposer  certaines  souif rancei»  ?  Notre  résignation  doit 
accepter  ces  sacrifices. 

809.  Choisir  libremenl  la  profession  qu'on  profère, 
certes  c'est  chose  fort  désirable,— Mais  l'intérêt  de  la 
société  demande  des  fantassins,  des  eavaliei^p,  des 
marins^  pour  la  défendre Que  faire,  si  les  enrôle- 
ments volontaires  sont  insuffisants?  Le  droit  public 
pourvoira  au  recrutement  forcé  de  l'armée  de  teire 
et  de  la  flotte;  et  s'il  le  faut,  pour  preudre  les  armes, 
Horace  quittera  la  musC;  et  tlaphaël  les  pinceaux. 

Etre  mis  eu  prison,  avant  d'être  jugé,  sur  une  in- 
juste accusation,  certes  c'est  chose  pénible  pour 
l'homme  de  bien .— Mais  l'intérêt  de  la  société  demande 
l'arrestation  préventive  des  accusés  de  certains  crimes. 
Pourquoi?  Parce  que,  si  on  les  laissait  libres  jusqu'au 
jour  de  la  condamnation,  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
coupables  ne  manqueraient  pas  de  se  dérober,  par  la 
fuite,  à  les  peine  dont  les  menace  cette  condamnation, 
dès  qu'Us  se  verraient  près  d'en  être  fiappés.  Le  droit 
public  demande  à  l'innoeence,  provisoirement  calom'^ 
niée,  la  soumission  patiente  à  une  entrave  qui  assure 
la  punition  des  criminels. 

Suivre,  en  composant  une  œuvre,  k  fantalme  in- 
dépeudaute,  certes  c'est  ce  que  désire,  avant  tout, 
l'art  du  peintre  ou  du  poète. — Mais  l'intérêt  de  la  so» 
oiété  défend  d'exciter  lâs  passions  par  rexhilÊtioa 
inopportune  âe  certaines  iipageii,  ou  l'expogltimi  d^ 
certains  fait;»  dramatiques.  Le  droit  public  apportera 
quelques  restrictions  à  la  liberté  de  présenter  aux 
hommes  assemblés  les  résultats  de  Tima^ation  a^ 
tistique* 
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Faire  Vusage  qu'on  veat  de  Targent  gagné  par  te 
travail,  certe»  c'est  la  juste  récompense  dé  ce  travail 
ljui<*0iéine.T— Mais  l'intérêt  de  ta  société  veut  que  chacun 
contribue,  suivant  sa  fortune,  aux  dépenses  de  l'admi- 
nistration de  l'Etat  :  le  droit  public  crée  les  impôts, 
préiibatiou  sur  le  produit  du  travail. 

Voilà  quelques  exemples  des  sacrifices  que  le  droit 
public  demande  K 

810.  Rien  de  plus  exact  et  de  plus  sacré  que  la 
pensée  de  patriotisme  ^  à  laquelle  ce  droit  puJblic  ré- 
pond. Mais  est^il  une  pensée,  même  la  plus  sainte, 
dont  n'ait  abusé  la  liberté  que  l'homme  a  de  mal  faire? 
Ri^i  de  plus  funeste  que  l'oubli  ou  l'exagération  de 
cette  pensée.  L'histoire  du  droit  public  est  le  plus 
éclatant  exemple  du  plus  triste  privilège  de  notre 
grandeur  morale;   grandeur  qui  n'apparaît  jamais 
mieux  que  dans  le  pouvoir  suprême  qu'elle  a  de  se 
dégrader. 

L'oubli  de  cette  pensée  vient  de  Té^olsme  des  gou- 
vernés, dont  l'opiniâtreté  inintelligente  refuse  aux 
gouvernants  les  moyens  nécessaires  à  l'ordre.  L'anar- 
chie alors  est  chargée  de  les  punir.  Puis  la  lassitude  de 
Tanarchie  les  ramène  à  l'ordre,  par  le  despotisme. 

L'exagération  de  cette  ,ponsée  vknt  de  Tégoïsme  des 
gouvernants,  confisquant,  à  leur  profit,  un  grand 
nombre  d'intérêts  individuels,  sous  le  prétexte  de  ne 


*  Voir,  sur  leur  daaiiiioaUon,  Rossi,  Traité  de  droit  pénal,  Iît.  H, 
chap.  vu;,  xxiv,  xxvu  j  — '  Bentham,  Principes  de  code  pénal^  piotie  IV, 
chiro.  XXVIII. 

*  PdOsé«  que  £(»nniilait  Soloit,  quand  il  i^ropoe^,  pour  torter  toute 
iijjQsUce,  ce  moyen  (  «  que  chaque  citoyen  ressentit  Vinjur$  fQit^  à  un 
«  autre^  aussi  vivement  que  eelU  qu'il  éprouvait  lup-friême,  » 
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pouvoir  garantir  la  paix  publique  qu'au  prix  du  sacri- 
fice de  ces  intérêts.  Alors  la  liberté  paralysée,  Véga- 
lité  comprimée  par  des  restrictions  trop  nombreuses, 
font  explosion,  voulant  chercher  un  état  meilleur  ;  et 
elles  ramènent  provisoirement  l'anarchie. 

811.  Les  révolutions,  qui  modifient  le  droit  poli- 
tique,  ne  sont  en  général  que  des  moyens  d'arriver  à 
un  autre  but,  à  l'extension  de  la  liberté  par  la  modi- 
fication du  droit  public.  Etudiez  le  grand  mouvem^t 
de  1789!  Qu'était-ce  que  la  demande  d'une  constitu- 
tion nouvelle?  sinon  l'espoir  de  la  venue  d'un  légis- 
lateur plus  éclairé,  qui  ne  craindrait  pas  d'établir  la 
liberté  des  cultes  et  de  la  presse,  de  démolir  les  bas- 
tilles, et  de  créer  l'égalité  devant  la  loi? 

812.  Lés  révolutions  ti'ouvent  leur  fin  par  les  char- 
tes. Entre  les  gouvernés  et  les  gouvernants,  il  s'opère 
des  traités  de  paix,  où  se  fixe  la  limite  de  ce  qui  sera 
désormais  permis  ou  défendu  aux  exigences  da  droû 
public.  €e  sont  des  contrats  synallagmatiques,  conte- 
nant les  clauses  au  moyen  desquelles  les  gouvernants 
promettent  une  protection  efficace,  et  les  gouvernés 
une  coopération  satisfaite. 

Ces  chartes,  toujours  expliquées  par  des  causes  his- 
toriques, formulent,  sur  le  drok  public,  deux  ordres 
de  dispositions,  savoir: 

1®  Les  dispositions  qui  déterminent  l'étendue  des 
sacrifices  que  les  intérêts  de  famille  et  privés  des  gou- 
vernés devront  faire  à  l'intérêt  général  ;  . 

2o  Les  dispositions  qui  promettent  aux  gouvernes 
que  les  gouvernants  n'élèveront  plus  leurs  prétentions 

au-delà  de  ces  sacrifices  acceptés.  N'élèveront  pl^' 
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cela  montre  qu'auparavant  ils  avaient  réalisé  ces  pré- 
tentions. On  ne  renonce  qu'à  ce  qu'on  a.  C'est  le  cas 
de  citer  l'axiome  scolastique  :  Privatio  prœsupponit 
habitum.  Les  articles  qui  assurent  à  la  liberté  ces 
conquêtes»  et  qui  donnent  des  garanties  contre  les 
usurpations  dont  on  veut  empêcher  le  retour,  ont 
pris,  dans  les  constitutions  de  la  fin  du  siècle  dernier, 
les  noms  de  déclarations  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen. 

813.  En  résumé,  on  le  voit,  ce  qui  reste  de  liberté 
à  chacun,  après  les  restrictions  apportées  aux  intérêts 
de  fomille  et  privés  par  le  droit  public  ^  constitue  une 
mesure  du  bien-être,  et  non  une  part  de  la  puissance 
publique. — Cette  part  de  bien-être  peut  être  réclamée 
par  les  femmes,  les  enfants,  les  fous;  tandis  qu'une 
part  de  la  puissance  publiqpe  n'est  pas  accordée  aux 
femmes,  aux  enfants,  aux  fous.  —  Ainsi  le  droit 
public  s^e  distingue  du  droit  politique .  Si  nous  avons 
fait  de  ce  dernier  une  branche  spéciale,  on  voit  que 
ce  n'est  pas  sans  de  bonnes  raisons. 

814.  5^  Subdivision  du  droit  national  détermina' 
teur.  — Droit  religieux. 

Nous  avons  défini  ce  droit  :  la  réglementation  de 
l'adoration  due  par  l'homme  à  Dieu. 

C'est  un  point  que  le  législateur  doit  toucher  avec 
une  grande  réserve.  Il  doit  accorder  le  plus  de  liberté 
possible  au  développement  du  fait  intime  des  rapports 
de  l'homme  avec  Dieu.  Mais,  quelles  que  soient  sa 
prudence  et  sa  tolérance,  il  ne  peut  pas,  nous  l'avons 
dit,  tout  permettre. 

De  là  donc  la  nécessité  d'une  branche  du  DROit , 
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appelée  droit  religieux.  Feick  ^  IMme  âiergiquemeot 
ceux  qm  absoii)ent  cette  branche  dans  celle  qa'û  ap- 
pelle Im-méme  droit  de  la  police.  Il  en  fait  mie  des 
sabdiyisiims  de  ce  qa*il  appellele  droit  privé. — ^Ahrens* 
en  fait  une  branche  spéciale  de  la  division  du  droit 
coD&idété  dans  son  hut^  division  qu'il  formule  ainsi  : 
«  Droit  applicable  à  la  religion,  à  la  science,  à  Védttr 
<«  cation,  aux  arts,  à  la  volonté.  ^ 

Constitution  publique  de  l'Église,  manifestation  pu- 
Mique  des  cultes,  déterminaticm  des  rapports  de  l'Église 
et  de  rÉtat,  etc.. .  Tels  sont  les  points  principaux  que 
le  droit  religieux  a  mission  de  régler. 

n.  ~  BOBUnSUlO  ou  DROIT  DO  GKM  SÂTEUOJIATBDa» 

$15.  DlTisioii  du  droit  des  gens  nt-  817.  2*    sabdi^ision  da  droit  des 

nEmsATBDE  QQ  diiq  sobdi-  gem  DÉmmnminf — ^Oroi' 

visions  :  de  famille. 

DroU  pMique  on   constitua  818.  5*tiibdiriBioii    du    droii  des 

iionnel  ;  gem  DénBmitATEinu— Z'i^oi^ 

Droit  de  famille ,  privé. 

Droit  privé;  119.  1^  wab^viatoa  àa  droit  des  0em 

Droit  publie;  DéTEBMiNATEUR. — Droit  pr 

Droit  religieux.  hUe, 

816.  l'«  gabdifision  du  droii  des  830.  &»  BatNfiTiâon  du  droifdésç^ 

gens  DéTEimmATEUR.  Droit  déterkiiiaieqr,— /^rot^f^' 

politique,  ou  constitutionnel.  Upeux. 

815. —  Toute  nation  vraiment  civilisée  devient 
hospitalière  aux  individus  étrangers.  «  Foris  non 
«  mansit peregrinvs ;  ostium  meum  viatori  patuit^*  » 
<(  Pour  régler  ses  rapports  avec  ses  hôtes,  elle  a  à 

*■  Cours  d'introduction^  diap.  i,  §  34* 

*  Cours  de  droit  naturel,  Philosophie  du  droit  (Partie  générale),  chap.  ^ 
S  11. 

5  Job»  cajpb  xxTi,  i  6^  f  enL  àa,' 
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décideriez  mémeiï  questions  qu'elle  se  pose  à  l'égard 
des  satioûâux. 

Aussi  le  droit  des  gens  emprunte  les  divisions  du 
droit  national,  sans  y  rien  dianger.  —  Le  droit  des 
gens  est  la  réponse  à  ces  cinq  questions  :  Jusqu'à  quel 
point  les  individus  étrangers  doivent-ils  participer  au 
droit  constitutionnel?  m  droit  de  famille?  au  droit 
privé?  au  droit  public  ?  au  droit  religieux  des  na- 
tionaux ? 

Bornons-nous  à  de  très  courtes  observations  sur 
r^jpportunité  ou  l'inopportunité  d'appeler  l'étranger  à 
là  jouissance  plus  ou  moins  étendue  de  ces  cinq  lH*an- 
ches  du  droit. 

816.  —  f®  Subdivision  du  droit  des  gens  détermi- 
NATEtR.  ~  Droit  politique  y  ou  constitutionnel. 

Distinguons  les  devoirs  et  les  droits. 

La  nécessité  de  l'ordre  place  l'étranger  sous  le  coup 
d'un  certain  nombre  de  devoirs  imposés  aux  natio^ 
naux  envers  les  gouvernants . 

Mais  convient-il  de  le  faire  participer  aux  droits  qui 
ccMuposent  Tautorité  des  gouvernants?  On  en  peut 
douter.  L^espHt  de  défiance  qui  tient  les  nations  en 
observation  les  unes  vis-à-vis  des  autres,  conseille  de 
ne  pas  remettre  les  intérêts  de  l'Ëtat  dans  les  mains 
d'un  étranger,  qui,  par  une  secrète  hostilité,  pour- 
rait être  engagé  à  les  trahir. 

817.  2®  Subdivision  du  droit  des  gens  détermina-* 
TEtTR,  —  Droit  de  famille. 

Supposons  qu'un  rapport  de  famille  existe  entre  un 
étranger  et  un  membre  de  la  nation.  De  deux  choses 
Tune  :  ou  bien  il  est  question  de  tirer  de  ce  rapport, 
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au  profit  de  Vétranger,  un  droit  à  une  assistance  ;  et 
alors  on  ne  voit  pas  bien  pourquoi  la  nation,  qui 
reconnaît  la  légitimité  de  cette  assistance  entre  se» 
membres»  ne  la  reconnaîtrait  pas  entre  un  de  ses 
membres  et  un  étranger...  Ou  bien  il  est  question  de 
tirer  de  ce  rapport,  au  profit  de  l'étranger,  un  droit 
consistant  dans  une  autorité  ;  et  alors,  s'il  est  raison- 
nable, comme  nous  venons  de  le  décider,  de  refuser 
à  l'étranger  l'autorité  constitutionnelle  dans  le  cercle 
de  l'Etat,  est-il  également  raisonnable  de  lui  refuser 
l'autorité  demi-constitutionnelle  dans  le  cercle  de  la 
famille?...  On  peut  le  soutenir  :  maispourtantl'ansdogie 
n'est^lle  pas  dans  les  mots,  plus  que  dans  lies  idées  ? 
La  crainte  de  la  trahison  de  l'étranger  peut  expliquer 
la  prudence  qui  l'écarté  du  pouvoir  politique  :  inais 
quelle  trahison  craint-on  d'un  père  allemand  ou  an- 
glais, demandant  à  exercer,  sur  son  fils  français,  l'au- 
torité de  famille  réglée  par  les  lois  françaises? 

818.  3®  Subdivision  du  droit  des  gens  détermina- 
TEUR.  * —  Droit  privé. 

La  raison  n'aperçoit  guère  de  motifs  de  ré^er  en- 
tre les  nationaux  et  les  étrangers,  autrement  qu'eofre 
les  nationaux,  la  distribution  du  tien  et  du  mien. 
«  JEquum  judicium  sit  inter  vos ,  sive  peregrinus, 
c<  sive  civis  peccaverit  * .  » 

819.  4®  Subdivision  du  droit  des  gens  détermina- 
TECR.  —  Droit  public. 

Parle-t-on  des  sacrifices  imposés^aux  fortunes  pri- 
vées en  faveur  de  la  fortune  pub^que?  L'étranger, 
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qui  profite  moins  de  l'assistance  publique  que  les  na- 
tionaux, doit  être  tenu  de  moins  de  sacrifices  que 
ceux-ci.  Parl(^-t-on  de  sacrifices  imposés  à  la  per- 
sonne, en  faveur  de  la  société  ?  L'étranger,  plus  sus- 
pect, pourra  être  privé  de  certaines  garanties  de 
liberté  individuelle,  concédées  par  les  chartes  aux 
nationaux. 

820.  5^  Subdivision  du  droit  des  gens  détermina- 
TEUR.  —  Droit  religieux. 

On  ne  voit  guère  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas 
soumettre,  à  cet  égard,  l'étranger  aux  obligations 
imposées  aux  nationaux. 

Peut-être  y  aurait -il  plus  d'inconvénients  à  lui 
attribuer,  sans  distinction,  tous  les  droits  corrélatifs 
à  ces  obligations.  Ainsi  dok-on^  par  exemple,  lui  don- 
ner, sans  garanties  ou  restrictions  spéciales,  les  fonc- 
tions, à  quelques  égards  publiques,  de  ministre  du 
culte?  etc. 

UI.  —  SDBDIVIàlOXa  DU  DROIT  INTERNATIONAL  FÉDÉRAL  DÉTERMUIATBCR. 

821.  Subdivisioiisdu  droit  interna-  2**  Droit  privé; 

TIONAL  FÉDÉRAL    DÉTERMINAr  3^  Droit  pMic; 

tedr  :  4«  Droit  religiettx» 

1*"  Droit  politique  ou  oonstitu-     822.  Faat-il  ajouter  :  ê'*  Droit  dt  /o- 
tionnel;  mille? 

821.  Les  stipulations  faites  entre  des  nations  fédé- 
rées établissent  le  pouvoir  d'une  diète  centrale,  vis-à- 
yis  de  laquelle  elles  se  placent  dans  un  certain  rapport 
d'obéissance.  —  La  détermination  de  ce  rapport  est 
l'objet  du  DROIT  FÉDÈBiKL  politique,  ou  constittUionneL 

Ces  nations  peuvent  faire  certaines  conventions  sur 
la  conciliation  de  leurs  intérêts  particuliers  respectifs. 
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*— Cette  coDciliatioo  est  l'objet  du  duoir  fédéral  privé. 

Le  maintien  de  la  fédératî(xi  demande*t-U>  aux  inté* 
rets  privés  distincts  des  nations  fédérées ,  quelques 
sacrifices  (jians  l'intérêt  général  de  toutes?— Ces  sacri* 
lices  seront  réglementés  par  le  nnoiT  wti>É^AL  public* 

À-t-on  laissé  à  la  diète  le  soin  de  donner  des  dé- 
cisions générales  quant  à  la  religion?  —  Le  jmon 
FÉDÉRAL  religieux  apparaîtra. 

Ainsi  nous  retrouvons,  tout  d'abord»  quatre  ipem- 
bres,  sur  cinq»  de  la  division  du  droit  NATioNAXi. 

832.  Le  cinquième»  qui  comprend  le  droit  de  fa- 
mille, manquera-t-il  à  l'appel? — Oui,  si  nous  prenons 
le  mot  droit  de  famille  dans  son  sens  propre*  Les  na- 
tions ne  s'engendrent  pas  comme  leô  individus.-— Mais 
pourtant  on  a  vu  des  émigrations  fréquentes  d'un  ce^ 
tain  nombre  d'habitants  d'un  pays  produire  des  colo- 
nies, La  nation  d'où  sortent  ces  coloniesprendi  vis-à-vis 
d'elles,  le  nom  significatif  de  mère-patrie.  Elle  garde, 
pendant  quelque  temps,  une  certaine  autorité  sur 
elles.  Si,  quelque  jour,  elles  viennent  à  s'émanciper, 
la  mère-patrie  m  maintient  encore  souvent,  à  leur 
égard,  dans  des  rapports  internationaux  d'une  nature 
privilégiée.  «^  Or,  il  n'est  pas  impossible  que,  parmi 
plusieurs  nations  fédérées  ensemble,  il  y  en  ait  une 
qui,  vis-à^vis  d'une  des  autres,  soit  dans  les  relations 
de  colonie  à  msre^patrie^  Alors  il  pourra  y  avoir, 
entre  ces  deux  nations,  certaines  stipulations  particu- 
lières, pour  conserver  des  rapports  jdus  étroits  que  les 
rapports  établis  entre  les  autres  membres  de  la  fédéra- 
tion.— Nous  trouverons  ainsi  une  sorte  de  droit  de  /«• 
mille  entre  nations. 


i 
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TV.  »  SUBDIVISIONS  DU  DROIT  INTERNATIONAL  PROPREMENT  DIT. 

$23.  Point   de  droit  politique,  ou  ce  droit  privé  des  nations, 

eongtitutionnèl,  Qïïtreiia,tioii&  827.  La  convention  entre  deux  na- 

aoR  fédérées.  tionspeut,  toutefois,  conte» 

824.  Convention  :  unique  source  du  nir  des  clauses  de  drot^  pu- 

droit  entre  les  nations,  hlic;  c'est-à-dire  des  clauses 

Droit  international  easprès,  dans  Tint^rèt  de  toutes  les 

ou  écrit;  droit  internatio-  nations. 

UAL  ta^,  ou  non  écrit ,  828,  Elle  peut  contenir  des  clauses 

825.  Jj^  droit  entre  les  nations,  né  de  droit  religieux, 

de  la  convention,  est  un  drot^     829.  Les  traités  entre  la  mère-pa- 
^rivé.  trie  et  les  colonies  sont  la 

826.  Inexactitude  du  mot  droit  pur  réglementation  d'une  sorte 

hlic  externe,  pour  désigner  de  droit  de  famille, 

« 

823.  En  Fabsence  d'un  lien  de  fédération»  une 
nation  ne  relève  que  de  Dieu  et  d'elie-môme.  Entre 
nations  non  fédérées,  point  d'obéissance  commune  à 
un  pouvoir  central;  donc  point  de  d!m^  jTo/ttigue  ou 
constitutionnel . 

Le  pouvoir  législatifs  le  pouvoir  exéctUifet  lepou- 
voir  judiciaire 9  c'est  la  victoire,  imposant,  sur  le 
champ  de  bataille ,  des  conditi(»i$  que  les  vaincus 
acceptent. 

824 .  Que  les  vaincus  acceptent  :  C'est  la  convention, 
(plusou  moins  libre  d'après  l'événement  des  guerres)^ 
qui  seule  étabUt  entre  les  peuples  le  droit. 

Cette  convention  est  expresse  dans  les  traités  ;  elle 
prpduit  le  droit  international  écrit. 

Elle  est  toeite  dans  l'observation  des  usages;  elle 
produit  le  droit  international  non  écrit. 

825.  Quand  les  nations  débattent,  l'une  vis-à-vis 
de  l'autre,  leurs  intérêts,  ce  sont  des  individus  ré- 
glant conventi(mnellement  le  respect  réciproque  de 
prétentions  égales. 
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Le  nom  qui  convient  à  cette  réglementation  est 
donc  le  nom  de  droit  privé  entre  les  nations. 

826.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu*im  langage 
consacré  appelle  droit  public  externe  y  ce  (|ue  nous 
appelons  droit  privé  entre  les  nations. 

On  se  sert  du  mot  droit  public  externe,  quand  on 
se  contente  d'une  division  des  branches  du  droit  tirée 
seulement  de  la  distinction  des  sujets  des  rapports. 
—  Alors  on  appelle  droit  privée  le  droit  qui  règle  les 
rapports  dont  les  termes  sont  deux  individus*  —  On 
appelle  droit  public  interne  j  le  droit  qui  règle  les  rap- 
ports dont  Tun  des  termes  est  la  nation  et  Fautre 
terme  l'individu,  membre  de  cette  nation.  —  Enfin, 
on  2Lff  elle  droit  public  externe,  le  droit  qui  règle  les 
mpports  dont  les  deux  termes  sont  deux  nations,  ou 
dont  l'un  des  termes  est  une  nation,  et  l'autre  un 
individu  d'une  autre  nation. 

Mais,  nous  l'avons  déjà  dit  (aux  n«»  764  et  779), 
une  prétendue  division  tirée  de  la  distinction  des  sujets 
des  rapports  est  entièrement  creuse,  dépourvue  de 
sens  et  d'intérêt.  11  faut  qu'elle  se  transforme  en  di- 
vision tirée  de  la  distinction  des  objets  du  rapport. 

Or,  qu'est-ce  que  l'objet  des  rapports  réglés  par  le 
droit  privée  Le  respect  réciproque  de  deux  intérêts 
égaux.  Qu'est-ce  que  l'objet  des  rapports  réglés  par 
le  droit  public?  La  subordination  d'un  intérêt  privé 
à  un  intérêt  général. 

En  conséquence,  le  droit  réglant  les  rapports  de 
respect  réciproque  entre  les  droits  égaux  des  na- 
tions, EST  UN  droit  privé  DES  NATIONS. 

827.  Et  toutefois,  une  nation  aux  instincts  chevale* 
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resques  peut,  en  traitant  avec  une  nation  qu'elle  a  vain- 
cue, lui  imposer  certains  sacrifices  au  profit  de  toute 
rhumanîté.  Alors,  dans  le  traité  qu'elle  fait,  à  côte 
des  clauses  de  droit  privé,  se  trouvera  une  portion  de 
droit  publie  des  nations. 

Le  nom  de  droit  public  externe  pourra  être  réservé 
pour  ce  cas  particulier. 

82;8.  Et  si  la  nation  victorieuse  croît  de  son  intérêt^ 
ou  de  l'intérêt  de  l'humanité,  d'exiger  certaines  pro- 
messes en  ce  qui  touche  la  religion,  d'empêcher,  par 
ex:emple,  la  nation  vaincue  de  faire  la  propagande  de 
son  culte,  elle  introduira  ainsi^  dans  ses  traités,  une 
portion  de  droit  religieux. 

829.  Et  «afin  la  mère-^patrie,  traitant  avec  ses  co- 
lonies^ pourra  créer  une  sorte  de  droit  de  famille  ^  en 
obtenant*  ou  en  concédant  certains  avantages  particu- 
liers :  avantages  plus  difficiles  à  établir  entre  nations 
que  ne  lierait  pas  le  souvenir  d'une  origine  commune. 


TITRE  IL 

r 

SUBDIVISIONS  DES  BBANCHES  DU  DROIT  SANCTIONNATEUR. 

«  Mille  mali  spedes,  mille  salatis  eront.  ■ 

830.  Division  de  ce  Utre. 

830.  Rechercher  les  subdivisions  des  branches  du 
DROIT  SANCTIONNATEUR ,  c'cst  rechercher  les  subdivi- 
sions du  droit  national,  du  droit  des  gens,  du  droit 
international  fédéral,  et  du  droit  international  pro- 
prement dit  y  SANCTIONNATEURS, 
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I,  *^  8DB»nn0IOII8  DU  DIKMT  NATIOKÂL  SAJICTIONBlATfeil. 

•U»  QaaMmentgéiiéHdemMitadop-  classement  an  droit  Nâno- 

té  dts  f ubdiviftionft  du  drot^  nal  DtoiudNATiDE^  SByoir  : 

national  sanctionnateur.  !<>  Droit  sanctionnateur   dv 

833*  PéBOrdres  4e  ceçlaiaement  — >  droit  politique  ; 

Lacunes  qu*il  présente.  2*  Droit  sANCTEONNATKim  dn 

833.  Critique  spéciale  de  Terreur  droit  de  famille; 

que  contient  ce  claaiement,  3*  Droit  sAncriORiiATBvm  du 

quand  il   présente  le  droit  droit  privé  ; 

pénal  comme  une  subdivi-  A*  Droit  sa^gtionnateitr   du 

sion  du  droit  public,  droit  publie; 

S3A.  Classement  exact  du  droft  na-  5o  Droit   sanctionnateur  du 

TioiiAL  pAHonoifiiATBUR,  droit  réligicux. 
Classement  correspondant  au     835.  Exemples  de  ce  classement, 

831.  La  confusion  règne  dans  les  esprits,  sur  les 

subdivisions  du  droit  NATIONAI*  SANCnONNATBUR. 

Pour  chercher  ces  subdivisions,  on  oublie  d'abord 
de  s'occuper  des  récompenses.  ~  On  se  contente  de 
reprendre  la  liste  des  moyens  que  le  droit  SATiCTioii- 
if  ATEUK  répressif  emploie  ;  moyens  que  nous  avons 
ainsi  divisés  (ci-dessust  n**  741  )  : 

Moyens  préventifs  ; 

Moyens  de  constatation  ou  preuves  : 

Moyens  réparatoires  ; 

Moyens  de  pénalité; 

Procédure. 

Cela  fait,  on  essaie  de  rattacher  séparément  tel  ou 
tel  de  ces  moyens  à  telle  ou  telle  branche  du  droft 

NATIONAL  DÉTERMINATEUR. 

Ainsi  l'oïi  range  ordinairement  la  théorie  des  preu- 
ves  à  côté  du  droit  privé. 

On  place  la  làéorie  des  moyens  préventifs  à  côté 
endroit  public. 

On  fond,  dans  le  droit  privé,  l'explication  des  moyens 
satisfactoires  {indemnité  et  nuilité)% 


^tàSSkm^JÈmÊl^i^mmÊmmmmaÊÊÊ^^ÊÊÊia^Ê^im 
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On  forme,  avec  le  droit  sangtionnateuh  pénal ^  une 
subdivision  du  droit  public. 

Quaut  à  la  procédure  ^  on  consent  à  la  scinder,  mais 
d'une  manière  incomplète. 

On  distingue  : 

i^  hà  procédure  civile  proprement  dite;  on  la  rat- 
tacha au  droit  privé; 

2^  La  procédure  ou  instruction  crimmelle  ;  on  la 
rattache  au  droit  sanctionnateur  pénal  ; 

3^  La  procédure  administrative  ;  on  la  rattache  au 
droit  politique^  au  droit  public  et  au  droit  religieux. 

832.  Pour  faire  apercevoir  tout  ce  qu'il  y  a  de  dé- 
sordre et  de  lacunes  dans  ce  péle^méle  d'idées  incohé- 
rentes, il  suffît  de  faire  observer  que  tous  les  moyens 
du  droit  sanctionwateur  ,  récompenses ,  moyens 
préventifs,  preuves,  moyens  satisfactoires ,  moyens 
pénaux,  ou  enfin  procédure ^  s'appliquent,  dans  leur 
ensemble»  à  toutes  les  branches  du  droit  hation al 

DÉTERaUNATEUR. 

Qu'il  s'agisse  de  droits  politiques  ou  de  droits  de 
famille,  de  droits  privés  ou  de  droits  publics,  ou  de 
droits  religieux ,  dès  que  l'existence  de  quelqu'un  de 
ces  droits  sera  contestée  par  un  plaideur  vis-à-vis  d'un 
autre,  il  y  aura  besoin  de  preuves  pour  démontrer 
cette  existence.  Puis  le  législateur  pourra  en  assurer 
l'observation  par  des  récompenses  ou  par  des  moyens 
préventifs  ;  en  réprimer  l'inobservation  par  des  moyens 
satisfactoires  ou  pénaux  ;  attacher  une  procédure  à 
leur  réclamation. 

Ainsi,  oublier  les  récompenses,  ranger  les  preuves 
et  les  moyens  satisfactoires  dans  le  droit  privé  seule- 


4aS  CONSCIENCE  ET  SCIENCE  DU  DEVOIR. 

ment,  placer  les  moyens  préventifs  et  les  moyens  pé- 
naux dans  le  droit  public  seulement,  partager  la  pro- 
cédure en  trois  branches  seulement c^est  muti- 
ler capricieusement  un  cadre  plus  complet  de  divi- 
sions, dont  la  nécessité  est  évidente. 

833.  Il  est  surtout  indispensable  d'insister  sur  Ter- 
reur que  contient  lé  classement  généralement  adopté, 
quand  il  présente  le  droit  pénal  comme  une  des  sub- 
divisions du  droit  public. 

Cette  manière  de  procéder  est  le  résultat  de  ti^is 
erreurs  : 

1*>  On  commence  par  appuyer  la  nécessité  du  dnnt 
pénal  sur  la  nécessité  d'assurer  le  bon  ordre  par 
Fintimidation  ; 

2<>  Puis,  par  abstraction,  on  fait,  de  ce  bon  ordres 
un  être  collectif;  et  f on  montre  les  individus  mis  ea 
rapport,  par  le  droit  pénale  avec  cet  être  collectif; 

3^  Enfin  (c'est  Falck  qui  signale  cette  troisième 
erreur  *  )  :  ce  En  divisant  la  science,  on  est  parti  de 
c<  l'idée  du  droit  individuel  (du  droit  dans  le  sens  suih 
ajectif)  ;  et  l'on  a  eu  devant  les  yeux  la  maxime, 
((  régnante  chez  nous,  que  les  procès  criminels  contre 
((  les  délinquants  sont  intentés  presque  exclusivement 
«  au  nom  de  l'Etat.  » 

Nous  avons  réfuté  d'avance  la  première  erreur,  en 
repoussant  (tome  I,  u9^  216  à  224),  le  système  qui  ap- 
puie le  droit  pénal  sur  l'intimidation. 

A  la  seconde  erreur,  nous  opposons  robservâtion 
déjà  faite  plùsieui^s  fois  (aux  n<^*764,  779  et  826),  sur 

*  ^ours  d'introduction^  chap.  i,'  $  37. 
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VimpossibUité  de  trouver  une  division  qui  ait  un  sens 
utile,  en  la.tirant  seulement  du  point  de  vue  des  sujets 
individuels  ou  collectifs  d'un  rapport. 

PcMir  repousser  la  troisième  erreur^  nous  n'irons 
pas  jusqu'à  placer  le  droit  pénal  uniquement  dana  le 
droit  privéy  en  disant,  avec  Falck  *  :  «  que  ce  n'est 
«  point  un  véritable  intérêt  public,  un  iqtérét  de  l'Etat 
«  que  l'application  des  lois  pénales  tend  à  maintenir.  » 
Mais  nous  dirons  du  moins  qu'en  intentant  les  procès 
criminels,  le  ministère  public  n'agit  pas  nécessaire- 
ment toujours  au  iiom  de  l'Etat.  C'est  tantôt  l'intérêt 
particulier,  tantôt  l'intérêt  général  qu'il  tend  à  sauve- 
garder :  l'intérêt  particulier,  si  l'infraction  commise  a 
blessé  un  rapport  d'intérêt  individuel  à  intérêt  indiv* 
duel  :  l'intérêt  général»  si  l'infraction  commise  a  blessé 
un  rapport  d'intérêt  individuel  à  intérêt  général. 

834.  La  vérité,  applicable  aux  récompenses,  comme 
aux  preuves,  aux  moyens  préventifs  et  aux  moyens 
satisfactoires,  conmie  aux  moyens  pénaux  et  à  la  pro- 
cédurCy  la  vérité,  applicable  à  tous  les  expédients  em- 
ployés par  le  droit  SANGTIONNATEUR,  c'cSt  quclc  DROIT 

^ÀNCTiONNATEUR,  daus  tout  cc  qui  le  compose,  n'est 
par  lui-même  ni  politique ,  ni  privé,  ni  public^  etc. 

Il  est  successivement  tout  cela,  suivant  la  branche 
du  droit  dont  il  fait  respecter  l'application. 

Ainsi  nous  reconnaissons  cinq  subdivisions  du  DRorr 

SANCTIONNATEUR  : 

1®  Le  DRon  SAHCTiONNATEUR du  droit  politique; 
2®  Le  DROIT  SANCTiONNATËUR  du  droit  de  famille  ; 

t  Court  d^introdueiion„  chap.  i,  J  37. 
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8*  Le  DROIT  BÀH CTioNNATEUR  dti  drott  privé  : 

4*  Le  DROIT  SÀNGTtoimATetm  du  droit  public; 

6*  Le  DROIT  sANCTtONNATËtiR  du  droit  religietut. 

836.  Donnoûs  des  exemples,  *^  A  côté  da^  droit 
politique  DéTCRMiitATfiim  contenu  dans  YûH.  6  du  Code 
Napoléon,  droit  sangtioni^ateur  contenu  dans  le  Code 
pénal,  art.  127^  §1. 

A  cdté  du  DROIT  de  famille  DSTERMiNATEta  contenta 
dans  Tart.  212  du  Code  Napoléon,  droit  SAiSfCTfoiCNA- 
TEUR  contenu  dans  le  Code  pénal,  art.  336, 337,  339. 

A  côté  du  DROIT  privé  déterminatrur  établissant  h 
propriété  (Code  NapoL,  art.  544  et  suivants),  droit 
SANGTioNNATEUR  punissaut  le  vol  (Code 4)én.,  art.  3W, 
et  autres). 

A  côté  du  miort  public  déterminateur  cr^nt  TobB- 
gation  du  recrutement  (loi  du  31  mars  1832^  arti- 
cle 1*^,  etc.),  DROIT  SAHCTIONNATEUR  pumssantles  ré- 
fractaires  (même  loi,  art.  38  et  suivants). 

A  côté  du  DROIT  religieux  DËTERinm ateur  qui  â  re« 
tiré  ainc  ministres  du  culte  la  tenue  des  actes  de  Fê- 
tât civil  (lois  du  20  septemb.  et  du  19  décemb.  1792), 
DROIT  SAncTiONNATEUR  résultant  des  articles  199  et 
200  du  Code  pénal. 

Etc.,  etc. 

IL  -^  aomiyisujftiÈ  ou  dboit  m»  (stnn  gANCTtoNNiTBVKé 

836.  Subdivisions  du  drpit  des  gens  sanctionnatedii  :  idêiitf(|ues  avec  les 
sabâSfisioBS  dtt  droit  hational  banotiohnatbou* 

836.  Ici  nous  n'avons  à  procéder  que  par  un  renvoi. 
Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  (n®^  838  à  831)  des 
subdivisions  du  droit  natioMl  sanCTIonnatêiir,  est 
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vrai  des  sulxliyisions  du  droit  des  gens  sangtionna- 

m.  —  sommsimn  w  Duotr  mtnuiAnoMAL  fédéral  sanctionnatiur. 

837.  lie  nombre  des  subdivisions  du  droit  international  fédéral  sanction- 
NATevA  dépend  des  stlpttlatiotis,  plu»  ou  moins  nombreuses,  de  Tacte 
fédéraL 

837.  Même  observation  que  sur  le  numéro  précé- 
dent. —  Toutefois,  ajoutons  cette  restriction  :  c'est 
sairant  les  stipulations,  plus  ou  moins  nombreuses,  de 
Facte  fédéral,  que  le  droit  intemcUioml  fédéral  pré- 
sentera, ou  non ,  toutes  les  branches  d^un  droit  sang- 
TioNNATBOR  complet  ( Fot/.  ci*dessus,n<>*  821  et  822). 

IV.  —  SUBDIVISIONS  »U  DROIT  INTBUIATIOIUL  PROFMMIIIT  UT 

SANGTIOmiAnOK. 

a3S.  Point  de  droit  international  sion»  du  droit  tntenuUional 

proprement  dUpolUique,  ou  proprement  dit  miGTioimAr 

constHutUmnel  sabctionna-  tior  dipead  de»  tniM»  il 

'tei««  des  usaipBs. 

830.  Le  nombre  des  antres  subdivi- 

838.  Le  droit  international  proprement  dit  n'aura 
pas  plus  de  droit  politique ^  ou  constitptionnel,  sanQ* 
TiONNATEUR,  qu'il  n'a  de  droit  poUtique,  ou  constitur- 

i   tiotmelf  DETERMINATES.  (^<^'  ci-dessus>  n«  823.) 

839.  n  pourra  présenter  les  autres  branches  du 
DROIT  SANGTioNNATEUR,  si  Ics  traités  OU  lesusagcs  V<mt 
ainsi  décidé.  (Voir  les  distinction»  posées  ci-dessus, 
tf>»  825  à  829). 
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RENVOI  DES  DÉTAILS  DE  LA  SCIENCE  A.L'ËTUDE  DBS  LOIS 
POSITIVES. 

■  En  qnidem  r«s  UDCticEima,  cWilic  sjpiestii-  • 
(PuiAHUs,  fr.  I,  6  5,  Dig.,  De  isUiri. 
cosnU.,  lit.  li.  tit.  ïDi.) 

B&O.  Cette  introdaction   n'est    pM  &  résoudre,  sur  Ira  pofe 

deatinée  à  donner  les  détails  qu'il  décide. 

de  \t,  BCieticB  du  deïoir.  Les  décisions  doiu3é«  pf"' 

8il.  Impossibilité  d'essmyer  de  for-  vangilB  Bont-ellM  lamp*"' 

niuler  l'ensemble  des  détails  res  ou   perpétuellesT  &«■ 

de  U  »cience  du  devoir.  elles  relatJTes  on  »b»l» 

U3.  Les  rondateuTB  des  Teli^ons  8&6.  Les  législateurs  n'ont  pu^ 

n'ont  pas  essayé  de  formuler  sayé  de  formuler  l'eiW»* 

reosemble  des  détails  de  la  des  dét«Us  dn  deroir. 

acience  du  devoir.  8S7.  Les    publicistes  et  mwli* 

Petit   nombre    des    préceptes  sont  impuissants  4  ior^ 

donnés  va  enfanU  de  Hoé.  l'ensemble  des  détails  J"* 

Lacunes  da  Décalogue,  sur  les  voir, 

détails  du  devoir,  8&8,  La    Ucbe    des   juriecoiE^'' 

8Ï3.  Lacaneade  l'Evai^e,  sur  les  philosophes  est  île  fain'*'^ 

détails  du  devoir.  '    quelques  progrès  à  U»«"* 

8liS.  Obscoriiésque  l'Evangile  laisse  de  cet  ensemble,  en  i^ 

dans  les  pointa  qu'il  dédde.  rant,  avec  le  droit  BOl"™- 

845.  Questions  que  l'Evangile  laisse  les  [éa«to/Mmi  po*'''*'- 

840.  Nous  fermons  ici  la  liste  des  grandes  diviàoi^ 
de  la  science ,  et  celle  des  subdivisions  générales  at 
ces  grandes  divisions. 

Au-dessous  de  ces  subdivisions,  que  trouve-t-o"' 

Les  détails  de  la  science  :  c'est4i-dire  les  conséquen- 
ces innombrables  qu'il  faut  tirer,  à  touie  heure,  A" 
principe  général  de  cette  science,  pour  rempli''  eï^'*' 
tement  les  devoirs  de  flis,  d'époux,  de  père,  fl^  ^' 
toyen. 

Les  détails  !  Nous  réservons  l'étude  de  certàues  » 
ries  de  ces  détails,  pour  les  publications  qui  siûtti" 
celle-ci. 
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841  •  L'ensemble  des  détails  de  la  science  du  devoir 
est  une  œuvre  que  la  force  d'un  homme  ne  peut  ac- 
complir. 

Tous  les  précepteurs  du  genre  humain  se  sont  bor- 
nes à  donner  successivement  quelques  règles  éparses- 
Partie  bien  faible  du  vaste  corps  de  doctrine  qu'il  j 
aurait  à  créer  pour  présenter  cet  ensemble  ! 

842.  Les  fondateurs  des  religions  n'ont  pas  essayé 
de  créer  ce  vaste  corps. — Qui  pourra  prétendre  qu'un 
code  universel  de  la  distinction  du  bien  et  du  mal  se 
trouvait  dans  les  sept  préceptes  donnés  aux  enfants  de 
Noé  sur  l'idolâtrie,  le  blasphème,  l'effusion  du  sang, 
l'inceste  et  Fadultère,  le  vol  et  la  rapine,  la  prohibi- 
tion de  manger  la  chair  avec  le  sang,  et  l'obéissance 
aux  juges*? 

Déjà  plus  étendu,  le  Décalogue  n'est  encore  qu'une 
liste  de  quelques  devoirs  importants,  choisis  entre  des 
milliers  d'autres  sur  lesquels  il  reste  muet. 

843.  Le  Décalogue  est,  à  son  tour,  laissé  bien  loin 
par  l'Evangile,  dont,  suivant  l'expression  de  saint 
Paul,  il  diffère  comme  Vombre  des  choses  célestes 
diffère  de  leur  réalité^;  par  l'Evangile,  qui  déchaîne 
de  l'obligation  de  suivre  l' Ancien-Testament,  partout 
où  il  le  modifie  pour  des  temps  nouveaux.  — Et  toute- 
fois, quels  que  soient  la  grandeur  des  préceptes  et  la 
beaulé  des  paraboles  que  contient  l'Evangile,  les  apô- 


1  Voir,  à  la  suite  des  Institutiones  juris  naturaUs  de  Vitrarius,  Topus- 
oule  de  Budéë,  uititulé  :  Synoptis  juris  naturœ  et  gentium,  juxta  ditdpU' 
nam  Hebrœorum. 

*  Saint  Paul,  Epist,  ad  HebrcROs,  cap.  n,  §  ii,  vers.  23,  24.  —  Comp. 
M.  rabbô  Gratry,  De  la  eonnaissanu  de  Ûieu^  tom.  I,  partie  i,  chap.  iv. 

U.  28 
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tre8  reconnaissent  eux-mêmes  qu'ils  n'y  ont  pas  tout 
dit  :  (c  Sunt  autem  et  alia  multa  quœ  fecU  Jésus  : 
«  qtUB  scribantur  per  singula  :  nec  ipsum  arbitrof 
a  mundum  capere  posse  eos,  qui  scribendi  sunt,  li- 
bros  ^  >  Et  Vauteur  de  cet  Evangile  reconnaît  exprès^ 
sèment  qu^il  aurait  encore  beaucoup  de  choses  à  dire, 
mais  que  le  temps  n'est  pas  venu  de  compr^idre  ces 
choses. 

n  est  notamment  incontestable,  et  incontesté ,  que 
FEvangile  ne  donne  aucun  précepte  sur  le  droit  poUâ- 
que^.  —  Du  droit  criminel,  de  la  procédure  ^  du  droii 
des  gens,  du  droit  public,  il  ne  contieut  rien.  —  Du 
droit  privée  il  dit  quelques  mots  à  peine. 

On  ne  finirait  pas^  si  Ton  essayait  de  signaler  toutes 
les  lacunes*  Il  faut  donc  le  reconnaître  :  à  moins  de 
tomber  dans  un  système  de  divinations  déclamatoires, 
à  moins  de  deviner,  sous  des  textes  entièrement  étran- 
gers à  ces  matières,  des  allégories  cachées  pour  les 
régler,  la  théologie  la  plus  érudite  ne  peut  faire, 
avec  les  traditions  de  F  Ancien  et  du  Nouveau  Testa- 
ment, des  codes  (môme  ébauchés)  sur  les  détails  du 
devoir^. 

Dans  un  discours  public^,  Rarbeyrac  a  ainsi  défini 
le  contingent  apporté  par  FEcriture  Sainte  à  la  science 


*  Saint  Jean,  diap,  xxi,  §  2,  vers.  25. 

>  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel.  Introduction,  chap.  xi. 

s  Et  ainsi  la  définition  donnée  par  M.  de  Bonald  im  La  loi  est  la  volonté 
«  de  Dieu,  et  la  règle  de  l^homme,  »  ne  peut  pas  devenir  une  définitioa 
pratique,  quand  on  ne  peut  pas  montrer  cette  volonté  dans  un  ensemble 
de  textes  explicites  sur  tous  les  points. 

Comp.  Roussel,  Encyclopédie  du  droit,  partie  I,  sect.  i,  chap.  m,  §  19. 

4  Ofûtia  imwguraUê  de  dignitate  et  uHlitateiurii  et  hixtoriarum. 


PARTIE  IV.  —  SCIENCE  DU  DEVOUt  —  UVRE  IX.         435 

morsde  :  i^Genercdia  tantum  tradit;  nec  ad  singuhria, 
nisi  rarissime^  et  occasione  data,  descendit. 

844 •  £n  ce  qui  louche  les  quelques  détails  qu'elle 
contient^  la  raison ,  d'après  Tavisdes  théologiens  les 
plus  considérables,  a  encore  deux  droits  à  exercer. 

Le  premier  est  d'interpréter  les  obscurités  des 
textes.  Saint  Thomas  ^ ,  d'après  saint  Augustin ,  a 
dit  ; 

a  Quand  TEcriture  peut  recevoir  plusieurs  sens, 
u  quand  on  en  trouve  un  que  la  raison  convainc  cer- 
a  tainement  de  fausseté,  il  ne  faut  pas  s'obstiner  à 
c<  dire  que  c^en  soit  le  sens  naturel,  mais  en  chercher 
«  un  autre  qui  s'y  accorde^.  » 

$45.  Le  second  droit  de  la  raison  est  d'examiner  si 
certains  préceptes  donnés  (par  exemple  sur  l'intérêt 
de  l'argent f  sur  les  prohibitions  de  mariage,  sur  le 
droit  de  faire  grâce...)  ont  été  destinés  seulement  à 
être  appliqués  à  certaines  nations,  et  pendant  un  cer- 
tain  temps;  ou  s'ils  ont  été  créés  pour  tous  les  temps 
et  toutes  les  nations  ? 

A  partir  du  xii®  siècle,  divers  peuples  modernes 
avaient  admis  ces  décisions  de  droit  divin  positif 
comme  un  code  de  lois  en  vigueur.  Ils  l'acceptaient 
tacitement,  à  côté  de  leurs  lois  humaines  promulguées 
par  le  pouvoir  social.  —  Mais  saint  Thomas  d'Aquin 
s'éleva  contre  l'opinion  qui  attribuait  aux  Livres 


^  Partie  I'*,  quœst.  68,  a.  i,  cité  par  Pascal,  ProYindale  i8«. 

*  <  U  est  sûr  qu'il  y  a  des  endroits  où  on  ne  fait  point  difficulté  de  quitter 
•  la  lettre  :  comme  lorsque  TÉcriture  donne  des  mains  à  Dieu,  et  lui  attribue 
«  la  colère,  la  pénitence,  et  les  autres  affections  humaines.  ■    (ttiBBiiTi.) 
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Saiuts  cette  force  perpéluelle  obligatoire  ^  Ainsi,  il 
ne  voulait  même  pas  que  les  quelques  r^les  conte- 
nues, dans  ces  Livres,  sur  le  devoir,  apportassent  au- 
cune entrave  à  la  plénitude  de  la  spontanéité  réser- 
vée à  ehaque  peuple  dans  le  choix  de  ses  institutions. 

846.  Ce  que  n*ont  pas  fait  les  fondateurs  des  reli- 
gions, les  législateurs  ne  Tout  pas  non  plus  essayé. 

Nul  d'entre  eux  n  a  eu  la  pensée  de  rédiger  un  code 
universel  des  devoirs.  Chacun  d'eux  s'est  borné  à 
porter  la  maiu  partout  où  penchait  l'édifice  social,  et 
à  promulguer,  sans  ordre,  tantôt  une  loi,  tantôt  une 
autre,  suivant  les  besoins  du  moment. 

847.  Les  publicistes  et  moralistes  feront-ils  {dus 
que  les  fondateurs  des  religions  et  les  législateurs? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Une  pareille  «  spéculation 
à  perte  de  vue  »  ne  pourrait  arriver  à  son  but. 

Ceux  qui,  dans  des  traités  de  droit  naturel,  ont 
voulu  rédiger  des  codes  universels  à  priori,  n'ont 
guère  fait  que  répéter,  avec  quelques  modifications, 
l'ensemble  des  lois  piomulguées  par  la  nation  dont  ils 
faisaient  partie. 

848.  Nous  ne  les  suivrons  pas  dans  leur  méthode. 

C^est  dans  nos  publications  ultérieures,  en  expli- 
quant nos  codes,  que  nous  comparerons  les  articles 
qu'ils  contiennent  avec  le  droit  naturel,  tel  que  nous 


1  Sur  les  détails  de  ce  point  d'histoire,  on  peut  consulter  le  Cours  d'tiH 
troductioUf  de  Falck,  traduit  par  M.  Pellat,  chap.  ii,  S  ^S  à  61. 

L'auteur  pose  ensuite  ($62  à  65)  la  question  du  degré  d'autorité  légale 
que  peuvent  avoir  encore,  pour  le  peuple  juif,  les  lois  mosaïques. 

Ce  n*est  pas  en  ce  moment  que  nous  avons  à  chercher  la  portée  de  Tart.  7 
de  la  loi  du  30  ventôse  an  xii,  en  ce  qui  touche  l'existence  du  droit  cano- 
nique en  France. 
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le  comprepans;  avec  le  droit  naturel,  perfectionne- 
ment supposé  du  droit  pratique. 

Nous  essaierons,  par  ce  moyen  seulement,  de  faire 
faire  quelques  pas  à  la  science  du  devoir. 

Mais  qui  pourrait  se  flatter  de  constituer  Tensem- 
ble  de  celte  science?  Ce  serait  se  flatter  de  devancer 
le  travail  de  tous  les  siècles,  nécessaire  pour  cette 
œuvre  immense. 


LIVRE  X. 


MÉTHODE  DTENSEIGNEMENT  DES  LOIS  POSITIVES. 

<  Un  livre  didacti<pie  n'est  pas  nn  code;  comme  un 
•  code  n'^est  pas  un  livre  de  doctrine.  • 

(Napoléon  !«>-;  cité  par  Eschbach,    Covn 
d'introduction,  partie  I,  chap.  xi.  ) 

«  Artifex  legnm  non  disceptatione  débet  uti,  s«d 
jure.  »  (Préambule  de  la  loi  des  Visigoths.) 

840.  Objet  de  ce  livre  :  indication  850.  Limites  de  ce  classement, 

du  classement  des  faits  à  851.  Utilité  de  ce  classement, 

étudier,  dans  renseignement  852.  Grandes  divisions  de  ce  classe- 
des  lois  positives.  ment 

849.  Puisque,  à  partir  de  ce  moment,  nous  allons 
poursuivre  les  détails  de  la  science  du  devoir  dans  Fex- 
plicalion  des  lois  positives,  il  ne  nous  reste  plus,  lec- 
teur, qu'à  vous  indiquer  le  plan  que  nous  suivrons 
dans  cette  explication . 

La  méthode  (nous  l'avons  dit,  n^s  601  et  602)  se 
compose  de  ces  deux  éléments  :  procédé  pour  étudier  ; 
classement  des  faits  à  étudier* 

Nous  nous  sommes  expliqué,  aux  livres  V  et  VI, 
sur  le  procédé  pour  étudier. 

Expliquons-nous,  dans  ce  livre  X,  comme  nous  l'a- 
vons promis,  sur  le  classement  des  faits  à  étudiera 

» 

^<  Certains  esprits  donnent  à  ce  classement  le  nom  de  miXa'pïv^iWi^  de 
la  juritprudence. 


ntm^^^^ÈiÊÊÊÊM 
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850.  Nons  l'avons  déjà  annoncé  :  nous  ne  ferons 
point  précéder  le  classement  des  faits  à  étudier  dans 
renseignement  des  lois  positives,  par  un  essai  de  clas- 
sement des  faits  à  étudier  dans  toutes  les  sciences  : 
(quoique  la  science  du  devoir  soit,  nous  le  savons,  la 
conclusion  de  toutes  ces  sciences.) 

Nous  n'essaierons  même  pas  d'ébaucher  un  classe- 
sement  (déjà  bien  moins  étendu),  des  faits  à  étudier 
dans  quelques-unes  de  ces  sciences,  qui,  de  préférence 
aux  autres,  se  présentent  comme  les  auxiliaires  les  plus 
immédiates  et  les  plus  directes  de  la  sciepce  du  devoir  *. 
Restons  exactement  renfermé  dans  notre  domaine. 
Parlons  seulement  du  classement  des  faits  à  étudier 
dans  la  science  du  devoir. 

851.  Et  d'abord  ne  soyons  pas  mal  à  propos  exclu- 
sif. Reconnaissons  que  le  choix  de  tel  classement, 
plutôt  que  de  tel  autre,  n'est  pas  une  condition  sine 
quâ  non  pour  apprendre. 

Une  intelligence  est-elle  saine  et  active?  Tout  clas- 
sement pourra  la  guider,  par  des  efforts  plus  ou  moins 
rapides,  vers  la  vérité. 

Le  choix  d'un  ordre  didactique  n'est  pourtant  pas 
chose  indifférente.  Selon  que  vous  adopterez  tel  clas- 
sement, ou  tel  autre,  le  chemin  de  la  science  sçra  plus 
ou  moins  long. 
Ainsi,  réussissez  d'abord,  s'il  se  peut,  à  trouver. 


1  Consulter,  à  cet  égard  : 

Falck,  Cùurs  dHntroduetion  générale ,  chap.  Wi  :  Des  sciences  atmliaires 
de  la  jurisprudence  ; 

Roussel,  Encyclopédie  du  diroit,  partie  I,  section  n,  cfaap.  ly  et  y  ; 
"  Ortolan,  Introduction  philosophique  au  cours  de  législation  pénale  com^ 
parée. 
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entre  les  notions  que  vous  voulez  approfondir,  une 
chaîne  continue,  dont  chaque  anneau  appelle  à  lui  tous 
ceux  qui  doivent  le  suivre  !  et  vous  aurez  sagement 
économisé  les  heures  de  la  vie,  si  courtes  pour  Tétude! 
et  vous  aurez  doublé,  en  les  ménageant,  les  forces  du 
jugement  et  de  la  mémoire,  fragiles  comme  toutes 
forces  humaines  ^  ! 

862.  Distinguons  trois  grandes  divisions  du  classe- 
ment que  nous  cherchons,  savoir  : 

1^  Le  classement  de  Tétude  des  divers  aspects  de  la 
science  ; 

2^  Le  classement  de  Tétude  des  diverses  branches 
de  la  science  ; 

3<>  Le  classement  des  matières  dans  Tétude  de  char 
que  branche  de  la  science. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

CLASSEBIElirr  DE  L'ÉTUDE  DES  DIVERS  ASPECTS  DE  UL  SCIENCE. 

853.  Ordre  et  combinaison  de  l'étude  du  présent,  du  passé  et  de 

l'avenir  de  la  science. 

883.  Pour  acquérir,  lecteur,  la  science  du  vRorr 
sous  ses  trois  aspects,  le  présent,  le  pusse,  Y  avenir, 
allons-nous  tous  conseiller  de  commencer  par  !'«-  , 
venir  ? 

Âllons-nous  vous  dire  de  chercher,  par  vos  seules 


1  Le  classement  adopté  par  Domat,  dans  son  Traité  des  lois  civiles.,  attira 
l'attention  du  roi  de  France.  «  Le  plan  de  son  ouvrage  et  ce  qu'il  avait  d^ 
«  fait  fut  si  goûté,  que  S.  M.  lui  ordonna  de  le  continuer,  avec  promesse 
«  d'une  pension  de  2,000  livres.  »  {Mémoire  d'un  inconnu  ijur  Domat;  cit^ 
par  M.  Cousin,  article  sur  Domat.) 
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méditations,  toute  une  théorie  de  droit  social  natu- 
rely  avec  ses  conséquences  dans  l'application  aux  ac- 
tions de  tous  les  jours;  sauf  à  mesurer  ensuite,  sur 
ce  patron  créé  à  prioriy  l'estime  que  vous  devrez  faire 
des  lois  présentes  et  passées  ? 

Ge  serait  vous  conseiller  de  commencer  par  vous 
perdre  dans  les  espaces  imaginaires. 

Il  vaut  mieux  vous  contenter  de  suivre  l'exemple 
que  nous  vous  donnons  dans  cette  introduction. 

Choisissez  seulement,  parmi  les  diverses  opinions 
•  sur  le  premier  principe  de  la  science  du  devoir,  l'opi- 
nion que  vous  croyez  préférable  : 

Puis  classez^  dans  votre  esprit,  les  grandes  divi' 
sions  et  (subdivisions  que  ce  principe  amène  : 

Et  enfin  faites  un  court  travail  préliminaire  sur 
l'histoire  du  passé,  en  y  puisant  seulement  les  rensei- 
gnements généraux  dont  la  connaissance  est,  à  tout 
instant,  indispensable. 

Ces  travaux  préparatoires  épuisés ,  hâtez-vous  de 
vous  mettre  en  présence  des  détails  du  droit  positif. 

Alors  étudiez  chacim  de  ces  détails  d'une  manière 
complète,  savoir  : 

1<»  Dans  son  état  présent  ; 

2^  Dans  ses  origines  ; 

Z""  Dans  ssl  conformité  ou  sa  non^conformité  avçc 
le  principe  général  auquel  est  réservé  le  perfectionne- 
ment de  l'avenir. 


U/î 
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DEUXIÈME  DIVISION. 

CLASSEMENT  DE  L'ÉTUDE  DES  DIVERSES  BRANCHES  DU  DROIT. 


856.  Dans   quel   ordre   conyient-il 

d'étudier  les  diverses  bran- 
ches de  la  science^ 
855.  Utilité  d'une  étude  préalable 

de     CERTAINES     DISPOSITIONS 
ciNÉaALBS  ,    APPLICABLES    A 
*    TOUTES  LES  BRANCHES. 

85Ô.  Ordre  à  adopter  dans  l'étude 
de  la  grande  division  du 
DROIT,  savoir  :  en  droit  dé- 

TBMimATBVR,  et  DROIT  BANC- 
TIONNATEDR. 

857.  Ordre  à  adopter  dans  l'étude 

des  divisions  du  dr<>it  Dé- 

TERMINATEUR  : 

1^  Droit  natiwial; 
2»  Droit  des  gens; 
3«  Droit  international  fédéral, 
4*  Droit  international  propre- 
ment dit, 

858.  Ordre  à  adopter  dans  l'étude 

de  chaque  subdivision  de  ces 


quatre   divisions  du  Dion 

DÉTERMINATECR,  saVOir: 

19  Droit  politique  ; 
2"  Droit  de  famille; 
3*  Droit  privé . 
4°  Droit  publie  ; 
5"  Droit  religieux, 
850.  Otdn   semblable    à   adoptar 
dans  l'étude  des  divisions  et 
des   subdivisions  du  deoit 

SANGTIONNATBUII. 

Ordre  à  adopter,  sur  chaque 
subdivision,  dans  l'étude  des 
moyens  du  droit  sAMcnoR- 

NATEUR  : 

i.  Moyens  rémunérateurs; 

II.  Moyens  rcprcs«t/»,savoiK 

10  Moyens  préventifs; 

2"  Preuves  ; 
3®  Moyens  réparatoires; 
4°  Moyens  de  pénalité; 
5"  Procédure. 


884*  Nous  venons  de  rappeler  comment  il  tâut 
absorber,  dans  l'étude  du  droit  positifs  celle  de  1'***' 
tdire  et  celle  du  droit  naturel^  qui  sont,  non  pas  des 
branches  du  droit,  mais  des  parties  indivisibles  de  la 
connaissance  de  chaque  branche. 

Quant  aux  branches,  proprement  dites,  du  droit  po- 
sitifs comment  faut-il  en  concevoir  le  classement  mé- 
thodique? 

855.  Vingt-cinq  ans  d'enseignement  public  bous 
ont  fait  reconnaître  qu'il  y  a  lieu  d'abord  de  faire  un 

TRAVAIL  GÉNÉBAL  SUR  TOUTES  LES  BRANCHES  RÉUNIES. 

Il  y  a,  en  effet,  dans  les  lois  de  tout  peuple,  certai- 
nes dispositions  dont  l'application  revient  partout. 
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i*  Dans  toutes  les  branches  du  droit,  on  retrouve 
les  mêmes  distinctions  des  suièts  des  rapports  juri^ 
digues  : 

Ces  sujets  s'appellent  les  per^onn^s.  Ce  sont  les  êtres 
considérés  comme  jouant  des  rôles  sociaux  différents^ 
par  exemple  :  les  majeurs  ou  les  mineurs  y  les  hommes 
ou  les  femmeSj  les  personnes  aliénées  ou  saines  d'es" 
prit,  etc. 

2»  Dans  toutes  les  branches  du  droff,  on  retrouve 
certaines  distinctions  des  objets  des  rapports  juridi" 
ques  : 

Ces  objets,  ce  sont  les  faits  et  abstentions  constituant 
les  services  dont  ces  rapports  imposent  Tobligation  ; 
c'est  la  nature  réelle  ou  personnelle  des  droits  cor- 
rélatifs à  ces  obligations,  etc. 

S^"  Dans  toutes  les  branches  du  droit,  il  faut  éclair- 
cir,  par  une  analyse  préliminaire,  la  description  des 
événements  qui  donnent  naissance  aux  rapports  juri- 
diques : 

'  Ces  événements,  appelés  causes  d'acquisition  des 
droits,  sont  :  la  volonté  de  la  loi,  le  contrat,  la  dernière 
volonté,  le  quasi-contrat,  le  délit,  le  quusi-^élit,  etc. 

4«  Dans  toutes  les  branches  du  DRorr,  on  retrouve 
l'application  des  modalités  des  droits  : 

Ces  modalités  sont  :  le  terme,  qui  retarde  l'exécu- 
tion de  l'obligation  ;  et  la  condition,  qui  en  suspend 
l'existence. 

5^  Dans  toutes  les  branches  du  droit,  on  a  besoin 
préalablement  de  dénombrer  les  événements  qui  dé- 
truisent les  droits  : 

Ces  événements,  appelés  causes  d^extinùtum  des 
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droits f  sont  le  paiement,  le  terme  et  la  condition  ex- 
tinctifSf  le  dissentiment  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  etc. 

En  résumé,  description  spéciale  des  sujets^  des  ob- 
jets, des  ACQUISITIONS^  des  modalités  et  des  extinc- 
tions des  droits...  telles  sont  les  matières  d'un  pre- 
mier travail  général  a  faire  sur  toutes  les  branches 
réunies  du  droit. 

866.  Ce  travail  préliminaire  terminé,  dans  quel 
ordre  convient-il  d'étudier  la  grande  division  du  dboit 
en  DRorr  déterbunateur  et  droit  sanctionnateur? 

Nul  doute  ici  n'est  possible. 

La  partie  principale  du  droit  est  celle  qui  dit  le 
juste  et  injuste. 

La  partie  accessoire  suppose  la  connaissance  de  la 
partie  principale,  avant  d'aviser  aux  moyens  de  la  faire 
respecter. 

La  première  place,  dans  l'étude»  appartient  évi- 
demment au  DROIT  DÉTERMINATEUR. 

La  seconde  appartient  au  droit  sanctionnateur- 
Voyons  maintenant  comment  il  faut  coordonoer 
l'ensdgnement  des  divisions  et  subdivisions  : 

1^   Du  DROIT  DÉTERMINATEUR; 
2<»  Du  DROIT  SANCTIONNATEUR. 

857.  Ordre  à  adopter  dans  l'étude  des  divisions  dM 

DROIT  DÉTERMINATEUR. 

1®  Droit  national. 

2^  Droit  des  gens. 

3<»  Droit  international  fédéral. 

4®  Droit  international  proprement  dit. 

1^  Qu'est-ce  que  le  droit  national?  —  Le  recueil 


f^ÊtÊ^m^^mM 
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des  règles  qu'une  nation  donne  à  ses  membres,  pour 
leur  enseigner  la  distinction  du  juste.et  de  Y  injuste. 

2®  Qu'est-ce  que  le  droit  des  gens? —  Le  recueil  des 
modifications  au  droit  national^  que  la  défiance  en- 
vers les  individus  étrangers  parait  devoir  faire  ad- 
mettre, dans  les  rapports  d'une  nation  avec  ces  indi- 
vidus étrangers. 

3«  et  4^  Qu'est-ce  que  le  droit  international,  soit 
fédéral,  soit  proprement  dit  ?  —  Le  recueil  des  modi- 
fications au  droit  national^  que  parait  demander  une 
défiance,  plus  ou  moins  grande,  dans  les  rapports 
entre  nations  considérées  collectivement. 

Cela  posé,  n'est-il  pas  évident,  que  l'étude  des  mo- 
difications ne  peut  être  comprise  qu'après  celle  des 
règles  ? 

Ainsi,  dans  l'étude  du  DRorr  déterminateur ,  le 
droit  national  prend  nécessairement  le  pas,  d'abord 
sur  le  droit  des  gens,  puis  sur  les  deux  branches  du 
droit  international. 

858,  Ordre  à  adopter  dans  l'étude  de  chaque  subdi- 
vision des  'quatre  divisions  du  droit  déterminateur. 

1®  Droit  politique,  ou  constitutionnel. 
2®  Droit  de  famille. 
3®  Droit  privé. 
4«  Droit  public. 
5®  Droit  religieux. 

1^  Il  est  raisonnable  de  se  rendre  compte,  au 
moins  par  aperçu,  du  mécanisme  du  pouvoir  social, 
avant  d'en  suivre  l'action  dans  les  lois  qu'il  a  pro- 
duites. L'ordre  méthodique  demande  donc,  avant  tout. 
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des  notions,  au  moins  abrégées,  de  drcit  politique  ^  ou 
cansiituiionneL, 

2^  L'étude  plus  complète  du  droit  de  famille,  délé- 
gation du  droit  constitutionnel^  se  présente  ensuite, 
par  une  conséquence  logique.  -^  Au  surplus,  elle  a 
Tavantage  d'appeler  d'abord  Tattention  de  l'élève  sur 
des  dispositions  faciles  à  comprendre,  éclaircies  le  plus 
souvent  par  le  souvenir  des  faits  qui  se  sont  passés, 
autour  de  lui»  dans  la  maison  paternelle.  Spr  ce  te^ 
rain  il  est  à  l'aise;  il  apprend  ainsi,  sans  fatigue,  le 
langage  et  les  divisions  de  la  science  :  et  la  méthode 
sera  déjà  devenue  pour  lui  chose  familière,  quand  il 
passera  à  des  branches  du  droit  plus  importantes,  qui 
abonderont  en  détails  compliqués. 

3^  Celle  de  ces  branches  qui,  en  troisième  lieu,  ap- 
pellera longtemps  tous  ses  efforts,  c'est  le  droit  privé. 

iP  Le  droit  public  est  l'ensemble  des  limitations  que 
Fintérét  général  apporte  aux  intérêts  garantis  par  le 
droit  de  famille  et  le  droit  privé.  L'étude,  en  consé- 
quence, ne  peut  s'en  présenter  qu'en  quatrième  ordre. 
Comment  l'explication  de  la  limitation  pourrait-elle 
être  donnée  avant  la  connaissance  de  l'objet  limité. 

5^  Enfin  vient  l'étude  du  droit  religieux. 

859.  Ordre  send}lable  à  adopter  dans  Vétude  des 
divisions  et  des  subdivisions  du  droit  sanctionnatecr- 

Trois  procédés  se  présentent,  pour  placer  l'étude 
des  divisions  et  subdivisions  du  DRorr  sanctionnateub 
après  celle  des  divisions  et  subdivisions  du  droit  dé- 
terminateur. 

Le  premier  consisterait  à  fractionner  le  droit  sanc- 
tiohnateur^  de  manière  à  placer  s^arément,  à  la  suite 
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de  chaque  disposition  de  détail  du  droit  détermina- 
TEUR,  toutes  les  sanctions  correspondantes  qui  se  rat- 
tacheraient à  ce  détail. 

Cette  manière  de  classer  ce  droit  aurait  quelques 
avantages  :  mais  elle  aurait  aussi  rinconvénient  d'une 
grande  monotonie»  et  d'incessantes  répétitions.  — 
De  plus,  elle  ôterait  à  l'enseignement  du  DRorr  sang- 
TioNNATEUR  sa  spécialité.  Elle  ne  lui  laisserait  ni 
liberté,  ni  place,  pour  exposer  ses  vues  d'ensemble,  et 
pour  classer  ses  déductions  suivant  des  exigences  à 
lui  propres. 

Le  second  procédé  consisterait  à  fractionner  le 
DROIT  SANGTiONNÀTEUR  cuautautdo  divisious  et  de  sub- 
divisions qu'il  y  a  de  divisions  et  de  subdivisions  du 
DROIT  DÉTERMiNATEUR,  ct  à  expliquer  chacune  d'elles, 
à  la  suite  de  la  portion  du  droit  déterminatëur  à  la- 
quelle elle  correspondrait.  —  Mais  les  objections  qui 
combattent  l'emploi  du  premier  procédé  se  représen- 
tent (seulement  un  peu  amoindries)  contre  l'emploi 
du  second. 

La  spécialité  du  droît  sanctionnateur  ne  peut  être 
parfaitement  respectée  que  par  un  troisième  procédé . 
•—  11  consiste  à  renvoyer,  après  l'enseignement  de 
toutes  les  divisions  et  subdivisions  du  DRorr  détermi- 
nateur,  l'enseignement  de  toutes  les  divisions  et  sub- 
divisions du  DROIT  sanctionnateur. 

Du  reste,  cet  enseignement  dés  divisions  et  subdi- 
visions du  DRorr  sanctionnateur  doit  se  faire  dans  un 
ordre  correspondant  à  l'enseignement  des  divisions  et 
subdivisions  du  DRorr  déterminateur. 

Enfin,  dans  Tétude  de  chaque  divisicm  et  subdivi* 


4IS 
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61011)  les  moyens  sanctionnateurs  doivent  être  éche^ 
lonnés  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Moyens  rémunérateurs. 
2®  Moyens  répressifs^  savoir  : 

Moyens  préventifs  ; 

Preuves  ; 

Moyens  réparatoires; 

Moyens  de  pénalité  ; 

Procédure. 


TROISIÈME  DIVISION. 

CLASSEMENT  DES  MATIÈRES  DANS  UÉTDDE  DE  CHAQUE  BRANCHE 

DE  LA  SCIENCE. 


800.  Distinction  de  la  méthode  exé- 

gétiguey  et  de  la  méthode 
indépendante. 
Explication  du  mot  commen- 
taire^  et  du  mot  traité. 

801.  UéthodeexégétiquepréférMe, 

si  Von  suppose  les  textes  lé- 
gislatifs rangés  dans  un  or- 
dre parfait. 

863.  Impossibilité  de  concevoir  des 
textes  législatifs  rangés  dans 
un  ordre  parfait. 

863.  Antagonisme  de  l'ordre  législa^ 
tif  et  de  Tordre  doctrinal. 

866.  En  présence  de  cet  antago- 
nisme, emploi  de  la  méthode 
indépendante, 

665.  Rejet  de  la  confusion  étrange 


qui  identifie  la  méthode  esé- 
gétique  avec  Vanalyse^  et  h 
méthode  indépendante  ^vec 
la  synthèse. 

866.  But  de  la  méthode  exégétiqut- 

—  But  de  la  méthode  inàé- 
pendante. 

867.  ffistoire  de  l'emploi  de  ces  deux 

méthodes. 

868.  Préférence  de  Tauteur  pour  la 

méthode    indépendante. 
Motifs  de  cette  préférence. 

869.  L'auteur  appliquera  la  méthode 

indépendante,  danslespubli- 

calions  qui  suivront  celles- 

Ces  publications  contiendront 

une    EXPUCATION    TiOVVtU^ 

du  Code  Napoléon. 


860.  Dans  l'étude  spéciale  de  chaque  branche  de 
la  science,  deux  méthodes  sont  en  présence  : 

IJexégèsey  ou  méthode  exégétique,  explique  les  dis- 
positions de  la  loi  écrite  dans  l'ordi'e  où  le  législat^"'' 


lui-même  les  a  rangées. 
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Elle  fait  des  commentaires. 
La  méthode  indépendante  permet  à  Tinterprète  da 
suivre  les  inspirations  de  sa  raison  individuelle,  quand 
cette  raison  lui  révèle  un  ordre  meilleur  que  Tordre 
adopté  par  le  législateur. 
Elle  essaie  des  traités. 

861*  Nous  disons  :  quand  la  raison  lui  révèle  un 
ordre  meilleur.  —  Si  nul  ordre  notait  meilleur  que  ce- 
lui  de  telle  ou  telle  loi,  si  un  code  était  rédigé  avec  une 
méthode  assez  parfaite  pour  défier  la  critique,  alors 
qu'aurait  à  faire  le  jmîseonsulte,  sinon  à  subir  Tirré- 
sisiible  ascendant  de  la  logique  satisfaite?  Il  serait 
heureux  de  rattacher  fidèlement  ses  scholies  à  la  suc- 
cession des  titres,  chapitres,  sections  et  articles  de 
l'œuvre  législative? 

IMsons^le  tout  d'abord,  la  méthode  exégétique  serait 
ridéal  d*une  bonne  interprétation,  si  le  texte  à  inter- 
préter était  ridéal  d'une  bonne  classification. 
862.  Mais  rentrons  dans  la  réaUté. 
Et  d'abord  il  y  a  des  peuples  qui  sont  régis  par  un 
droit  coutumier.  Ceux-là  n'ont  pas  de  textes^  promul- 
gués dans  un  ordre  quiconque,  pour  donner  matière 
à  Y  exégèse. 

D'autres  ont  des  lois  promulguées ,  mais  isolées 
entièrement  l'une  de  l'autre.  Elles  ont  été  rendues  à 
diverses  époques.  Jamais  le  législateur  n'a  songé  à 
les  mettre  en  ordre  dans  des  recueils  codifiés. 

Enfin  d'autres  peuples  ont  des  codes,  c'esl-à-dîra 
des  recueils  étendus,  rédigés  à  la  suite  de  quelque 
grande  révolution  (du  moins,  c'est  ce  qui  arrive  le  plus 
souvent).  Or,  qu'est-ce  que  ces  codes?  Des  œuvres  de 

H.  » 
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rhomme  :  donc  des  oeuvres  imparfaites,  des  essais  de 
dassiOcatioii  qui  laissent  nécessairement  à  délirer. 

863.  n  y  a  plus!  leurs  auteurs  ont  pu,  à  dessdo, 
choisir  un  <mlre  législatif  tout  différent  d'un  ordre 
didactique. 

Ont-ils  eu  raison?  Bacon  le  croit.  Il  défend  au 
législateur  de  faire  de  la  doctrine  :  «  Leges  decei  esse 
«  tum  disputantes,  sedjubentes.  »  L'épigraphe  de  ce 
livre  nous  fait  voir  la  même  pensée  dans  Tesprit  de 
Napoléon  I*'.  —  Au  surplus,  il  y  a  des  avis  opposes. 
Des  sages  ont  cru  qu'un  ordre  diddc^ue  ne  gâterait 
rien  à  Tœuvre  législative.  —  Mais  entre  ces  deux  op- 
nions,  queBe  que  soit  celle  que  la  théorie  doive  préfé- 
rer, les  faits  sont  là  pour  attester,  en  pratique,  la  vic- 
toire de  la  première. 

Les  faits  nous  montrent,  dans  le  législateur,  le  mé- 
pris de  l'ordre  didactique.  Poiwqooi?  ftiree  quechaqa^ 
loi  naît,  à  tel  moment  désigné,  sons  l'îiifluenee  des 
besoins  de  ce  moment.  Les  hommes  d'Etat  qui  la  pro- 
posent, ou  qui  la  votent,  n'cmt  souci  que  du  fond  de 
ridée  <)u  elle  contint*  Ils  ne  songent  guère  à  en  dis- 
tribuer avec  mâhode  les  diverses  parties,  encore biefl 
moins  à  les  combiner,  dans  un  rapport  de  symétrie  ^ 
de  proportion,  avec  les  lois  antérit^ures. 

Enuu  mot,  consultez  les  i^ecueils  législatifs  publies 
chez  tous  les  peuples  :  vous  y  trouverez  deux  défauts, 
destructifs  de  toute  classification  : 

D'une  part,  d'immenses  lacunes,  qui  laissent  dans 
une  obscurité  complète  les  principes  généraux  les  plos 
larges,  le$  jdus  féconds,  de  la  distinction  du  bien  et  da 
mal; 
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D'autre  part,  des  développements  multiplier  outre 
mesure  >  dans  une  foule  d'articles,  sur  quelques  détails 
d'un  intérêt  très  subordonné. 

864.  Que  va  faire  l'interprète  chargé  d'expliquer 
les  lois,  en  présence  des  circonstances  mentionnées 
dans  les  deux  n^  précédents? 

N'y  a-t-il  à  expliquer  qu'un  droit  non  écrit?...  ou 
des  k»s  éparses,  non  réunies  en  code?..  «Il  faut,  de 
toute  nécessité,  recourir  à  la  méthode  indépendante. 

S'agit-il  d'expliquer  des  codes  dont  l'ordre  est  crîtî- 

qunble? On  aperçoit  la  possibilité  de  préférer  la 

méihode  indépendante  à  la  méthode  exégétique. 

86 5 .  A  propos  de  la  compaiaison  de  la  méthode 
exégétique  et  de  la  méthode  indépendante ,  il  y  a,  dans 
les  esprits,  de  singulières  préoccupations. 

Beaucoup  de  persotmes  identifient  la  méthode  exé^ 
gétique  avec  Yanalyse,  et  la  méthode  indépendante 
avec  la  synthèse.  -*-  C'est  tomber  dans  une  erreur 
aussi  for  le  que  celle  qui,  par  l'emploi  des  mots  mé- 
thode historique  et  méthode  philosophique  {Voy.  ci- 
dessus,  n^  600  et  601  ),  prend  les  objets  d'enseigne- 
ment pour  les  méthodes  d'enseignement. 

Gardons-noùs  d'agrandir,  d'une  manière  aussi  étour- 
die, le  cercle  du  débat  entre  la  méthode  exégétique 
et  la  méthode  indépendante. 

Qu'un  professeur  suive  l'ordre  des  articles  d'un 
code  pour  les  expliquer,  ou  qu'il  préfère  ranger  ces 
articles  an  gré  d'un  ordie  qu'il  croira  plus  rationnel, 
dans  l'un  et  l'autre  cas  (  s'il  ne  veut  pas  rétrograder 
à  l'hypothèse},  on  peut  le  mettre  au  défi  de  ne  pas 
employer  les  deux  moyens  logiques  appelés  Yanalyse 
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et  la  synthèse  :  VanalysCy  démonstration  ase^odante, 
qui»  partant  de  la  proposition  à  démontrer,  et  en  exa- 
minant attentivement  les  termes,  remonte  à  quelque 
vérité  générale,  qui  sert  de  principe  :  la  synthèse^  dé- 
monstration descendante,  qui,  partant  de  la  véHfé 
principe,  arrive^  par  une  série  de  conséquences ,  à 
faire  voir  Texaetitude  ou  la  fausseté  de  la  proposition 
eu  question  ^ 

Ci  La  science,  dit  Roussel  ',  a  besmn  de  la  synthèse 
«  dès  le  commencement,  et  de  l'analyse  jusqu'à  la 
a  fin.x) 

N'exagérons  rien  !  Le  débat,  entre  la  méthode  exé- 
gétique  et  la  méthode  indépendante,  ne  porte  que  sur 
le  classement  des  articles  à  étudier.  Voilà  tout 

866.  Même  en  ce  qui  concerne  ce  classement,  com- 
prenons bien  que  les  deux  méthodes  ne  sont  que  des 
moyens  d'arriver  au  même  but. 

Les  partisans  sérieux  de  la  méthode  exégétiquet 
comme  les  partisans  sérieux  de  la  méthode  indépen-^ 
pendante,  se  proposent  également,  pour  terme  de 
leurs  travaux,  de  retenir  dans  leur  esprit  la  combi- 
naison de  toutes  les  disposiiiops  des  Ims  qu'ils  étu- 
dient Tous  veulent  faire  cette  combinaison  par  un 
certain  travail  intérieur ,  qui  sera  l'œuvre  propre  de 
leur  intelligence. 

Mais  c'est  quand  il  s'agit  d'initier  les  lecteurs  ou 
les  élèves  ignorants  aux  éléments  de  la  science,  que 
ceux  qui  enseignent  ne  sont  pas  d'aecorcrsiu*  le  meil* 


<  Bénârd,  Préeii  de  phUoêophU  (Lôgiquô^  ch.  tv,  et  stipplément,  ir»  10}« 
*  Encyclopédie  du  droit,  Discoon  préUminaire, 
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lear  moyen  d'âmenép  ces  lecteurs  ou  ces  élèves  à  faire, 
pour  leur  propre  usage,  ce  toavail  intérieur  de  leur  in- 
telligence. 

La  méthode  exégétique  refuse  d^exercer,  à  cet 
égard,  aucune  initiative.  Elle  éclaircit,  pour  ceux  qui 
écoutent  lé  professeur  ou  qui  lisent  le  commentaire, 
chaque  détail  de  là  loi,  considéré  isolément.  Puis  elle 
laisse  ensuite  à  diacun  le  soin  de  constituer  le  système 
qui  lui  plaît.  —  «  J'apporte,  dit-elle  à  ses  auditeurs, 
a  des  matériaux  sur  le  chantier...  Élevez  vous-mêmes 
«  Tédifice!  »  —  Les  partisans  de  Texégèse  s'honorent 
d'éviter  ainsi  l'oi^eil  du  dogmatisme,  et  de  respecter 
avant  tout,  dans  tout  disciple,  Tinspiration  dégagée  de 
touto  influence  étrangère*. 

Mais  la  méthode  indépendante  doute  que  ce  soit 
aiàsez  faire  pour  rintelligence  inexpérimentée  dé  Té* 
tùdiant  ou  du  lecteur.  Elle  craint  que  le  résultat  de 
Tëxé^èse  ne  soit,  pour  celui-ci,  TindiiTérence  qui  ne 


<  C'est  le  BjTstëme  <iiie  paraît  recommander  La  Brtiyëre.  Pour  empèeher 
le  texte  de  périr  sous  le  poids  dçs  commentaires,  Toici  le  conseil  qu'il 
donne  aux  jurisconsultes  : 

«  ...  Vous  vous  troutea^t  dans  le  cas  où  se  sont  trou^  les  premiers 
<  commentateurs.  Vous  n'emprunterez  leurs  lumières  et  ne  suivrez  leurs 
c  vues,  que  1à  où  les  vôtres  seront  trop  courtes.  Leurs  explications  ne  sont 
a  pas  à  vous,  et  peuvent  facilement  vous  échapper.  Vos  observations,  au 
•  contraire,  naissent  de  votre  esprit  et  y  demeurent.  Vous  les  trouverez 
«  plus  ordinairement  dans  la  conversation,  dans  la  consultation,  et  dans  la 
«  dispute.  »  fComp.  Thémis,  t.  Il,  p.  285.) 

On  peut  ^ter,  avec  plus  d'autorité,  un  homme  plus  compétent,  d*Âgues- 
seau.  Dans  les  instructions  qu'il  donne  à  son  fils,  pour  le  guider  dans  ses 
études,  le  premier  précepte  qu'on  trouve  est  celUi-ei,  quf  parait  incliner 
vers  la  méthode  ex^^que  : 

«...  La  meilleure  manière  de  se  remplir  des  principes  du  «moir  est  de 
«  les  étudier  dans  le  texte  même  des  lois,  beaucoup  plus  que  dans  les  in- 
«  terprëtes,  dont  la  lecture  serait  immense  et  peu  utile,  par  la  confusion 
«'  qu'elle  met  auvent  dans  les  idées  de  ceux  que  veulent  savoir  le  droit  par 
«  autorité,  i^ut6t  que  par  raison*..  » 
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cherdie  aucun  système^  bien  plutôt  que  Fardeurdela 
liberté  philosophique,  qui  trouve  des  forces  dans  sa 
spontanéité  '• 

Au  risque  de  mal  réussir»  la  méthode  indépendante 
tente  du  moins  Tépreuve.  Elle  est  persuadée  qu'une 
classifi€ati(»i  imparfaite  aura  plus  de  puissance  que  la 
négation  de  tQute  classification  ^  pour  apprendre  à  en 
trourer  une  meilleure^! 

867.  De  ces  deux  méthodes,  il  faut  en  convenir, 
c*est  la  premièi^  qui  a  le  plus  généralement  été  suivie 
en  France,  pour  expliquer  nos  codes. 

Dans  Feuseignement  oral  des  Facultés  de  droit, 
presque  tous  les  professwrs  (sauf  de  rares  exceptions) 
Tout  suivie. 

Deux  raisons  expliquent  cette  préférence  : 

V^  rcUsou  :  Quand,  il  y  a  cinquante  ans,  le  Code 
dvil  a  paru,  la  nouveauté  même  de  ce  monument  de 
l^idation  appelait,^  avant  tout ,  Texploration  ^es  dé- 
tails de  Tœuvre.  Il  fallait  le  lire  et  le  relire  cent  fois, 
avant  d*en  i^stématlser  la  pensée.  Évidemment  Top* 
portunité  de  Texégèse  était  grande. 

2*  raison  :  Lorsque  les  écoles  de  droit,  supprimées 


*  Leibnitz  iDclhie  à  cet  avia.  C'est  aux  partisans  de  la  mét^iode  exég^ 
Iqae  que  parait  s'adresser  directement  cette,  phrase  de  la  Nova  mtlhofUu 
t^iftndœ  docendfzque  jurisprtidentiœ  (part.  II,  $  9)  : 

«  Ils  sembleot  s*être  imaginés  qu'il  fallait  toujours  suivre  la  méthode 
ois.  Comme  si  elles  exerçaient  un  empire  sur  la  logique  !  » 

''Nous  voyons  tous  les  Jours,  dans  la  Faculté  à  laquelle  nous  avons 
rbonneur  d'appartenir,  les  professeurs  qui  ont  enseigné  par  Texégëse,  faire, 
au  Jour  de  l'exameai  aux  élèves,  des  questions  4ont  la  réponse  demande  des 
comparaisons  d'idées.  Ils  veulent  ainsi-  savoir  si  les  âèves  ont  fait  eux^ 
nôine?,  dans  leur  esprit,  le  traité  abandonné  à  leurs  propres  recherches. 

Il  nous  semble  (sauf  erreur  de  notre  part)  que,  la  plupart  du  t^nps, 
iM  élèves  n'y  ont  pas  même  songé. 


^  i 
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dans  la  révolutkm  en  dernier  sièele^  furent  rétablies 
en  1804,  renseignement  du  droit  romain  se  contenta 
d'abord  de  quelques  anciens  abrégés  dogmatiques 
sans  râleur,  qui  laissaient  trop  les  textes  dans  rom-* 
bre. 

Pour  lutter  contre  cette  décadence  des  études,  une 
école  de  jurisconsultes^  i*eprenant  dans  leur  base  les 
travaux  sérieux  \  voulut,  par  Texégèse,  ramener  les 
esprits  à  rinvestigatîon  des  textes  trop  ouUiés.  Elle 
voultit  les  engager,  surtout,  à  explorer  les  textes  nou-- 
veUement  découverts,  par  exemple  ceux  des  Institutes 
de  Gaius,  retrouvées  en  1816.  Ce  mouvement  fut  utile 
pour  réveiller,  à  cette  époque,  le  droit  romain  endormi. 

Il  s'étendit  dans  la  même  direction,  et  par  Teffort 
des  mêmes  hommes,  au  droit  français. 

Quant  aux  ouvrages  rédigés  par  les  auteurs,  ils  ne 
s'astrei^ent  pas,  comme  les  leçons  de  là  plupart  des 
professeurs,  à  suivre,  sans  y  rien  changer,  l'ordre 
des  articles  dé  la  loi.  Mais  pqprtant  il  faut  dire  qu'ils 
copient  du  moins  les  divisions  principales  des  codes. 
Aussi,  quand  même  ces  ouvrages  prennrat  le  nom  de 
traUéSy  ce  sont  le  pïifô  souvent  des  commentaires  dé- 
guisés^ 

868.  Sf,dans  notre  enseignement  oral  comme  dans 
nos  publications,  nous  préférons  la  méthode  indé^ 
pendante  f  ce  n'est  pas  pour  faire  auti*ement  que  nos 


*  MM.  Ducftorroy^DemaDtetBlondeau,  Jourdan,  etc. 

*  Choos  toutefois,  comme  s'éloignant  entièremeut  de  la  métbode  exé* 
gHiquCy  rouvras;e  remarquable  d*un  jurisconsulte  allemand,  Zacharias,  tra- 
duit en  françûs  par  MM.  kébry  et  Rau,  professeurs  à  Strasbourg. 
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maîtres  vénérés,  qui  ont  tiré  de  la  méthode  exégéiique 
tant  de  résultats  utiles  ^. 

Cesl  parce  que  nous  croyons  que  le  temps  est  Tenu 
d'essayer  des  imités*  Plus  nôns  vanterons  rexcellence 
des  documents  amassés  par  nos  devanciers,  plus  nous 
en  conclurons  l'opportunité  de  classer  ces  docum^its. 

Sans  nier  les  avantages  du  commentaire^  mention* 
ttons  ceux  du  traité. 

Suivant  nous,  la  différence  entre  la  méthode  du 
commentaire  et  la  méthode  du  traité,  c'est  que  l'une 
enseigne  plus  aisément^  mais  d'une  manière  plus  fu^ 
çitive,  les  préliminaires  seulement  d'une  science;  ta]> 
dis  que  l'autre  enseigne^  avec  plus  de  difficulté,  la 
science  elle-même. 

Développons  ces  propositions. 

La  méthode  exégêtique  enseigne  plus  aisément.  — 
En  effet,  le  texte,  sur  lequel  elle  s'appuie,  est  pour 
Fétudiant  ce  que  sont  les  lisières  pour  Teufant  qui  ap- 
prend à  marcher.  En  suivant  la  rédaction  l^islative, 
dans  les  mérites  de  sou  ordre  comme  dans  les  défauts 
de  son  désordre ,  en  rattachant  à  chaque  phrase,  à 
diaque  expressioB,  houi*eu$e  ou  malheureuse,  de  la 
loi,  parfois  à  remploi  d'une  conjonction,  d'un  adverbe^ 
ou  n)éme  à  la  position  d'une  virgule,  des  lambeaux  de 
commentaires  (dont  chaque  auteur  va  perpétuellem^t 
grossissant  le  bagage),  <^tte  méthode  emploie  un  pro- 
cédé artificid,  qui  vient  en  aide  à  la  mémoire 


3 


*  «  Si  Pergauîa  dextra 

*  DefendI  possent,  etiam bac  defensa fuissent.» 

n  jr  a  des  personnes  qui,  à  cette  r«s80urc9  de  omâaiotei^e  r^ultant 
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La  méthode  indépendante  enseigne  avec  plus  de 
difficulté.  —  Elle  demande  plus  d'efforts.  Les  perpé^ 
tuelles  répétitions  que  le  commentaire  ramène  sur 
TÎDgt  articles  où  se  reproduisent  des  idées  analogues^ 
le  traité  les  résume  en  quelques  mots,  sous  une  rl^e 
d'une  foi'ine  plus  brève  et  plus  nette  *. 

La  méthode  exégétique  enseigne  d'une  manière  plus 
fugitive.  —  Précisément  parce  qu'elle  fait  apprendre 
plus  aisément.  La  trace  de  rimpi^ession,  bien  vite  des* 
sinée,  est  bien  vite  effacée. 

La  méthode  indépendante  enseigne  d'une  manière 
moins  fugitive. — Elle  se  confie  plus  au  jugement  qu'à 
la  ménaoîre.  Ses  leçoiis,  plus  péniblement  écoulées, 
se  gravent  plus  profondément.  Elles  sont  mieux  rete- 
nues. 

La  méthode  exégétiqîie  enseigne  les  préliminaires 
de  la  science  :  la  méthode  indépendante  aspire  au 
fond  de  la  science  elle-même.  —  La  première  insiste 
sur  des  renseignements  très  utiles  ;  mais  ce  ne  sont 
que  des  rem^signenients.  La  seconde  les  œmbine  et  les 
coordonne. 

Dans  le  commentaire,  chaque  partie  de  la  loi  pa* 
4'aît  se  présenter  avec  une  importance  égale.  Toutes 


de  la  relation  du  commentaire  à  Tarticle  commenté,  ont  touIu  en  ajouter 
d^utres,  ps^  exemple,  la  mesure  et  la  rime,  comme  dans  le  Jardin  des  ra* 
cines  grecques. 

On  a  mis  en  vers  même  le  Code  de  procédure  et  les  Chartes. 

Leibnitz  parle  d'un  ouvrage,  Memoriale  juridicum  Bueksylberi ,  où  ce 
moyen  était  employé. 

*■  Utinam  imitarentur  illos,  quos  citant  et  crêpant,  Jurisconsultes  vo- 
ie teres,  qui,  pauoissimis  saepe  lineis,  magnam  argumentorum  vim  près- 
«  semûtl  Ego  non  dubito  responôo  aliquo  Ulpîani  vel  Sœvolas,  vix  paginam 
«  occupante,  nostros  iUos  bonos  decisioharîos  supra  decem  plagulas  im« 
•  pleturotl  »  (Ldbnitz.) 
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les  lignes  peuvent  avoir  ThoDoeur  du  môme  nombre 
de  scboiies. 

Dans  le  traité,  au  contraire,  les  articles  de  la  loi  se 
pèsent,  plutôt  qu'ils  ne  se  comptent.  Faut^il  poser  des 
principes  fondamentaux?  on  donne  de  longs  dévelc^ 
pements.  S'agit-il  de  tirer  de  memies  conséquences? 
on  (^isse  rendement.  Une  proportion  exacte  assure, 
à  toutes  les  dispositions,  la  plaoe  que  demande  leur 
valeur.  EHe  donnera,  s'il  le  faut,  à  lin  seul  artide, 
autant  de  pages  qu'à  deux  cents  autres  réunis.  Ainsît 
les  grands  (Hrincipes  s'éclairent  au  foyer  de  lumière 
qui,  placé  au  centre,  projette  ses  rayous  «ur  toute  la 
circonférence. 

Il  est  plus  aisé  de  descendre  dans  la  vallée  que  de 
gravir  la  (nontagne. — Mais  en  prenant  le  chemin  qui 
descend,  on  arrive  à  ne  voir  lùentôt  qu'un  peu  de  ciel, 
encadré  dans  les  premières  arêtes  des  montagnes  ;  et, 
des  montagnes  elles-mêmes,  on  ne  voit  que  les  pre- 
mières arêtes,  qui  cachent  les  plus  élevées.  —  Si,  au 
contraire,  on  monte  vers  le  plateau,  en  acceptant  un  peu 
plus  de  fatigue,  on  voit  peu  à  peu  l'horizon  s'étendre» 
le  panorama  se  former: 

'  •  4 

i  Jam  mare  littus  hàbet  :  plenos  capit  alveus  amnei; 
c  Fltwiina  sulmdunt  ;  colles  exire  vxAentwr  : 
c  Sttrgiilmmui '  > 

Cette  comparaison  ^  me  parait  indiquer  exactement 

«  Ovide,  Métamorphoses,  iiv.  I. 

*  LeibniU  en  em(>runte  une  autre.  Il  compare  l'exégèse  à  la  Héditerra-* 
■ée,  et  la  p<^émrque  à  rOcéan. 
[Nova  meihodus  diseendœ  docendœque  jurisprudenUm^  Pars  specialis.) 


PARTIE  IV.  —  SŒIK^  DU  DEVOIR,  -r  UVRE  IL         450 

les  résultats  des  deux  méthodes,  en  ce  qui  tondie  Té** 
tude  de  la  loi  dans  le  présent  et  dans  le  passé. 

£t  I  étude  de  Y  avenir  !  celle*Ià  aitend  bien  moins 
de  la  méthode  exégétique  que  de  la  méthode  indépen^ 
danfe.  — La  première,  en  conservant,  dans  son  péle- 
méle,  un  ordre  législatif  toujours  différent  d'un  ordre 
did^^tique,  rend  stationnaire  la  métaphysique  du  droit. 
Elle  la  fixe  dans  un  moule  défectueux  de  divîmons  su* 
raiinées.  Préfère-ton  une  autre  métaphore?  Elle  ren- 
dort dans  un  lit  mal  fait.  —  La  seconde  cherche  perr 
pétuellement  une  ccHnbinaison  plus  ap^fondie  des 
Utées  du  juste  et  de  Vinjtiste. 

Enfin  faisons  une  dernière  i*emarque.  —  Loin  de 
nous  la  prétention  de  c(mclure  rigoureusement,  de  la 
forme  d*une  pensée,  à  sa  nature.  Il  y  a,  dans  les  di* 
vers  esprits,  des  nuances  si  variées,  que  telle  mé* 
thode^  rebelle,  suivant  nous^  à  Texposilion  de  tdleou 
telle  croyance,  peut  être  utilement  employée  par  cer- 
tains partisans  déclarés  de  cette  eroyadce.  —  Nous  ne 
défions  nuUemait  la  méthode  ec^gétique  de  placer  la 
philosc^hie  spiritualiste  dans  le  commentaire...  D'au- 
tre part,  une  philosophie  matérialiste  pent  certaine* 
ment  inspirer,  dans  le  traité,  la  méthode  indépen^ 
dante. 

Mais  pourtant,  il  faut  le  dire,  la  méthode  exégéti- 
que convient  bien  plus  aux  aUnres  du  scepticisme  qui 
n'envisage  le  droit  que  comme  une  conséquence  arbi- 
traire de  la  volonté  du  législateur.  —  La  méthode  in- 
dépendante  y  au  contraire,  est  l'instrument  préféré 
par  la  foi  qui  croît  le  droit  naturel  supérieur  au  droit 
positif;  par  la  foi  qui  ne  voit  dans  le  second  qu'un 
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essai  de  réalisation  do  premier ,  essai  toujours  soinnis 
aux  méditatious  de  la  science  progressive  *. 

869.  Tels  sont  les  motifs  qui  nous  engagent  à  pré- 
férer la  méthode  indépendante. 

Professeur,  dans  notre  cours  oral»  nous  ne  pouTons 
user  de  cette  méthode  quMncomplétement. 

On  sait  la  position  où  sont  placés  les  membres  du 
corps  ens^gnant  chargés  du  cours  triennal  àe  Gode 
Napoléon.  Pour  eux,  point  d'initiative.  Nulle  liberté 
de  classer,  dans  Tordre  qui  leur  parait  le  meilleur, 
les  leçons  de  ce  cours  triennal.  Des  règlements  assi- 
gnent à  chacune  des  trois  années  d'enseignement 
le  tiers^  invariablement  fixé,  du  Code  Napoléon, 
dont  elle  devra  fournir  lexpUcation,  partagée  à  Yst- 
vance,  suivant  les  numéros  des  articles. 

Nos  collègues  des  Facultés  allemandes  ne  veulent 
pas  nous  croire,  quand  nous  leur  racontons  qu'il  en 
est  ainsi. 

Nos  pe(its-fils  révoqueront  en  doute,  comme  une 
fable  impossible,  ce  refus  qui  nous  est  fait  de  la  spon- 


I 


La  méthode  indépendante  a  des  moyens  de  mnémotecbnie,  meilleiuis  que 
les  moyens  indiqués  ci-dessus  (note  du  n*  868).— Ce  sont  les  arbres  généalo- 
giques, les  tableaux  synoptiques,  où  Ton  présente  les  diverses  branches  de  to 
science  par  une  figure  disposée  en  branches  et  rameaux. 

On  a  donné  un  r^ractëre  ridicule  à  oes  moyens,  en  dœsinant  ces  tableaux 
synoptiques  sous  des  formes  bizarres. 

Leibnitz  mentionne  l'effort  étrange  de  ceux  qui  ont  voulu  donner  à  un  ta- 
^deau  synoptique  du  oRpir  la  forme  d'une  jeune  fille  ou  d^m  &ne  : 

•  Quidam  virginem  commenti  sunt, varie  ornâtu,  cujus  per  lacinias,  et 
€  nmndum  muUebrem,  tituli  Juris  concordantes  juste  ordine  diffundeban- 
«  tur.  —  Fuit  et  <iui  asini  figura  omnes  juris  materias  repraesentare  co- 
«  natus  est.  Posses  hanc  vero  pontem  asinorum  dicere  !  » 

Leibnitz,  qui  tourne  en  raillerie  ces  moyens,  ajoute  avec  un  fi^anà  sens  : 
«  Sed  tutissîmum  mnemonic»  genus  est  methodus  solida  et  accuraUi*  « 
[Nova  metJiodui  discendctdocendoRiiue  jurisprudentiœy  Pars  speciali^/ 
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tanéîté  de  méthode»  indispensable  à  tout  enseigne- 
ment élevé  *. 

.Écrfvain,  dans  des  publications  imprimées,  nous  re- 
trouvons la  liberté  que  nous  n'avons  pas  dans  notre 
c^ire.  Nous  en  userons.  Nous  profiterons  des  trésors 
amassés  par  Texégèse,  mais  pour  les  ranger  dans 
Tordre  qui  nous  paraîtra  réclamé  par  la  raison.  Le 
conseil  de  Falck  nous  parait  bon  *  :  «  Disposer  l'ordon" 
«  nance  du  tout,  jusque  dans  ses  moindres  parties, 

ce    SELON     LES    MOTIFS     TIRÉS    DE    LEUR    ENCHAINEMENT 

«  INTIME ,  et  non  pas  seulement  d'après  un  ordre 

ce    LOGIQUE  ARRITRAIREMENT  CHOISI.  » 

Tel  est  le  problème  que  nous  nous  efforcerons,  lec- 
teur, de  résoudre,  en  donnant  une  physionomie  toute 
nouvelle  à  renseignement  du  Code  Napoléon,  dans 
les  traités  qui  suivront  cette  introduction  '• 


*  Nous  avons  réclamé  contre  cette  servitude.  Voir  Tarticle  inséré  par 
nous  dans  la  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence  (18&5,  tome  III, 
p.  2S9)  :  article  reproduit  dans  ht  partie  UI  de  nos  Premiers  estait  de  phUO'^ 
iophie  du  droiL 

«  Cours  d'introduction  (introduction,  S  20}^ 

«  Quelques-uns  de  nos  lecteurs  s*étonneront  peutrétre  de  ne  pas  nous  voir 
terminer  cette  introduction  par  une  liste  bibliographique  des  ouvrages  pu- 
bliés sur  le  même  sujet. 

Noua  préférons  mivoyer  aux  diverses  listes  que  contiennent  les  Cours 
d'introduction  de  Falck,  d'Eschbach,  d*Ortolaa,  VEnryclopédie  du  droit  de 
Roussel,  le  Cours  de  droit  naturel  d'Ahrens,  la  Doctrina  jurxs  philosophica 
de  Warnkcenig,  etc. 


FIN  DE   LA  QUATRIÈME   PARTIE. 
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